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OCTOBRE I&33. 

PRINCIPAUX OUVRAGE? 

RÉCEMMENT .PUBLIÉS . , 

* 

PAR. 

FIRMIN DIDOT FRÈRES, 

RUE JACOB, N° 24, 

PARIS. 

(Le Catalogue général se distribue gratis à leur librairie ainsi que le Speelmea des ca- 
ractères de leur fonderie.) ‘ " 


1 . 

EXPÉDITION SCIENTIFIQUE de MORÉE, ordonnée par le 

gouvernement français. Architecture, sculptures, iKSCRTPTioxset vues, mesurée, 
dessinées, recueillies et publiées par A. Blolet, l’un des directeurs de l’expédition , . 
A. H A VOIS1K, A. POIROT, F. DE Goi'RXf A Y et TltEZEL. OUVRAGE DÉDIÉ AU HOI. 

Iji découverte du temple de Jupiter, h Olympia, est un des plus Importants ré- 
sultats de cette entreprise, conçue sur le plan de celle de l’Égypte, et qu’un gouver- 
nement ami des arts pouvait seul faire h ses frais. Elle a été dirigée par l’Institut de 
France. L’exécution de l’ouvrage est tellement soignée, qu’on peut affirmer qu’il n’y en 
a pas déplus parfaite dans aucun pays. Lé prix en est extrêmement modique. Chaque 
livrnisou, composée de six planches gravées au burin par les plus habiles artistes, 
accompagnées de texte, ne coûte que 12 fr. L’ouvrage sera complet en 4fi livraisons. 

11 contiendra les antiquités de l’ylos, Mothone, Colouis, Coroné, Mcssène, Lé- 
préum , -Scllloute, Olyinpic , Phigulée, Megalopolis, Sparte , Mantluéc, Argos, Tyrinthe, 
iNauplie, Scyros, Ténus, Myconos, Délas, hnxos, Paros, Mélos, Sunium, Égine, Cpl- 
daure , Hléro , M y Cènes , JS'émée , Corinthe, Sieyone, Patras , Élis , et beaucoup d’autres 
points célèbres dont plusieurs étaient inconnus Jusqu’à présent. * 

Il contient de plus lès plans généraux levés avec le plus grand soin, et offrant l’en- 
semble des villes d’un Intérêt particulier, telles que Messène, Megalopolis, Sparte, les 
plaines d’OIympie, Hléro, etc., ainsi que les inscriptions dont M. Lebas s’est chargé de 
donner l’explication. 

Il parait 14 livraisons, qui composent le I«* volume. 

2 . 

THESAURUS GRÆCÆ LLNGUÆ, ab Hmrico Stspiuho 

constructus, rédigé par ordre alphabétique, et augmenté, d’après l’édition publiée à 
Londres, de plus du double par MM. Hase, membre de l’Institut; Hindortf frères, 
de Sim\er et Fix. 

Les savants les plus distingués de tous les pays se sont empressés de contribuer 
par leurs travaux à enrichir ce vaste répertoire de la langue grecque, afin d’en faire 
le plus beau monument philologique du siècle. Il suffira de nommer, outre les princi- 
paux rédacteurs, MM. Ast, Boissonade , Coray, Cramer, Cuvier, Dœderlin , Jacolie, 
Cotthold, Lubeck , Osann , Passow , Host , Schirl'er Struvc, Sturtz , Tafcl , Walx, pour 
faire voir que cet ouvrage, qui peut h lui seul tenir lieu d'une bibliothèque philolo- 
gique et remplacer tous les Lexiques, est une entreprise européenne. I.ea immenses 
travaux inédits de Heiuslerhuy.s , Valckenaer, dont les volumineux manuscrits ont été 
mis à notre disposition par M. Ceel, et les notes inédites de Henri Estienne lui-méine 
sur son propre ouvrage, ajoutent encore un nouveau prix à ce dictionnaire. 

Il se composera d’euviron 36 livraisons. Le prix de chacune est de 12 fT. ; et sur 
grand papier vélin , de 24 fr. Quatre livraisons sont en vente. 

3. 

HISTOIRE de la RÉVOLUTION FRANÇAISE, par Micnet, 

archiviste des affaires étrangères. Cinquième édition. 2 vol. Prix, br. : 14 f t. 

l>o succès de cet ouvrage est attesté par le nombre des éditions qui se sont succédé 
en peu de temps. L’auteur a pris la révolution à son début; il en a suivi et expliqué 
clairement la marche, fait connaître les divers acteurs, raconté avec détail les prin- 
cipales scènes, et fixé le caractère et les résultats de cette grande crise. Mêlant aux 
appréciations philosophiques le récit animé des événements , il a fait voir la révolution 
en même temps qu’il l’a jugée. De précieuses couuuunica lions lui ont permi d’éclaircir 
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plusieurs faits de éeîte épofp^ encore peu conrtm. «JL** mérite du style et l'importance 
du sujet en font le premier Iftre <$e toute bibliothèque historique. On y a joint une 
planche gravée représentant la célébré constitution de Syeys. 

4 . 

CHIMIE minés a lu, végétale et animalk, par pgZ^|(]S, 

traduite «oms Iw yeux de Hauteur, revu* par lai, et enrichie de ipaimscriu Inédits. 

8 torts vol. ln-8°, avec pi. Prix : 56.fr. ; ouvrage achevé. 

Cette édition, attendue si impatiemment, né ressemble presqu’en rien à celles qui 
l’ont précédée en Allemagne et e» Suède. M. Berxelius i’a enrichie d’une foule de choses 
entièrement Inconnues, entçe autres de plusieurs métaux récemment découverts par 
lui , en sorte que ect ouvrage doit être considéré comme un livre entièrement neuf, con- 
tenant les dernières opinions et les dernières découvertes de l’autebr .^Kest le traité le 
plu* complet et le plu* ■méthodique qui existe aur cette selencr-sl à l'humanité. 

Le chimiste, le pharmacien , le manufacturier, le médecin , etc. , ▼ trouveront une 
foule «fê - reccttesjp rôdeuses et Inconnues. t 

Thaité de CHIMIE akimale, par 15ERZKLIUS. î fort vol. 

ln-8°. Prix : 7 St, 

Cet ouvrage, qui fait partie du grand Traité de chimie de Bcrzelius , est le plus com- 
plet et le plus récent qui existe sur cette matière. Traité par un homme d'un talent 
aussi sûr et aussi consciencieux , U sera d’uue grande utilité pour les médecins, qui y 
p Miseront des vues et des résultats tout nouveaux. 

5 . 

OPINIONS de NAPOLÉON sur divers sujets de politique et 

d’administration , telles qu’il les a prononcéés dans le conseil , d’état recueillies par 
M. Pelet »e la Lozère , député. 1 vol. ln-8®. Prix : 7 fr. 60 c. 

C’est surtout dans les discussions du conseil d’état que Napoléon révèle toute la 
hauteur de son génie politique et la profondeur de ses vues administratives. Il n’est 
presque aucune des grandes questions d’ordre public qu’il n’alt abordée dans ce pré- 
cieux recueil. Rien déplus Intéressant que de l’entendre lul-rnéine dévoiler ses plus se- 
crètes pensées. Cet ouvrage noua fait connaître Napoléon et son époque mieux que des 
histoires volumineuses. 

6 . 

Lettres de NAPOLÉON et de JOSÉPHINE, a vol. in-8°, pap. 

vél., avec fac-similé de 7 lettres autographlées. Prix : 15 fr. 

Nous garantissons l'authenticité de ces lettres, qui ont été mises h notre disposition * 
par l'éditeur, que les liens de la parenté unissent k l'impératrice Joséphine. Ces lettres, 
dépouillées même de l’influence d’un nom qui en n exercé une si grande sur nos 
destinées ; seraient très-remarquables par leur style et parles divers sentiments pas- 
sionnés qu'elles renferment. H y a 231 lettres de l’empereur , et 67 de l’impératrice , etc. 


' • . 7 * 

Traité del’ÀRT (le BATIR, par Rondelet, architecte, membre 

de l’Institut. Sixième édition. 5 vol. ia-4“, grand format, avec atlas in-fol. de 210 pl.; 
JPrlx : 125 fr. 

Cet jmpurtaut ouvrage, Indispensable à tout architecte, et dont le succès a constaté 
le ip&ltc, se compose de plusieurs parties: la 1» traite de la Connaissance et de la 
Force des matériaux; la 11*, des Constructions en pierres de taille : Stéréotomie, Ma- 
çonnerie; la III*, de la Charpente, Menuiserie, Serrurerie, (.ouverture; la IV e , de la 
Théorie des Constructions: Mécanique, Mouvement des matériaux, fondements. Murs, 
\ eûtes, etc.; la Vv est une Méthode de mesurer, détailler et évaluer les ouvruges de 
bâtiment. 

La clarté avec laquelle est rédigé ce grand corps de doctrine tout à la fols théorique 
et pratique , en rend la lecture facile à quiconque veut surveiller par lui-méme ses 
«jomtrucUons. 

Les méthodes les plus économiques et les plus réceutes y sont consignées; et l’on ne 
peut craindre de s’égarer avec un guide aussi sûr et aussi cousciencleux. 

.. ». 

1 Makoel d’HISTOIRE ANCIENNE, par Heeren, trad. de l’aile- 

fnand par M. Thlrot. Deuxième édition. 1 fort vol. ln-8*>. Prix : 8 fr. 

Ce Manuel , base des études historiques en Allemagne , comprend l’histoire des anciens 

* 
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états de l’Asie, de l’Afrique; l’histoire grecque et romaine, depuis l’origine jttsqu’A U 
chute de l’empire romain ; la géographie ancienne et moderne comparées ; la liste rai- 
sonnée des ouvrages anciens et modernes, contenant les renseignements relatifs & 
chaque fait historique. Les constitutions des états si divers y sbut indiquées avec ex^qb- 
tude , et avec cette lucidité qpi est un des principaux mérites de ^eereb, etc. 


De la PQIJTJQUE et du COMMERCE des Mtvpt.es de Fahti- 

Qi iiK, par IIi:i:ri:.v , traduit de l’aUeraaud. G vol. in-8°, avec partes, plans et notes 
inédites de l’auteur. Prix : 42 fr- • 

Cette édition est beaucoup plus complète que la quatrième donnée par l’auteur. 

ï.e mérite de ce monument historique dont I>tlejnagoe se glori|ic, qst constaté par 
te succès qu’il a eu dans tous les pays. Il nous présente le développement Intellectuel et 
politique des peuples de l’autiqyité, l’origine et la marche de leurs relations commer- 
ciales , puisés aux source^ mêmes et d’après les renseignements des voyageurs de tous 
les pays. 

bes 3 premiers volumes traitent de l’Asie : le l* r , de la Perse ; le 2*, des Phéniciens et 
de leurs colonies , des Babyloniens ef des Scythes ; le 3«, dés lUdicna et de ieurt monu- 
ments. 

Les 3 autres, de l’Afrique, l’Égypte, Carthage, l’Éthiopie et divers pays presque in- 
connus jusqu’alors. Us offrent une lecture aussi instructive qu'intéressante. 

Les 3 derniers volumes traiteront de ta Grèce et de ses colonies, des tymainç et autaes 
peuples de l’Europe. 

* , v>. . 

Les RUINES de POMPEI, par Mazois, ouvrage complet en 

35 livraisons. Les 34 premières sont en vente. Prix de chaque livraison ; 2 U fr.; et pap. 
vél. 30 fr. • T „ 

Ce magnifique ouvrage, le plus complet qui existe, et traité par un architecte aussi 
distingué par son goût et sou éAiditiou que M. Mazois, edt indispensable aux archi- 
tectes et à tous ceux qui s’occupent de l’antiquité. Ils y trouveront des laits positifs 
sur tous les monuments et usages de l’antiquité : voies , tombeaux , porte? et murailles 
des villes, fontaines publiques , rues et habitations particulières, portiques, forum, 
édifiées municipaux, temples, théâtres, bains, etc., et sur la décoration intérieure et 
extérieure de ees édifices. Cet ouvrage est d’autant plus important , que déjà plusieurs 
momjiûeuts qu’il retrace ont été détruits par le temps oq par d’oHfres captes. Un 
tel ouvrage, dont l’intérêt sera éternel, convient surtout A touteÿ les bibliothèques 
publiques de l’Europe. J " , * , 

n. ... 

OEuvrks complètes de VOLTAIRE, revues pai- ’îîecchot. 70 

vol. in-6°. 63 vol. sont en vente. Prix du volume : 4 fr. 46 c., pap. vélin ; et 7 fc., pap. 
cavalier vél. L’édition complète, en 70 vol., sera achevée en février 1834* 

Ce tU éditiou„, attendue depuis iQng-teinps de tous les bibliophiles , est bcaucoupqjlus 
complète que toutes les précédentes, qui en général ne sont In reproduction plus 
ou moins fauyve dé f édition de Khetl. Celle-ci a été reviie slfrlès éditions et textes ôri- 
gi uapx; die a été rangée dans uii meilleur ordre; au bas des pages sê trouvent des 
notes explicatives. Enfin elle est le'résultAt de quinm années d’un travail opiniâtre et 
exclusif que Ai. Beuclmt lui a consacré, et pour lequel il a rassemblé toutes les éditions 
originales de chaque ouvrage j de chaque dissertation. 

OEuvres complètes de VOLTAIRE , imprimées avec grand soin en 

I ; poli ta caractères , a deux coiouuci. 3 très-fort* vol. ta-W. Prix, cartonue : «V ît> 

12 . • . . ' ■ ' 

FRANCE LITTÉRAIRE, ou WCnOWsAJRE' BIRUOGRA- 

plUytK de tous les auteurs et ouvrages publiés en France depuis ITOU-, par yuxxAAo. 
Paraissant eu 20 livraisons. Les 10 premières sont en vente f elle» contiennent juaquta la 
lettre il ^ ri J fie chaque livraison : 7 fr. 50 é., et papier eolté , 9 fl*. * * 

■'Oans le Journal des savants , M. Dauümi o reorlu un rompre extrêmement favorable 
<le cet ouvrage. Indispensable A tout libraire et préèteux pour tout bibliophile: C’est le 
recueil la plus complet de toute» les productions littéraires de la France. «ou seule- 
ment chaque ouvrage ett mentionné avec le prix, le nom du libraire, ipivls encore tous 
les mémoires publiés par les auteurs avec l’indic&tlou des ouUeeUous oii ils s£ trouvent, 
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13. 

GRAMMAIRE ÉGYPTIENNE, ou de l’Écmirumz sacrée égyp- 
tienne , par Ch ampollion Jeune. I vol. petit In-folio d’environ 600 pages. Prix : 60 fr. 
Publiée en 4 livraisons de 12 fr. 60 r. chacune. 

Avant sa mort prématurée , Champolllon , dont les efforts et le génie arrachèrent le 
voile qui couvrait l’ancienne Égypte , ainsi que l’a proclamé M. Sllvestre de Sacy, 
avait entièrement Achevé cette grammaire, son plus beau titre de gloire. L'impression 
a reproduit, page pour page, ligne pour ligne, ce précieux manuscrit, qui nous Initie 
aux mystères de la langue et de l’écriture de l'Égypte. 

Par le ipéme auteur : 

texte explloatif. Les figures sont colo- 
riées avec le plus grand soin. Prix de 
chaque livraison : 10 fr.; pap. VéL, 20 fr. 
Les 16 premières sont en vente. 

LETTRES à M. de BLACAS, formant 

une histoire chronologique des dynas- 
ties égyptiennes, d'après les monuments 
et les papyrus. Prix de la première let- 
tre : 5 rr.; de la seconde av. atlas, 12 tr. 


CODE du J URY et des ÉLECTIONS , par Pf.rsin. i fort vol. 

ln-8°. Prix : 6 fr. 

% Cet ouvrage est nécessaire à tous ceux qui sont appelés A remplir leurs devoirs de 
citoyen. 

15. 

Dir/riojnuinï FRANÇAIS- ARABE , par ElHous Bochto» ; revu 

et augmenté par Csi.ssip de Peaceval. 2 vol. ln-4<>. Prix , br. : 72 fr. 

Ce grand dictionnaire, résultat de la vie entière de l’auteur, a été beaucoup amélioré 
par M. de Pcrccvnl , qyl y a fondu les travaux du P. Canes et de Gertnano dl Silesia. Le 
dictionnaire de l’Académie a servi de base A celui-ci , et on y trouve les diverses signifi- 
cations des .mots, les exemples, proverbes, etc. 

16. 

Histoire de la RÉVOLUTION GRECQUE, par Alex. Soützo. 

I vol. Iii- 8°. Prlî : 7 fr. 

Cette histoire , •écrite par un Grec d’une illustre famille , témoin de la plupart des évé- » 
nements qu’il retrace , est appuyée sur des faits authentiques et inconnus. Elle coutleat 
toute la révolution greegue Jusqu’au combat de Navarin. L’auteur l’a dédiée aux mânes 
de son h-ère, qui commandait le bataillon sapré A Dt-egatsan. • 


LETTRES ÉCRITE* d’ÉGYPTÈ et de 
NtîRlE.l fort vol. ln-8*\avec planches et 
vues. Paris , IH33. Prix : R fr. 

Ce volume contient la description de 
tous les monuments de l'Egypte, faite sur 
les lieux mêmes par Champolllon. 

PANTHEON ÉGYPTIEN, collectif 

de personnages mythologiques de l’K- 
gypte d’après le» monuments, avec un 


Tableau de l'EMPIRE OTTOMAN , par d’Onsson. 3 vol. gr. 

In-foL, aveq un graqd nombre de planches. Prix : 600 fr.; le tome 111. séparé , 200 fr. 

. Les 2 premiers volumes contiennent le c6de religieux. Le troisième et dernier vo- 
lume comprend les Codes eiyiL, criminel, politique et militaire; il complète la 
législation mahoinétanc. Ou y trouve la description des coutumes et mœurs, et les dé- 
tails les plus exacts sur l’organisation et l’administration de l'empire ottomun. 

Le même ouvrage, sans planches, 7 vol. lb-8®. Prix : 45 fr. . \ 

16. 

YOYAGE MILITAIRE dans l’EMPIRE OTTOMAN, ou 

Descriptions de ses frontières, etc., par le baron Félix de Beaujour. 2 forts vol. 
In-8°, avec atlas. Prix : 18 fr. 

Cet Important ouvrage appelle. l’attention des hommes d’état , des militaires , des géo- 
graphes et, des historiens. Les marches des Dix mille et celles d’Alexandre y 'sont pré- 
se niées souqua Joue tout nouveau. Ce n’est pas seulement une exacte topographie de 
l’empire ottoman , Il offre encore des détails pleins d’intérêt sur les lois et les mœurs. 
Tout,y est traité avec une supériorité de vues qui caractérise l'homme exercé A d’ Un por- 
tâmes fonctions publiques. (Extrait dp Moniteur.) 


Par le même auteur : 


De I’Expéihtion d’ANNlRAL en 


Théorie des GOUVERNEMENTS 


ITALIE, et de La meilleurs man*if.re 

d’ATTAQCER et de DÉFENDRE Ce PAYS. 

In-éo, avec carte. 1832. Prix : 8 fr. 


ANCIENS et MODERNES, et exposition 
sur la manière de conserver ces derniers 
dans l’état présent de la civilisation en 
Europe. 2 vol. in-S®. Prix » 16 fr. 
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19 . * * 

Précis de 1 HISTOIRE de l’EMPIRE OTTOMAN depuis son 

origine jusqu’à nos JOUR6, par F. Alix. 3 vol. ln-8®, avec cartes. Prix : 18 fr. 

Toutes les histoires de la Turquie précédemment publiées s’alitent au XVille siècle. 
Aucune ne contient , comme celle-ci, l’histoire des derniers temps, si Importants A 
connaître. 

20 . # 

Précis historique de la DESTRUCTION des JANISSAIRES, 

par C aussi* de Perceval; traduit du turc. Paris, 1833. Prix : fl fr. 

L'auteur, Assad-Effendi , historiographe de l'empire ottoman , appnie sur des do- 
cuments authentiques l’histoire de ce drame si plein d’intérêt, et dont les conséquences 
sont si graves pour le sort de la Turquie. 

21 . 

MACHIAVEL, son GÉ»rE et ses erreurs, par M. le chevalier 

A&tacd, de l’Académie des inscriptions et belles-lettres, etc., ancien chargé d’affaires 
de France à Florence, A Vienne et à Rome. 2 grands vol. in-8°, pap. vél., avec portrait, 
fac-similé , etc. Prix : 20 fr. 

La vie aventureuse de Machiavel, ses nombreuses compositions, toutes d’un genre si 
varié, ses négociations politiques, si Importantes pour l’histoire, sont décrites avec 
soin , sont analysées avec Impartialité. Cet ouvrage , auquel M. Artaud a consacré douze 
années de sa vie, nous fait connaître mieux qu’aucun autre, ce protée politique et 
littéraire. 

22 . 

De TINFLUENCE des LOIS sur les MŒURS , et de J’in- 
fluence des moeurs sur les lois, par M. Matter, Inspecteur de l’Université; 
ouvrage auquel l'Académie française a décerné un prix extraordinaire de 10,000 fr 

1 vol. in-8“. Prix : 7 fr. 

Le jugement de l’Académie française est la meilleure recommandation pour cet ou- 
vrage , Indispensable aux hommes d’état et A tous les amis.de l’humanité. 

23 . 

Traité de la CONSTRUCTION des PONTS, suivi de divers 

mémoires concernant les Canaux de navigation, par Gauthey. deuxième édition. 
3 vdl. ln-4°, avec atlas. Paris, 1833. Prix de*^ vol. : 72 fr-; le toinc l*<‘*eul, 28 fr. 

Cet ouvrage, le plus complet qui existe sur les Ponts, a été revu par M. Navier , 
membre de l’Institut. La nouvelle édition a reçu d’importantes améliorations, de nou- 
velles planches ont' été gravées, en sorte quîil est remis au niveau des connaissances 
actuelles. 

24 . 

Théorie des NOMBRES , par Legendre, Troisième édition. 

2 vol. ln-4°. Paris, MJ30 Prix : 36 fr. 

Cejtc édition , revue et corrigée , est augmentée d’une IV* partft? contenant les nou- 
velles démonstrations sur les théorèmes de Format, les nouvelles méthodes proposées 
par Gauss, etc. * •• ■» *. 

Par le même auteur : 

Éléments de GÉOMÉTRIE et de TRIGONOMÉTRIE. Douzième édition, 

ipvue et améliorée par l’autçur. I vol. in-8«. Prix : 6fr. 

Cet ouvrage , adopté par l’Université, est reconnu dans tous Jcs pays comiqp le plus 
clair et le plus complet qui existe. Le uom de son Ulustré auteur est trop éonnu pour 
qu’on soit tepté d’y ajouter le moindre éloge. 



Théorie de la CHALEUR , par M. le baron Fwjrïer , secrétaire 

perpétuel de l’Académie des sciences. I voj» in-4°, ayec planches, Prix*: 35 fr. 

Par le même: 

Analyse des ÉQUATIONS déterminées. I rot. in-4\Prii : M fr. 

26 . 

Votaoe dans la MAfiMARIQUE e t là CYRÉNAÏQUE pendant 

Jet années 1824 et 1825, par Pacho. Ouvrage?* dédié au Roi. I vuL grand ln-4®,«vec 





f 


Digitized by Google 



G Ptheipaust outrage* récemment publié s par Firmin Didot- frères. 


cartes et atlas In-foRo de 100 planches , dont plusieurs coloriées. Prix : 140 fl*.; papier 
vélin , 280 fo. 

Cet ouvrage ntfu* fftf eonnitfro und contrée si célébré autrefois, >t entièrement In- 
connue Jusqu’à ce joué, la Société de géographie de Paris a tracé le plan de ce voyage, st 
Intéressant penr la géographie, 1’hlstolre naturelle et l'archéologie ; l'Institut dans 
je rapport qui en fit au gouvernement , en sollicita vivement la publication. ' 


27 . 

Rééertoih* de la NOUVELIJS LEGISLATION civile , corn- 

merci ale et administrative , par M. le baron FAVARDde La.xglade , président à 
la Cour de cassation. 5 vol. ln-4«, à deux colonnes, de 800 pages chacune. Prix : 90 rr* 
.Cet Important ouvrage, auquel ont participé les plus habiles membres du conseil 
d’état, de la cour de cassation, des cours royales, des tribunaux civils et d’habiles 
administrateurs, est Indispensable aux jurisconsultes, magistrats, administrateurs et 
hommes d’état, qui y trouveront une espèce de traité sur chaque .matière ; et 11 
est clttPeomme une Autorité dans les tribunaux de France. 


Par le même auteur : 


Répertoîrf. du NOTARIAT. 2 vol. 

in-4 u . Prix : 24 fo. 

>1. le baron Favard, rapporteur de la 
loi organique du notariat., a tait de cet 
ouvrage le CODECOMPLET DE LA SCIENCE 
notariale. C’est tout A la fols un re- 
cueil pratique et théorique. I! n’existe 
aucune disposition de lois intéressant di- 
rectement ou indirectement les notaires 

S u! n’y ait trouvé place. Toutes les ques- 
ons importantes qut se rattachent aux 
transactions civiles y, sont traitées avec 
profondeur. La solution qui les acccom- 
pague est toujours appuyée soit des arrêts 


de la cour suprême,ou des cours royales, 
soit de l’opinion des auteurs les pliis ac- 
crédités. 

LÉGISLATION ÉLECTORALE. I vol. 

in-8u. Prix : 5 fr. 

Cet ouvrage Contient l’anatyse des ar- 
rêts des cours royales et de la cour de cas- 
sation sur toutes les questions qui , depuis 
1817, ont pu se produire, <Jn doit le con- 
sidérer comme l’exposé le plus exact rt le 
plus complet de cette partie Importante 
de la législation. 


28 . 

MÉMOIRES de NAPOLÉON, écrits sous sa imct** a Saint*- 

Hélène, et publiés parM. le comte de Montholon et M. le général Goi rgai d, sur 
les manuscrits autographes corrigés de la main de Napoléon. 8 vol. i»-8«. 
Prix , br. : 60 fr. 

Pendant les six dernières années de sa vlç, Napoléon s’est principalement occupé, A 
Sainte-Hélène, de la rédaction de ses mémoires. Ces documents , si précieux pour l’his- 
toire, doivent servir de base aux études de tous les militaires et, de tous les hommes 
d’état. Les campagnes d’Italie, racontées par Bonaparte lui-même , sont un des monu- 
ments les plus remarquables de notre époque. Ses vues sur la politique sont dignes de 
son génie. 

29 . 


Hlstoirk de la RÉPUBLIQUE de VENISE, par M. le comte 

Rare. Troisième édition. 8 forts vol. ln-18, grand-raisin , avec cartes. Prix : 36 fr. 

U res|p encore quelques exemplaires en. grand papier vélin ,8 vol. In-8<E prix : IQO fr. 

Le mérite de cet outrage est universellement reconnu. Les archives de Venise, trans- 
portées h Paris, ont fourni à l’auteur des documents jusqu’alors inconnus. 5,(X)0 ma- 
nuscrits , compulsés par lui, sont analysés dans le dernier volume. L’Intérêt qu’offre 
cçtte histoire , d’uqe république si renommée , s’accroît encore des recherches profondes 
de l’autcur. La découverte des statuts de l’inqiilsition d’état Jette un grand Joue sûr la 
politique Intérieure de ce gouvernement , si sombre et si despotique an milieu même dt 
la liberté 'apparenté qu’il laissait au peuple. 

Par le même auteur : 


Histoire de BRETAGNE. 3 vol. 

Inp8°. Prix : 18 fr. 

Gétte province, que la France et l’An- 
gîeterrc .«e-'dHp usèrent kl Itfog -temps, 
n’avalt pa» eu encore .uneJibitQlçe satis- 
faisante. Eellè-éiyah dire de 1H. Inuinou, 
Journal rits Savants, contient toute la 
substance des volumineuses histoires df 
Robineau ydq Uprire'MMte TteiUnndi*r qt 
de plus un grand nombre de recherches 
et d’observations nouvelles. H est fort aisé 
d’eu louer le style-, la méthode et l’exac- 
UUide; mais s’il. fqUalÇmoq très combien 
fcïr otivrftfre Jefle dé fnrtfêrè sur les an- 
nales non-sSulemeut d’tme prtfvinee, mais 


de la France entière et d’une partie de 
l’F.nrope, un tel examen nous entraîne- 
rait trop loin. 

L’ASTRÛNÔMIE , poeme en six 

chants. I vol. In -8°. Prix : f» fr. 

Dans cet ouvrage, regardé comme un 
chef-d’œuvre par les astronomes et par 
iqs poètes, tops les phénomènes de l'as- 
tronomie sont décrits avec nutartt de 
clarté que de poésie. Ils se graveront dans 
la mémoire à l’aide de beaux vers où l’on 



geuces. 


Principaux outrages récemment publiés pur Flnhin Diebt frtrei. 


30 . 


De IMITATIONE CHR1STI et cototwh-tü «üKm. Première 

édition, reproduisant textueHement , et même aveê le* fàtrte* d’orthogrqpfce »un ma- 
nuscrit du XIII e siècle, ayant appartenu à la famille de-Advocatis, et qui est antérieur à 
tous ceux connus Jusqu'à présent. Tirée à 100. exemplaires , grand pgpiéf 
Prix : 20 fr, • 

La même, arec l'orthographe rectifiée , notes et variantes. Prix : 10 f». 

L’éditeur est M. le chevalier De-Gréfçory, président honoraire à la cour royale d’AIx 
possesseur de ce précieux manuscrit, antérieur à tons ceux connus jusqu’ici. 

31 . 

HOMÈRE. Texle grec avec 4a traduction française en regard, 

par M. Bi gas-Moxtbel , membre de l’ Académie des inscriptions et bellesrleitres. 
Iliade , Odyssée , hymnes, etc. fi vol. ln-8°, grand papier vélin. Prix : 9K) fr*, * • 
Observation! SUR l’Iliade. 2 vol. ïri-8«, grand papjer vélin. Prix t 30 fr. 

L\ traduction seule. 4 vol. ln-8°, petit papier. Prix : 24 fr- Les 2 vôlumA d’tffi- 

S F. R V AJ ION S, 1» fr. * . 

Dans le Journal des savants , M. Lettonne a démontré la supériorité de pett siffi* 
ductlon suc. toutes celles qui existent; elle Joint à une extrême fidélité la pki^grande 
élégauce. L«i Observations nous montrent les poésies d’Homére sous un joue nouveau. 

Les 2 premiers voluiasi . vienne»! dé 
paraître. Prix de cbaqoé vol. : y f f. 

ARISTOTE : la Morale et la flou- 

tiqi; E, traduit par M. TauàOT’. niéiu- 


THUCYDIDB. Texte grec avec la- 

traduction française en refcard. par 
*1. inbfoise-Flrmin Didot, avec des 
observations par M. de BrüsSY. 4 vol., 
grand paplsr vélin et-cartes.'Prix : 60 f. 


Le nè» R, petit papier, texte et traduc- 
tion. 4 vol. Iu-8 U . Prix : 28 fr. 

THfX)CRlTE. Texte grec avec la 

traduction fraacaise en vers en regprd , 
par M. Flhnlii tfinuT oére. I vol. m-a®, 
grajjd papier vélin. Prix : 15 fr. 

Le même, petit papier* texte et tradue- 
tion. Prix : 7 fr. 

HÉRODOTE , traduit par M. le 
comte Miot, wumpagRé cl’obsej-va- 
tidns par^l. LetRoyne. 3 vdl. tn-8°, 
avec cartes. Prix : 27’ fr. . 

Volney, en établissant la comparaison 
de cette’ I rail uct ion avec celle de Larchgr* 
a démontre toute la supériorité du nou- 
vel ouvrage. *l.e* notes, sous le rapport 
critique et historique, Stiffi pleines d’in- 
térêt. 

*ar 

‘ons 

récemment découvert*. 


DLODORE DE SICILE, tra<üiit p; 

k* mê'ifte.'tf vol. trR-Bo, contenant to 
les fragments 


bée de l’ \ endémie des loseripffons et. 
belles-lettres. 4 vfil. tn-6°. Prix: 20ér.| 
papier vélin, 40 fr. • 

Ces deux traité, les plus froportmits qui 
bous restent d’Aristote, sont du plus haut 
intérêt pour tdua beux qui s’occupent «e 
la politique. Ce grapd phUasophê, consi- 
dérant la mo/iile et le jmHtiûae cornniê 
deux sciences irisépa râbles et M*"ptira né- 
cessaires au boohçor de l’homme, uartiltc 
en avoir fait l’objet de l’étutie et ne la mé- 
ditation de toute sa vie. Ledraité de mo- 
rale n’avait pas encore été traduit* j 

LONGI1S. PartoRales . traduites 
par CoumBR. ln-8°. Prix : 3 fr. - 
<Les oeuvre* eon^Iètes , de DiOW Ca»- 
su s et de XÉxobiioK sont soi» presse - 
ainsi que l’histoire d’HÉHODlEg r qni sotit 
de vérttaldes mémoires n’uhe époque St 
féconde en grtinds événements. 

Cette Collection se composera des ineil» 
leures traductions françaises des ÿriarl- 
paux auteurt greqp. 


31 . 


ROLLIN. Œuvres complète*. Nouvelle édition, accompagnée 

d’observations et d’éclaircissements historiques par M. Letrann* , mémtfre de rgc*» 
demie des inscriptions et belles-lettres. 3Q vol. in-8 ü , imprimés avec grand soin. 
Prix: 90 fr. • 

Chnqne partie se vend séparément* : Histoire ancienne, 12 roi., 48 fr.; HMtotre ro- 
maine, 13 vol., fit fr.; Traité des études, 4 vol., I« fr.; oeuvres diverse*, I fi fr.? 
atlas, 12 fr. • 

33 .. 

CREVIER. Histoire des TMrtaiEtfRS, faisant Sititd 5 VédïrioH des 

œuvres de Rotlli] , revue pdrSI. Lbtbovuk. 9 vol. in-S*, et atlas PH* : 45 tf. 

, 34 , . 

RfSTOMVB du BAS-KRPIRE, par Lr epac ; revue , corrigée at 

augmentée, d’après les historiens ôrientaux , j>ar M. Saint-Martin, membre de 
l’Académie des inscriptions Yt belles-lot très, # achevée par M. Beosset jeune. 20 vol. 
ln-8°. Prix : 6 f*. le voluipe ; II m paraît 15* , , ^ 

Depuis Le beau , les progrès queîeS études dés langues orleuUl** ont fait* ca Praace, 


t 
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et la découverte de plusieurs textes grecs et orientaux inconnus alors, faisaient deslrer 
que l’on modifiât et que l’on complétât son* grand travail sur le Bas-Empire. M. Salut- 
Martin, a rempli tyjte tâcha avec an talent et up soin universellement reconnus. 

Cçt ouvrage doit êtîe considéré comme une histoire toute nouvelle. , 

‘35. • 

INSTITUT ROYAL de FRANCE. Mémoires DR LA CLASSE DES 

Sciences mathématiques et physiqcrs. Publié» , avant' 1810 , IO) vol. ln-4o, 
pris 1 200 fr.; — année 1810, I vol., 22 fr.j — isil, I vol., 25/r.;— 1812, I vol.,22fr.; — 
1813, 1814 et 1816, I vol., 18 <r- 1816 , tome 1 , 18 fr.; — 181?, t. 2, 20>fr.; — 1818, t. 

3, 23 fr.; - 1810 et 1820, t. 4, 30 fr.;— 1821 et 1822, t. 5, 20 fr.; — I823,t. fl,20 fr.; — 
1821 , t, 7, 20 fr.f — t. 8, 20 fr.; — t. 0 , 20 fr.; — t. I0,20fr.; — t. 11,25 Tr.;— t. 12, 20 fr. 

MEMOIRES des SAVANTS ÉTRAN- 
GERS. Tome* l , y et 3, ï»rtx : 20 f». 
chacun. — Tome 4, 26 fr. 


BASE du fiVSTÉME MÉTRIQUE 
(rare). » vol. Prix : lut) fr. 

SCIENCES MORALES et POLl- 

■Hçeiü 5 vol. Prix : ItIO fr. 

LITTÉRATURE et BEAÜX-ARTS. 
(f vol. Prix : 00 fr. 


MÉMOIRES de l’ACADÉMIE des 
ivsi airViovs et belles - Lettres. 
.Tome 1 , IM15, prix , 21 tr* — t. 2, 21 fr.; 
— t. 3,21 fr.; — t. 4,21Tr.; — t. 5,21 fr.; 


— t. 

— t. I 


, 24 fr.; - 1. 7, 25 fr. ; - 1. 8 , 25 fr. ; 
, 25 fr. 


Pour plus de détails, 'voyez le Çata- 

LOU LE GÉNÉRAL. , 

HISTOIRE LITTKRAIRBdc FRANGE. 
T’ornes 12, 13. M, 15, 16; 17. Prix': 21 fr. 
chacun. Le dernier volume contient la 
suite du Xlll« ijiécle Jusqu’à l’An 1226. 


. 36. 

ITINÉRAIRE DESCRIPTIF de l’ESPAGNE. Troisième édition, 

par le gomje Alex, de La borde, revue et considérablement augmentée, enrichie de vi- 
gnettes et d'uu atlas ln-4°. 6 forts vol. in-8 u . Prix : GO fr. 

' 4 37. 

HISTOIRE d’ESPAGNE, depuis sa première période jusqu'à I* 

fia de l’année J8Q9, ifné Jdhn Bigland ; traduite de l’anglais, et continuée Jusqu’à 1814 
par le* comte Mathieu^Di'MAS, avec carte et notice géographique par M. ILory de 
S 41 NT-VJNCENT. 3 vol. in-8<>. Prix: 20 ft*. 

. ,* ’ ^ * 38. , 

CHANTS POPULAIRES <1e la GRÈCE MODEREE, recueilli* 

et pnldféi, iU'^c la traduction française en regard, par Falriel. 2 vol. in-8°. Prix : 1.4 fr. 

Üepuis-la conquête des Turc» , les exploits , les aventure^ et la mort de* Klcphtes , qui 
éthleitt las héros de la Grèce , composaient foute l’histoire du p<Ar-s. Ci recueil en est clone 
un des prifîcigaux inonufnents. H- Faurlel y a mis eu tête uuc dissertation »ur la poésie 
populaire des Grées, comparée ltla.poésie des autres nations de P Europe. 

39. 

RecofiL de MÉMOIRES sur la GRÈCE, contenant les lettres 

du colonel Stanbope sur le séjour de lord Byrûm en Grèce , etc. Prix : G fr. 

40Î 

RAYBAUD. Mémoires sur 1» Grâce pendant* la guerre de l’in- 

dépendance. t vol. ip- 80 . Prix : lfrfr. • 

. I 41. 

INTERPRÈTE du FRANÇAIS en GRÈCE, ou Méthode pour 

parler, la laDguéprecqueaans l’avoir apprise. Présenté au Roi. 1 vol. ln-^s grand papier. 

Prix : 4 fr. 

42. 

GRAMMAIRE FRANÇAISE-GRECQUE, par Theocharopoulos. 

1 vol. in-8<>. Prjx : 6 fr. “ .. 

Par le même auteur. 


GRAMMAIRE FRANÇAISE de LE- 

^ rt ‘ tTUe - 


DIALOGUES FAMILIERS en fran- 
çais, aVoLvis et vxEC. I vol. ln- 12 . 
Prix: Sfr. 80 c, 


, . 43. , 

Précis dbs dernières oi:erbrs des RUSSES centre les TUIjCS, 

arVAlEîtrtrn ; trsrtult de PallemadUi I vol. In-B°, avec 4 cartts. Prix : 7 fr. 
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44. 

Éléments de la GRAMMAIRE T.URKE, à l’usage des élèves 4e 

l’École royal* des langues .dentales vivantes, par M. Améd. JaitsKRT, membre de - 
l’Institut , professer de turk à la Bibliothèque du Roi , secrétaire-interprète du Roi , etc. 

I vol. ln-8°, deuxlRnc édition. 

■ 45. 

FLORE de Théocrite et des bucoliques grecques, par Fé*. 

1 sol. ln-à". 1833. Prix : 6 fr. 

. 46, 

Nouvelles TABLES astronomIqufs et Hydrographiques , etc., 

par Ragay, professeur d’hydrographie. I vol. ln-4®. l*rlx : 26 fr. 

Cet ouvrage, indispensable aux marins, contient, outre 38 tables de navigation , uq 
grand nombre de problèmes nouveaux sur l’ÿstronomie nautique, etc. 

• 47. 

Tari.es de LOGARITHMES de GALLET, .donnant les Joga- 

rit h mes des nombres Jusqu’à 108,000 , etc. Ces tables, stéréotypées depuis trente armées, 
ont»été revues et corrigé#» perpétuellement, en sorte qu’on peut affirmer qu’elles ne 
contiennent plus aucuue faute. 1 vol. gr. ln-8°. Prix : 16 fr. 

Tables de LOGARITHMES de I Tables de LALANDE, donnant les 

Pl.AUZGLLE, donnant les logarithmes logarithmes des nombres Jusqu’à I0,0Q0. 

des nombres Jusqu’à 21,760. Prix : 0 fr. | In-I8. Prix t 2 fr. • 

48. ' , ' , • • 

Éléments d’ ARITHMETIQUE , par BARnEL. 

Le rapport fait à l’Institut par MM. Legendre et Poinsot fait le plus grand éloge dé cet 
ouvrage, qui estjrédlgé avec la plus grande lucidité. Prix : 4 fr, 

ARITHMÉTIQUE de BeaoCr, avec table des nouvelles mesure». ln-8°.. 

Prix : Sfr. “5c. 

49 . , 

BÉLIDOR. Architecture hydraulique. Nouvelle édition reVne’ 

par M. N.vvim. 4 vol. in-4°, avec planches (rare). Prix : 162 fr. Le tome I" séparé, 45 fr. 

Science des ingénieurs. I vol. grand in-4". Nouvelle édition, avec 
un grand nombre de note* par M. Navier. Pllx : 36 fr. , , 

50. 

DE PR01HY, membre de l’Institut. Dqs MARAIS PONJ1NS , et 

Analyse des travaux exécutés pour leur dessèchement. I vol. in-4°, Avec atlas In-folio. 
Prix : 40 fr. 

Cet Important ouvrage donne tous les détails- rira procédés employés pour Je desserre- 
ment de ces marais, et uq recueil de doctrines applicables à tous les travaux de ce ggace. 


Par le même auteur. 

Nouvelle ARCHITECTURE hy- 

draulique. 2 vol. grand ln-4*r(Rare.) 

Prix : 90 fr.; le tome. 2 séparé, 36 fr. 

Leçons de 'MÉCANIQUE AStALY- 
tique. 2 vol. in-4». Prix ; 30 fr. 

Pour ses autres ouvrages , voyez le Catalogue général. 

51. 

DUBUAT. Principes d*H y or a clique et de Pyrodtna-biqui. 

3 vol. ln-8«, et planches. Nouvelle édition. Prix : 20 fr. * f 

52. . • ' 

PERRONET. Description de la construction des poNts de 

ReulUy, de Mantes , etc. In-4», relié, et atlas Ifrand In-folio , cartonné. Prix : 1 10 fr. 

• • .53. ’ . ' 

Restauration des T&ERMES de CARACALLA , par Blouet. 


Instruction élémentaire sur 

CALCUL des INTERVALLES MUSICAUX, . 

In-4°. 1832. Prix : 6 fr. « 

Description pour déterminer les 

positions respectives des observa- 
toires de Gkebwvicii et de Paris. 

" ' Prix : 27 £r. 
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Les travaux de M. Blouet sur ee grand et Important monument de l’antiquité ont 
tellement satisfait l'Aradérale des beaux-art», que, sur sa demande, le gouvernement 
a T#lt éxéeuter drec Je plus grand soin ce bel ouvrage. î toi. In-fWio, avec 2'7'grrfnêes 
piiit.chi-s. Prix : SP fr : our papier bon A I «vet, 85 fr. : le même . u<\ <' colorié, :tfg> tr. 


54 . 




Collection de portraits des cinquante littkratf.urs français 

les plus célèbres , gravée avec un talent admirable par Iluvwown. l'ri \ ; ai) fri * . 

55. 

Contf.s. du GAY SCA.YOIR, ou Rcpueil de ballades, fabliaux et 

traditions du itio’Vcn Age, publiés par Ferd. Lamas.. I vol. ln-8«; orné de vignettes et 
fleurons imités des manuscrits par Uo.trvmox etîhwsim. (Rare.) Prix, cartonné, idfr.J 
colorié, 45 Tr. 

50. 

IIISTORIAL du JONGLEUR, chrouiques et légendes Cran- 

ça i ses , ornées cTlnltfiilès , vignettes et fleurdhs, Imités lies manuscrits original! \. 

I voi.tn-8«,‘ Imprimé en ffDthtque»PrtS , cartonné, 10 #>.; le même, colorié, 45 fr. 

Il reote deu* exemplaires en grand papier, avec vignettes dorées en relief. Prix , 
relié : J20 fr. * , 

, 67. a » • 

JltsToiRF. et chronique du PETIT JEHAN de SAINTRÉ et do 

la Jéuxk da wf. des belles-cousines. I vol. In-8°, orné de vignettes , fleurons, etc., 
coloriés avec le plus grand soin, sur papier parcheminé fabriqué exprès, tiré h 250 
exemplaires. Prix , cartonné, 60 fr. Quelques exemplaire» dorés et coloriés avec un soin 
particulier, et reliés par Thouvenin. Prix : 800 fr. 

tiette édition. Imprimée en caractères gothiques, est beaucoup plys correcte quç 
toutes les précédentes. Elfe a été revue sur tous.les manuscrits «le In^ bibliothèque du 
Bol. West le seul roman do moeurs qui nous reste du XT*» Siècle , et il est plein dTutérét : 
on y apprend A connaître A la fols les anciens usages et l’ancienne littérature française. 
La langue et l’orthographe , scrupuleusement conservées, n’en rendent point la lecture 
difficile , méipe aux femmes. 

\ 58. 

Tablait de la LITTÉRATURE FRANÇAISE au XVI e siècle , 

par MM. Chasles et Saint-Marc Gibardt*. I voiv in-è». Prix :ü tri % 

Cet ouvrage a remporté le prix décerné par l’Académie française. 

■ r 59. 

Aabéqb élémentaire de GÉOGRAPHIE PHYSIQUE par le 

oomte 0*11 1 eu de Grandpré. 1 fort vol. ln-8», et 0 planches. Prix : 7 fr. 

lAimtttut a fait un rapport très-favorable sur ce livre , qui oxpHqqe avec clarté le sys- 
tèmttidu monde et l’état phjodq ue du globe. 

60 . 

E»$aï ?far la CR YFrOGAM 1 E des écorces exotiques offiqj- 

NALlrs, , par FÉE. I vol. gr. ln-4o, orné de 34 planches ^ploj-lées. Prix , cartonné , 42 tr. 

Extrait du rapport de- l'Institut : « Ce travail a justifié l’idée que nous avions conçue 
de son mérite et de son utilité pratique. Lès botanistes et les pharmaciens l’accueilleront 
avec ^connaissance, etc...» * * * 

Par le même auteur : * * 

MÉTHODE I.IC1IENOGRAPHIQUE et GÉNÉRALE, ornée de 4 planches 
coloriées. Prix : 12 fr. 

61 . 

'HISTOIRE NATURELLE .les POISSONS, par Cuvifr et 

Valenciennes. 15 A 20 vol. ln-8°. Chaqde livraison, d’an volurte, avec un cahier de 
15 à 20 planches, 13 fr. 50c.; avec les planches coloriées, 23 fr. 50 c.; In-l», planches 
noires , 18 fr.; —planches coloriées, 28 fr. Les dix premières livraisons sopt e/i vente. 

62 . . 

MANUEL TYPOGRAPHIQUE , par Brun, contenant toutes 

les Instructions relatives aux travaux de l’imprbnesie, I voL grand in-I8.«rlx : S fr. 
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63 . 

L’ART de VÉRIFIER les DATES. 

Le* religieux bénédictin» de Halnt-Mnur avaient publié trot* éditions rte cet outrage. 
Leur manuscrit et les matériaux qu’ils Avaient préparés «nt été mis à profit, et l’eu- 
seinble rte l’ouvrage s’est beaucoup amélioré. L’ouvrage entier se compose : I" «les temps 
anterieurs à 4’ére chrétienne, 5 vol. ln-8®; 2® depuis l’ére chrétienne Jusqu’à l'année 
1770, 10 vol. In«8® ; 3‘» de 1770 Jusqu’à nos Jours. Prix : / fr. le vol. 

64 . 

ŒUVRES PHILOSOPHIQUES de Locke, édition pnbliée par 

M. Tnt nor, revue sur le texte anglais, et. accompagnée rto notes extraites «les philo- 
sophes qui ont combattu ou éclairci quelques-unes dés opinions de Locke, tels que 
Conrtillne, Reld, Dugulrt Steward. La p«rtle la pluslmporlante rte ces. notes ($t Urée 
d.’un ouvrage posthume de Leibnitz, Intitulé Nouveaux essais si u l’bntenup- 
méat ut mais. C’e*t »n examen suivi et détaillé rte tout l’ouvrage de L~. ’ e, à l’occa- 
sion duquel Leibnitz propose des vues souvent profondes et toujours Ingénieuses, en 
rectifiant oo confirmant les opinions de Locke. 7 vdl. in-ï r ». Ifrfx :‘4Î tr. 

' 65 . ’ , 

Études élémentaires do PH I ÜÔSOPH I E , par M. Cardaili.ac, 

professeur de philosophie à l’École normale. 2 voL In-$°. 1*11 x : 14 ftv • 

’ 66. 
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HISTOIRE de FRANCE, depuis le 18 brumaire (novembre 

91 luÀqU’A la pufr'de THAItt ( juillet ) 1917 parTIi UIOM*. « vdl. ln-8". t*U : te fr. 


« 7 - 


les produits, le commerce , les manufac- 
tures, les curiosités, antiquités, etc.; 

4 n D’une grondé carte: 

B» De gravures représentant lés chefs- 
MeuX, im»uuHfcnU> costume» ,• etc. 


Histoire nationale, ou Dictiqnnairk de loutes les LQM- 

MÛRES de FRAPffcÇ, formant pour chRqUQ département un ouvrage complet orné rte 
«•artcs,rtc costumes, rte gravures, de i*>rtrnits et vignettes , divisé en m livraison*, 1 
par Girault de Saint-Farleav. 

Chaque livraison ou département se compose : 

lo ne la statistique du département; 

2° D’un dictionnaire lmlrou nipjfiquc ; 

3** D’un dictionnaire niptfabé tique des 
villes, bourgs, villages et hameaux du 
département, indiquant la population , 

DÉPARTEMENTS PUBLIÉS. * ' 

Ille-et-Vilaine. - Loire-Inférieure. — Seine-Inférieure. — Aisne. Pri* chaque : 8 h*., im- 
primé Sur grand papier rBlsIn à deux, colonne». 

• 68 . 

M AURORE, traduit pour la première fois en français par 

M. Durosoy; 2 roi. ln-8», papier vélin. Prix : I8rM • * - 

69 . . . 

Précis historique de la TRAITE des NOIRS et de I’esci.avacé 

colonial, par MtonÉNAS, employé au Sénégal. I vol. ln-8®. Prix : 7 fr. 

70 . • 

Cours de LITTÉRATURE ESPAGNOLE, ou Recueil e.n prose 

et en vers de morceaux choisis dans les meilleurs auteurs espagnols, par M. Il km nu. 

( Adopté par l’UnlversItë.J 1 vol. ln-8®.. Prix : 6 fr. 

71 . 

ARNAO. Diecionario de la Academia espanola. a gros .vol. 

la4°. l'rl( : 18 fr. 

É2. * * - ■ 

. LETTRES PORTUGAISES. Nouvelle édition nvec une notice 

bibliographique «t littéraire sur ces lettres , par M. de Souza. ln-12* Prix: 3 fr- 


Dlgitized by Google 
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73. 

CAMOENS. Os Lusiauas, édition conforme à la grande édi- 

tion fn-4® publiée par M. de Souu. Imprimée avec grand soin , et orner du portrait de 
CBmoéas par Gérard. I vol. io- 8 °. Prix : 10 ft*. ; papier vélin , 20 fr. 

1, a même , charmante édition ln*32, papier vélin. Prix : 6 'fr. 

Les LUSIADKS ou les PORTUGAIS, poPme en dix chants, tfaduit par 
M. Mii.j.ié. 2 vol. in- 80 . Prix : 14 fr. 

Crtte traduction est infiniment supérieure à toutes les précédentes. 

• . • 74; 

DANTE. La divina ComkxIiia : l’Enfer, le Purgatoire et le 

Paradis , avec la traduction française en regard , et un commentaire extrait des meil- 
leurs critiques, par M. le chevalier 4 *taud, membre de l'Institut. 9 jolis vol. tn-32, 
parler, vél. Prix : 30 tr* 

75. ■' 

Cours de LITTÉRATURE ALLEMANDE, ou-Recueil en prose 

et en vers extrait des meilleurs auteurs allemands. Adopté par les écoles royales. 

2 vol. hi- 80 . Prix : 12-fr. 

. . 76. 

GRAMMAIRE ALLEMANDE élémentaire pour les Français, 

adoptée pour les écoles du royaume, par I vol. ln-8°. Prix : 4 fr. 

77 . 

PICARD, de l’Académie française. OEuArks complètes, 10 vol. 

In-d». Prix : 60.fr. 

78. 

YOYAGÇ3 PITTORESQUES danj I’amcienSe France, par 

MM. Charles A'odier , I'aylor et de CAfLLEUX* 18 vol. grand In-follo sur papier vélin. 

Bien de plus magnifique et de plus Intéressant que cet ouvrage, qui rassemble tout ce 
qui reste des monuments de l’ancienne France au milltu de la nouvelle France. Tous 
les plus habiles dessinateurs ont concouru à cette belle entreprise. 

• Trois grandes provfhces sont entièrement terminées. 

La Haute-Normandie, 2 vol. , en 39 livraisons. — La Franche-Comté , I val., en 
28 Myraisons. — L’AfeyERGNE , 2 vol., en 55 livraisons. 

Plusieurs livraisons du Languedoc ont déjà paru. Le prix de chaque HVralson est 
de 12 fr. 50 c. 

79 . 

LONGI PASTORALIA e duobus codieikus Mss italicis primiun 

Integra grœcè edidlt P.-L. Courier. Excmplar romanuin emendatius et auctius 
recudendum curavit L. de Sinner. Grand papier vélin. Prix : 10 fi*. 

U#r11ti0n de Longus, publiée k Rome par Courier, était aiissi rare qq*up manuscrit, v. 
et le véritable tçxte du fameux fragment de Florence ttp se trouvait que IA. Toute» les 
notes de Courier, éparses dans divers ouvrages, ont élé réunies dans cette édition. 

M. de Slnncr y a joint des observations manuscrites de Brunch, les conjectures de 
Coray,, «les observations de Wytterabach , Boissotiade , etc. 

80 . 

PHÆDRI FABULARUM ÆSOPIARUM , ex codice olim Pi- 

tbœano, etc., adjectaque varletate lectionis a codice remensi, edidlt Berger de 
Xivret. Grand papier vélin , tiré à 200 exemplaires seulement. Prix : 20 flr. 

tout ce qu'il y a d’authentlqne sur les Fables de Phèdre est publié pour la première 
fois dans cette édition , qui décide la question débattue de leur authenticité. 

81. 

BENJAMIN-CONSTANT. PolÿthéisSie romain , ouvrage poa- 

thume, revu et corrigé par M. Parés, député. 2 vol. iu-8°. Prix, 14 fr. • 

Par le même. 

COllftS de POLITIQÛE. Deuxième édtfloR ; revue et publiée sur 

manuscrits de l’auteur par H. Pages, 2 Vol. ln-8». (Sods presse.) 


\ 
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82 . 

La HENRIADE, par Voltaire, i vol. petit in-folio, vélin. 

Prix , oarfDnné : 100 tr. . • 

Cette édition, imprimée avec le plus grand soin à 200 exemplaires, contient des 
notes inédites de M. Dauxou; elle est ornée de deux superbes gravures d’après 
Gébard, exécutées par MM. Dupont et Muller. 

83 : 

Histoire lïthogr aphi ée du PALAIS-ROYAL, publiée par 

M. V atoUt, premier bibliothécaire du Roi. 

Ce bel ouvrage reproduit les principales scènes historiques dont le PalaM-RoyaLa été 
le théâtre. Il est publié en 12 livraisons, composées chacune de deux tableaux et d’uo 
beau portrait. Prix : Ifc fr. la livraison; les 6 premières sont en vente. 

84 . ' • 

Antiquités inédites de, l’ATTlQUE , contenant des restés 

d’arohitccture d’FJeusis , Rhamnus , Tl^ricus , etc. , d’après le grpnd ouvrage publié A 
Londres par la Société des DUlettantl. 1 vol. Jn-folio. Prix : 80 tr. « 

83 . 

ATLAS universel de géographie ancienne et moderne, par 

Vivien. 1 vol. In-folio, papier colombier-vélin, de 62 cartes, cartonné, dos de ma- 
roquin. Prix : 60 fr. 

Le prix de cet atlas est très-modique en raison de sa belle exécution. 

‘ • • 86 . 

Œuvres de Girodet. ANACRÉON, i vol. in- 4 0 , avec 5/, des- 

slns gravés par Chatillon , cartonné. PWx : Iü8 fr. 

Rien de plus gracieux que les compositions où Girodet s’est inspiré du goût de l’an- 
tiquité. 

* « Par le même. I 

SAPHO , BION , MOSCHIÎS. 1 vol. in-4°, orné de t6 planches. Prix : 80 fr. 

87 . . 

HISTOIRE de l’UNIVERSITÉ, depuis son origine jusqu’à nos 

Jours, par Duraklb. Paris. 1829. 2 vol. tn-fr-. prix : 14 fr. 

86 . 

Éléments de PERSPECTIVE LINÉAIRE et AÉRIENNE, à 

l’usage des personnes qui s’occupent du paysage ; par Clincham*; peintre, professeur 
de dessin dos élèves de la marine- i vol. ln-8» et planches. Prix : 5 fr. 

8 9 . 

BLACHETTE. Traité théorique et pratique du blanc»- 

ment. 1 vol. in-8°, flg. Prix : 7 fr. 

Dans cet ouvrage, indispensable aux manufacturiers, les méthodes les plus récenîe» 
et Jes pU»s simples sont consignées. 

90. ' • ’ 

LA VIT. Traité 3e perspective. r vol. in-4°, avec iio planches. 

Prix : i'I fr. 

91. 

LESCALLIER. Vocabulaire .des termes de marine, français et 

anglais. 3 vol. in-4°, flg. Prix : 42 fr. 

Lt même , abrégé. 1 vol. in-8". Prixt fr fr. 

9 * 2 . 

LETRONNE. Considérations sur I’évaluation des monnaie, 

GRECQUES et ROMAINES. I vol. m -} ■•. Prix : 4 fr. 1 

Cet ouvrage est un résumé du système monétaire des anciens. ' 

’ 93 . " ‘ ‘ * 

FOURNEAU, L’abt du trait de charpenterie, avec 88 

planches en 4 parties in-folio. Pfl^: 42 fr. Chaque partie \e vend séparément. 

La clarté du la rédaction de cet ouvrage le met à la portée de tous lés ouvriers. 



|4 Principaux ouvrages récemment publies par firmin Ùidot frères. 


04. 

BUFFON. Histoire naturelle. Nouvelle édition, revue et 
continuée par M. »e Lagépkde. 76 vol. ln-I8, avec 900 estampes. Prix ; 70 A*. 

9 6. 

HISTOIRE de la DÉTENTION de« fbilosorhri et des crm» de 

lettres à la Bastille et à Yincenne* , etc., par Delort. 3 vol. ln-8®. Prix : 20 fr. 

* ■ .96. 

Œuvres complètes de .T. DOMAT- Nouvelle édition , jcyie jet 

augmenté? de l’iiulitratiou de nos codes qui se rapportent aux questions paiteos par 
. Doj«at , etc- 4 fort* vol. ln-8®. prix i 32 fr. 

97. - . . 

BOISTE. Dictionnaire universel de la langue française, 

avec le latin et les étymologies; les tenues propres aux sciences, arts, manu factures , 
métiers, etc.; sQM !•> d’un Dictionnaire des synonymes; des Difficultés de la langue, 

* résolues fcar les bons grammairiens j 3° des Rlmçs ; 4» des Homonymes* et 'paronymes. 
-*1>€ Traités 1® de Versification ; 2® des Tropes ; 3® de Porfbtuatlon ; 4*» <fes conjugai- 
sons; 5® de Prononciation. — De Vocabuftalres l®de Mythologie ; 2® des Personnages 
remarquables; 3° de Géographie ancienne et raodernç avçç le latin; 4® d’une uptncu- 
clattm* complète d’histoire naturelle; 5® enfin (!’un abrégé de Grammaire eD tanleuu. 

' Septième édition, revue ét augmentée. I vol. ln-4®. Prix : 27 fr. ' ’ T n T 

98. . 

DICTIONNAIRE de l’ACADÉMIE FRANÇAISE (Institut royal 

tic France ). SOUS PRESSE. Sera publie en 18114. 

• 99.' 

La SIDÉROl KCHNIE, on l’Art de traiter les .minerais de fer 

pour en obtenir de la fonte, du fer ou de l’acier, par Hasskxfratz; ouvrage ap- 
prouvé et adopté par l’Académie des sciences de l’Institut. 4 vol. grand ln-4®, avec 
06 planches- k • i ' t 

Cet ouvrage, imprimé par ordre du ministre de l’Intérieur, est indispensable à tous 
les tnaltrcs de forge. Prix : 80 fr. 

»*. * » - t * Par le même «tuteur. ; ■ ' « 

Traité (le l’AtlT du CHARPENTIER. 1 vol. in-é°. Prit ; 18 fr. 

100. 

„ E*»ai sur (EMPLOI du TEMPS, par- J ulien. Deuwùna*, rtid' 011 - 
. .4 v«l. te-»», «ri» .. . „ ( 

* 101. - .. l -• tu.. -,' 

TOM JONES , ou Histoire «Vin enfant trouvé, par Fielding. 

Traduction nouvelle et complète, ornée de douze ^gravures «n taUle-4o use. JPoiis, 1833. 
‘’Prtx 39 fr. Belle' éd Klein , et dont la traduction ' est bleu supérieure 'apx précé- 
dentes. 

102. •’ 

RAPPORT de la NATURE A l’HOMME et de l’HOM\ÏE à la 

NAITRE, ou Essai sur l’instinct^ l’intelligence et la vie. par le baron fl a* sia s. 4 vol, 
!tt-8® PHSc : 22 fr. ‘ ‘ 1 ' • 

Pour les autres ouvrages du même çuteur, 'voyez le Cataloguje général. 

’’ ' BIBLIOTHÈQUE CLASSIQUE LATINE, arec des comdren- 

talres anciens et nouveaux. Index complets, cartes, portraits, etc. Dédiée au &ol, et 
publiée par N.-E. Lemaire. 144 vof. fn-8®; Prix : î.üOOfr. 

La même, pap. vél. ( rare). 

104. 

1 VOŸAÔE PITTCfhÈSQUE de la GRÈCE, par Choiseul- 

Gvh'i fieb ; tome I- et tome 4 e , divisé eu deux parties. üuvkaoe gouFlet, grand 
fR-fol. orné de carte» , gravures , exécutée, aval: le plus grand soin. Prix réduit : 2jU fr. 

105 

• ATPIKA toü A6. XptTTSTOjXiu, Poésies Lyrique# de Christppulos. 

*«u|e édition complète. »vql. Ja-ls, avfc Ogures. Brli : 7 fr, * 
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EUSTATHII arohiep. Thkssal. OPUSCtJLA. Argdmenti theolo- 

(flcl, philologie! , bistoriel nunc primum «Ht. Tafel, I vol. în-i'J. Prix : 36 ff. 

THllCYMDJS DP BELLO .PELOpDNJiESlACO libri octo. 

Contextûm verborum ad optimorum flbronim fidem edltum; varictatcm lectionls 
suinmaria Hackiana et bukeri indices rerum, et verborum ndauctos coraplectens. Cu- 
rants Rob. \A. Mowtadtio. F— 5«.llyraUQD8,gr. Irç-rf#>. IM*. PrlJL* fr.|.|fap, v*L22fr 
— Vftas Thilcydidis a veteribus grnmmaticis qonscriptas; ndnOtattoncs OUkéfl intégras, 
aliorum selectas ; SchOlla grarca notis stephani illustrata ; Dowelli Annales Thucydl- 
deos ex Corsinii et Clintonl observationibus cmentiatos; Dukeri Indicein nota mm lo- 
eupieUssioie auctum coraplectens. Curante Georgto üervina. I— &e livraison , gr. 

1831. Prix , 18 fi*. ; pap. vél., 25 fr. 

10G. 

ESSAIS de MONTAIGNE, 4 vqI. in-8°, pap. vél. sat. Prix : 10 fr. 

107. . • > 

BIBIJA SACRA Vnlg. edit. Sixti V jussu Recognita, et Ole- 

mextis VIII auctoritate édita. 

Cette édition , imprimée avec le plus grafad soin , A l’instar de celle de Cplogne , forme 
un seul fort vol,, à deux colonnes, de 800 pages. Prix ; 28 fr. 

La m&ue, format in-32. 6 vol. Prix : 30 fr. * v 

KOVÜM TESTAMENTUM. 1 vol. 
in-32 , imprimé avfec soin sur papier vél. 

Prix : 0 fr. 

I-es concordances sont annotées aii bas 
de chaque page. 

H K AI NI! AIA6HKH, NOVÜW TE8TA- 
mestum juxta Grlesbachianam recen- 


sionem, edente Brosset. 2- vol. in- 18 
d’emirpn 600 pages. Imprimés avec 
grand soin sur tres-bea» papier- Prix : 
o fr. On n’a rien épargné pour lafor- 
reetion du texte. Le I*t voluiyc con- 
tient les livres historiques; le SaJesépl- 
tres et l’Apocalypse. 



LIVRES D’EIMJCATIOIV, 

APPROUVÉS PAR LE CONSEIL ROYAL DE L’UXIVEESJTÉ. 


PREMIER LIVRE de LECTURE, ré- 
pandu par le Gouvernement dans les 
communes de France. in-I8de 108 pages. 
Prix : broché, 30 t\; cartonné, 35 c. 
TARI. EAUX de LECTURE, extraits 
de l’Alphabet et du Premier livre de 
lecture. 40 feuilles. Prix : I fr. 5H c,. 

Manuel général de 17NSTRÜC- 

TION PRHdAflVE . destiné A guider les 
Instituteurs dans le choix des méthodes, 
et A répandre dans toutes les communes 
de France les meilleurs principes d’édu- 
cation , publié sous la direction d’un 
inspecteur -général des études, etc. il 
parait mucamçr par mois. Prix de l’a- 
bonnement annuel : TO fr. 

PETIT CAÎÉCIUSME HISTORIQUE 
de FLEURY. I vol. in-18. Prix : 25 c.: 
cari., 30 c. 

ALMANACH d«s VILLES et dcs^AM- 
PAGNBS, Ire année (18^3), in-18. Prix : 
50 c. Année 1831 sous presse. Prix : 50 c. 
Cet Almanach contient l’indication mois 
par mois des travaux pour l’agriculture 
et le Jardinage, des histoires amusantes 
et instructives, le récit des actions ver- 
tueuses nui ont mérité le prix Montyon, 
la vie de Louis-Philippe, etc 

DICTIONNAIRE FRANÇAIS, par 
M. Son LICE. In-18 faisant 10 feuilles. 
Prix : 1 fr. 

ROBINSON dans son He s 1 vol. 

■ ln»l$. Prix ; 00 c. 

IMITATION de JÉSUS-CHRIST, à 

l’usage des gens qui vivent dans le 
monde. I vol. In-18. Prix : I f. 

Petite ARITHMÉTIQUE hais8\- 
kée, par* V ernier. I vol. in-18. Prix, 
cart. : 60 c. 

PRIX «le VERTU FONDÉ par Mon- 

TYO*. I vol. 10-18. Prix : 40 c. 

La PLUS FACILE «les GRAMMAIRES , 

par Bonsecuoss. Prix ; 1 fr. 36 c. 


DICTIONNAIRE GRAMMATICAL , 

ou recueil des principales difficultés et 
locutions vicieuses de lu langue fran- 
çaise, par le même. Prix ; I fr. 25 e. 

Le GRAND-PÈRE, livre de- lecture 
h l’usage «les écoles primaires. 1 vol. 
in-12. PHx : 2 fr. 50 c. • 

L’auteur a réuni , dans un c.tnce simple 
et intéressant , tes ncvfions èlémetrtafres 
«les connaissances humaines, en Indiquant 
leur utilité et leur application : reMgIo/i, 
morAle, histoire, science , ‘devoirs an ci- 
toyen, du guerrier, du magistrat, etc. 
L’auteur s'attache surtout à détr^léc tes 
préjugés. Le style est clair, Expressif, et 
a la portée de* Jeunes lecteurs. 

Læ SCIENCE du BONHOAIME/iU- 
CHAJU), par Frankun. I vol.' in- 18. 
Prix ; 10 e. 

Mélange de MORALE et d’ÈCO- 
AO.MIL, par le même. I vol. irr*- 18. 
Prix : 10 C. 

Choix de RÉFLEXIONS et MAXI- 
mks extraites de Yxrvuvxtu. tes. 
Prix : 10 c. 

Instructions élémentaires sur 

la MORALE. Prix: 40c.. 

PRINCIPES lie MORALE, extraits 

des anciens auteurs grera. Prix : Su e. 

Sur la SANTÉ. Prix: 15 c. " ' 
HISTOIRE du PETIT JACK, 15 c. 
HISTOIRE NATURELLE du CHIEN , 
par Lastevrie. Prix i 10 e. 

Les OEUFS de PAQUES. Fri*< ÿ) c. 
FABLES d' ÉSOPE. Prix : ÎIO e. , ■ 
Choix de FABLES «le LA FQNTAfNE. 
Prix : 40«. (, 

Abrégé de la VIE «les W.US IL- 

DtâTBKS l'tu LOSOPRRS, par FÉaauM. 

PrU ; 80 c, • - ' 
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ÉDITIONS STÉRÉOTYPES 

, p'a.PRES LE PROCÉDÉ DE FIRMlif- DIDOT. 


CLASSIQUES FRANÇAIS, 

AVEC 

LES PORTRAITS DÉS PRINCIPAUX AUTEURS, 

GRAVÉS AVEC LE PLUS GRAND SOIN. 

PAH HOPWQOD. 

lie mérite de cette collection, dont le* cliché» peuvent se renouveler misai souvent 
qu’il est nécessaire, est reconnu depuis long-temps; les portraits qu’on y Joint et qui 
sont un des chefs-d’œuvre de la gravure moderne, y ajoutent un nouveau lustre. 

Chaque ouvrage et chaque volume se vendent séparément . 

prix ; I FR. LE VOLUME. 

J. Racine. Œuvres complètes, avec • Pascal. Les Provinciales, avec portr. 3 
portrait • • 6 La Rochefoucauld. Maximes, avec 

— ThéAtre, avec portrait *4 portr ait. I 

LOUIS RACINE. I.n Religion. ... I Nicole. Pensées I 

BERNARDIN DE S .-PIERRE. Paul LesagR. OU Buts , avec portrait. ... 5 


et "Virginie. , . 

— La Chaumière Indienne, etc I 

DfELILLE. Les Oéorgiques 1 

. L’Enéide 4 

* 8EV1GNÉ. Lettres. . . . * 5 

Boileau, avèc pôrtrait » 2 


* 8EV1GNÉ. Lettres. ... * 

Boileau , avèc pôrtrait * 2 

FÉNelon. Télémaque, avec portrait. . 2 
— Éducation des tilles, avec portrait. I 
P. et Tu- Corneille , avec portraits. 5 

CrkbilLon, avec portrait . 3 

Molière, avec portrait. . 8 

Recnari», avec portrait 5 

La Fontaine. Fables, avec portrait. 2 

— Contes 2 

— Les Amours d<* Psyché I 

• — Théâtre I 

— OEuvre» diverses * 2 

J, -B. Rousseau , Avec portrait. ... 2 

Bossuet. Oraisons ftmèbrei 1 

— Histoire universelle, avec porténlt. 2 

— ''ChclV-d’œuvre oratoires 8 

Massillok. Petit Carême, avec portr. I 
PlÉchier. Oraisons funèbres, etc., 

avec portrait. . , 2 

Montesquieu. Esprit des lois, avec 

portrait 6 

— Grandeur des Romalus, ........ I 

— Lettres persanes . . . . 2 

— Œuvras mèlees, etc. . , . 2 

Voltaire. IlenYiàde, avec portrait . . 1 

— Pbtrnes. : . . • . 1 

— Epltres I 

— Contes en vers 1 

— Théâtre , avec portrait. ....... 12 

— Pu celle ■ . .* I 

fiRmufl 4 

— Siècle de Louis XIV, etc. , av. portr. « 

— Charles Xll, avec portrait I 

— Histoire de Russie , avec portrait. . 2 

— Essai sur les iqaiurs 8 

— Commentaires sur Corneille 4 

— Dictionnaire philosophique 14 

— Histoire dû parlement de Paris. ... 2 

— Dialogues philosophiques 3 

— Mélanges historiques - 6 

-Rousseau- Nouvelle Héloïse, avec 

, portrait ........... B 

... — Roule. 4 

— Les Confessions. . 4 

La Bruyère. Caractères , avec portr. 3 


— Histoire do parlement de paris. 

— Dialogues philosophiques. . . . 

— Mélanges historiques 

-Rousseau- Nouvelle Héloïse, 


« Pascal. Les Provinciales, avec portr. 3 
La Rochefoucauld. Maximes, avec 

portr ait I 

Nicole. Pensées i 

Lesage. Gil Blas, avec portrait. ... 5 

— ThéAtre . ... } I 

— Diable boiteux. l . . . 3 

Florian. Fables 1 

— Gonzalve de Cordoue, avec portrait. 2 

—.Estelle et Galatée I 

Vertot. Révolutions romaines, avec 

portrait 4 

— Révolutions de Suède 3 

— Révolutions de Portugal I 

Saint-Réal. Conjuration contre Ve- 
nise I 

Prévost. Manon I^scaut I 

Malherbe, avec portrait I 

Clément Marot , avec portrait. ... I 

Régnier I 

Cours de littérature de La Harp£, 16 
gros vol. in-I8(non stéréot> pe). 26 tr. 
Œuvre* choisies de La Harpe, avec 
portrait . 2 

— Grhsset, avec portrait 2 

— Lafos.sk et Dluhê I 

— OtHN Ai-LT, avec portrait 2 

— Lemieurk 3 

— Colardeau I 

— Debelloy 3 

— S Al. R IN I 

— Bri eys et Palaprat. ! 3 

— Poisson , I 

— Boissy . 3 

v— F avart * 8 

— Champfort * I 

— Besmahis * I 

— SEI»AI NK S 

— Leur anc de Pompicnan. . . . 2 
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INTRODUCTION 


Caractère de la révolution française; ses résultats, sa marche. 
— Korines successives de la monarchie. — Louis XIV et 
Louis XV. — Etat des esprits, des finances, du pouvoir 

et des besoins publics à Pavénement de Louis XVI Son 

caractère. — Maurepas, 'premier ministre; sa tactique. 

Il choisit des ministres gppulaires et réformateurs; dans 
quel but. — Tuçgot , Malesherbes, Ncckcr; leurs plans; ils 
rencontrent l’opposition de la cour et des privilégiés; ils 
échouent. — Mort de Maurepas; influence de la reine Ma- 
rie-Antoinette. — Aux ministres populaires succèdent des 
ministres courtisans. — Calonne et son système; Brienne, 
son caractère , ses tentatives. — Détresse des finances, op- 
position de l'assemblée des notables, opposition du parle- 
ment, opposition des provinces. — Renvoi de Brienne; 
second ministère de Nccker. — Convocation des états-gé- 
néraux. Comment la révolution a été amenée. 

Je^îs tracer rapidement l’histoire de la révo- 
lution française, qui commence en Europe lere 
des sociétés nouvelles, comme la révolution d’An- 
gleterre a commencé l’ère des gouvernements 
I. 
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nouveaux. Cette révolution n’a pas seulement mo- 
difié le pouvoir politique, elle a changé toute 
l’existenée intérieure de la nation. Les formes de 
la société du moyen âge existaient encore. Le sol 
était divisé en provinces ennemies, les hommes 
étaient distribués en classes rivales. La noblesse 
avait perdu tous ses pouvoirs, quoiqu’elle eût con- 
servé ses distinctions: le peuple ne possédait aucun 
droit, la royauté n’avait pas de limites, et la 
France était livrée à la confusion de l’arbitraire 
ministériel , des régimes particuliers et des privi- 
lèges des corps. A cet ordre abusif, la révolution 
en a substitué un plus conforme à la justice et 
plus approprié à nos temj^. Elle a remplacé l’ar- 
bitraire par la loi, le privilège par l’égalité; elle 
a délivré les hommes des distinctions des classes, 
le sol des barrières des provinces, l’industrie des 
entraves des corporations et des jurandes, l’agri- 
culture des sujétions féodales et de l’oppression 
des dîmes, la propriété des gênes des substitu- 
tions; et elle a tout ramené à un seul état , à un 
seul droit, à un seul peuple. 

Pour opérer d’aussi grandes réformes, la jévo- 
lution a eu beaucoup d’obstacles à vaincre , ce qui 
a produit des excès passagers à côté de ses bien- 
faits durables. Les privilégiés ont voulu l’empêcher, 
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l’Europe a tenté de la soumettre; et, forcée à la 
lutte, elle n’a pu ni mesurer ses efforts , ni mo- 
dérer sa victoire. La résistance intérieure a con- 
duit à la souveraineté de la multitude, et l’agres- 
sion du dehors à la domination militaire. Cepen- 
dant le but a été atteint , malgré l’anarchie et 
malgré le despotisme : l’ancienne société a été 
détruite pendant la révolution, et la nouvelle s’est 
assise sous l’empire. 

Lorsqu’une réforme est devenue nécessaire, et 
que le moment de l’accomplir est arrivé, rien ne 
l’empêche, et tout la sert. Heureux alors les 
hommes , s’ils savaient s’entendre , si les uns cé- 
daient ce qu’ils ont de trop , si les autres se con- 
tentaient de ce qui leur manque ; les révolutions 
se feraient à l’amiable, et l’historien n’aurait à 
rappeler ni excès, ni malheurs; il n’aurait qu’à 
montrer l’humanité rendue plus sage, plus libre 
et plus fortunée. Mais jusqu’ici les annales des 
peuples n’offrent aucun exemple de cette pru- 
dence dans les sacrifices : ceux qui devraient les ' 
faire les refusent ; ceux qui les demandent 
les imposent; et le bien s’opère comme le mal, 
par le moyen et avec la violence de l’usurpation. 
Il n’y a pas encore eu d’autre souverain que la 
force. 
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En retraçant l’histoire de cette importante pé- 
riode, depuis l’ouverture des états-généraux jus- 
qu’en 1814, je me propose d’expliquer les diverses 
crises de la révolution, en même temps que j’en 
exposerai la marche. Nous verrons par la faute de 
qui, après s’être ouverte sous de si heureux aus- 
pices, elle dégénéra si violemment; de quelle 
manière elle changea la France en république, et 
comment sur les débris de celle-ci elle éleva l’em- 
pire. Ces diverses phases ont été presque obligées: 
tant les événements qui les ont produites ont eu 
une irrésistible puissance! Il serait pourtant té- 
méraire d’affirmer que la face des choses n’eût 
pas pu devenir différente; mais ce qu’il y a de 
certain, c est que la rçvolution, avec les causes qui 
l’ont amenée et les passions quelle a employées 
ou soulevées, devait avoir cette marche et cette 
issue. Avant d’en suivre l’histoire, voyons ce qui 
a conduit à la convocation des états-généraux, 
qui ont conduit eux-mêmes à tout le reste. J’es- 
père , en retraçant les préliminaires de la révolu- 
tion , montrer qu’il n’a pas été plus possible de 
l’éviter que de la conduire. 

La monarchie française n avait eu, depuis son 
établissement, ni forme constante, ni droit pu- 
blic fixe et reconnu. Sous les premières races , la 
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couronne était élective; la nation était souve- 
raine, et le roi notait qu’un simple chef militaire, 
dépendant des délibérations communes sur les 
décisions à porter et les entreprises à faire. La 
nation élisait son chef, elle exerçait le pouvoir 
législatif dans les champs de Mars, sous la prési- 
dence du roi, et le pouvoir judiciaire, dans , les 
plaids, sous la direction d’un de ses officiers. Cette 
démocratie royale avait fait place, pendant le ré- 
gime féodal , à une aristocratie royale. La souve- 
raineté était remontée , les grands en avaient 
dépouillé le peuple , comme le prince devait 
bientôt en dépouiller les grands. A cette époque, 
le monarque était devenu héréditaire, non comme 
roi , mais comme possesseur de fief ; l’autorité 
législative appartenait aux grands, sur leurs vastes 
territoires, ou dans les parlements de barons, et 
l’autorité judiciaire aux vassaux dans les jusfices 
seigneuriales. Enfin la puissance s’était concentrée 
encore davantage, et de même qu’elle était allée 
du grand nombre au petit , elle était venue en 
dernier lieu du petit nombre à un seul. Pendant 
plusieurs siècles d’efforts consécutifs, les rois de 
France avaient battu en ruine l’édifice féodal , 
et s’étaient élevés sur ses débris. Ils avaient envahi 
les fiefi^, subjugué les vassaux, supprimé les parle- 
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ments de barons, annulé ou assujetti les justices 
seigneuriales ; ils s’étaient attribué le pouvoir lé- 
gislatif, et avaient fait exercer, pour leur compte, 
le pouvoir judiciaire dans des parlements de lé- 
gistes. 

Les états-généraux, qu’ils convoquèrent dans 
des besoins pressants pour obtenir des subsides, 
et qui furent composés des trois ordres de la 
nation, du clergé, de la noblesse et du tiers- 
état , n’eurent jamais une existence régulière. 
Intervenus pendant que la prérogative royale 
était en progrès, ils furent d’abord dominés, puis 
supprimés par elle. L’opposition la plus forte et 
la plus obstinée que rencontrèrent les rois dans 
leurs projets d’agrandissement , vint beaucoup 
moins de ces assemblées auxquelles ils enlevaient 
ou ils conféraient* arbitrairement leurdroit, que des 
grands qui défendirent contre eux, d’abord leuç 
souveraineté, ensuite leur importance politique. 
Depuis Philippe- Auguste jusqu’à Louis XI, ils 
combattirent pour conserver leur pouvoir; depuis 
Louis XI jusqu’à Louis XIV, pour devenir les 
ministres du pouvoir royal. La fronde fut la der- 
nière campagne de l’aristocratie. Sous Louis XIV, 
la monarchie absolue s’établit d’une manière défi- 
nitive et domina sans contestatioç. * 
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Le régime de la France , depuis Louis XIV 
jusqu’à la révolution , fut plus arbitraire encore 
que despotique ; car les monarques pouvaient 
beaucoup plus qu’ils ne faisaient. De faibles bar- 
rières s’opposaient aux débordements de cette 
immense autorité. La couronne disposait des per- 
sonnes par les lettres de cachet, des propriétés 
par les confiscations, des revenus par les impôts. 
11 est vrai que certains corps possédaient des 
moyens de défense qu’on appelait des privilèges. 
Mais ces privilèges étaient rarement respectés. 
Le parlement avait celui de consentir ou de re- 
fuser l’impôt ; mais le roi le forçait à l’enregistre- 
ment par un lit de justice , et punissait ses mem- 
bres par des lettres d’exil. La noblesse avait celui 
de n 'être point imposée ; le clergé celui de s’im- 
poser lui-même par des dons gratuits ; quelques 
provinces étaient abonnées à l’impôt, et quelques 
autres en faisaient elles-mêfties la répartition. 
Telles étaient les modiques garanties de la France,, 
et encore tournaient-elles toutes au profit des 
classes avantagées et au détriment du peuple. 

Cette France , si asservie , était de plus très- 
mal organisée ; les excès du pouvoir y étaient 
encore moins insupportables que leur injuste 
répartition. Divisée en trois ordres, qui se divi- 
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saieut eux-mémes en plusieurs classes, la nation 
était livrée à tous les coups du despotisme et à 
tous les maux de l'inégalité. La noblesse se dé- 
composait en hommes de cour, qui vivaient des 
grâces du prince, c’est-à-dire des sueurs du 
peuple, et qui obtenaient ou. les gouvernements 
des provinces, ou les emplois élevés dans l’armée; 
en parvenus anoblis qui dirigeaient l’administra- 
tion , étaient revêtus des intendances et exploi- 
taient les provinces; en hommes de robe qui 
géraient la justice, et étaient seuls aptes à en pos- 
séder les charges; en nobles dé terre, qui oppri- 
maient les campagnes par l’exercice des droits 
privés féodaux qui avaient survécu aux droits 
politiques. Le clergé était partagé en deux classes, 
dont l’une était destinée aux évêchés , aux abbayes 
et à leurs riches revenus , et l’autre aux travaux 
apostoliques et à leur pauvreté. Le tiers-état , 

r | 

pressuré par la cour, humilié par la noblesse, 
était séparé lui-même en colorations qui se ren- 
voyaient les mépris et les maux qu’elles rece- 
vaient des rangs supérieurs. Il possédait à peine 
la troisième partie des terres, sur laquelle il était 
réduit à payer les redevances féodales aux sei- 
gneurs, la dîme au clergé , les impôts au roi. En 
dédommagement de tant de sacrifices, il ne jouis- 
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.ait d'aucun droit, n’avait aucune part à l’admi- 
nistration, et n’était point admis aux emplois. 

Louis XIV usa les ressorts de la monarchie 
absolue par une tension trop longue , et .un exer- 
cice ttop violent. Irrité des troubles de sa jeu- 
nesse, épris de la dominatioh, il brisa toutes les 
résistances, interdit toutes les oppositions, et celle 
de l’aristocratie 'qui s’exerçait par des révoltes, et 
celle des parlements qui s’exercait par des remon- 
trances , et celle des protestants qui s’exerçait par 
une liberté de conscience que l’église réputàit 
hérétique , et la royauté factieuse. Louis XIV as- 
sujettit les grands en les appelant à la cour, où 
ils reçurent en plaisirs et en faveurs le prix de 
leur dépendance. Le parlement, qui jusque-là 
avait été rinstrument.de la couronne, voulut en 
devenir le contre-poids, et le prince lui imposa 
avec tiiuiteur une soumission et un silence de 
soixante années. Enfin la révocation de Pédit de 
Nantes fut le complément de cet œitvre de des- 
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potisme. Un gouvernement arbitraire, non-seule- 
ment i)é veut pas qu’on lui résiste, mais il ^eut 
encore qu’on l’approuve et qu’on l’imite. Après 
avoir soumis les conduites, il persécuté les con- 
sciences, car il faut qu’il agisse, et qu’il aille cher- 
cher les victimes lorsqu’elles ne se présentent pas. 
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L’immense pouvoir de Louis XIV s’exerça au- 
dedans contre les hérétiques, déborda au -de- 
hors contre l’Europe. L’oppression trouva des 
ambitieux qui la conseillèrent , des dragons qui 
la servirent, des succès qui l’encouragèrent; les 
plaies de la France furent couvertes de lauriers, 
et ses gémissements furent étouffés par les chants 
de victoire. Mais à la fin , les hommes de génie 
moururent , les victoires cessèrent , l’industrie émi- 
gra, l’argent disparut, et l’on vit bien que le des- 
potisme épuise ses moyens par ses succès , et qu’il 
dévore d’avance son propre avenir. 

La mort de Louis XIV fut le signal de la réac- 
tion : il s’opéra un passage subit de l’intolérance 
à l’incrédulité , et de l’esprit d’obéissance à l’es- 
prit de discussion. Pendant la régence, le tiers- 
état gagna en importance , par l’accroissement de 
ses richesses et de ses lumières , tout ce que la 
noblesse perdit en considération et le clergé en 
influence. Sous Louis XV, la cour poursuivit des 
guerres peu brillantes et très-ruineuses; elle en- 
gagea une lutte sourde avec l’opinion , avouée 
avec le parlement. L’anarchie se mit dans son 
sein, le gouvernement tomba entre les mains des 
maîtresses , le pouvoir fut en pleine décadence , et 
l’opposition fit chaque jour de nouveaux progrès. 
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Les parlements avaient changé de position et 
de système. la royauté les avait investis d’une 
puissance qu’ils tournèrent alors contre elle. Au 
moment où la ruine de l’aristocratie fut consom- 
mée par leurs efforts communs, ils se désunirent, 
comme tous les alliés après la victoire. La royauté 
aspira à briser un instrument qui devenait dan- 
gereux pour elle en cessant de lui être utile , et 
le parlement à dominer. 1a royauté. Cette lutte, 
favorable aux monarques sous Louis XIV , mêlée 
de rever» et de succès sous Louis XV, ne se ter- 
mina* qu’à la révolution. De sa nature le parle- 
ment n’était appelé qu’à servir d’instrument. 
Comme l’exercice de sa prérogative et son ambi- 
tion de corps le portaient à s’opposer aux forts 
et à seconder les faibles , il servit tour à tour la 
couronne contre l’aristocratie, et la nation contre 
la couronne. C’est ce qui le rendit si populaire 
sous Louis XV et Louis XVI , quoiqu’il n’attaquât 
la cour que par rivalité. L’opinion ne Lui deman- 
dait pas compte de ses motifs ; elle applaudissait 
non son ambition, mais sa résistance; elle le sou-* 
tenait parce qu’elle était défendue par lui. En- 
hardi par ces encouragements, il était devenu 
formidable à l’autorité. Après avoir cassé le tes- 
tament du rot le plus impérieux et le mieux obéi; 
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après s’être élevé contre la guerre de sept ans; 
après avoir obtenu le contrôle des opérations fi- 
nancières et la destruction des jésuites, sa ré- 
sistance devint si énergique et si fréquente que 
la cour, le rencontrant partout, comprit qu’il fal- 
lait lui obéir ou le soumettre. Elle -exécuta donc 
le plan de désorganisation proposé par le chance- 
lier Maupeou. Cet homme hardi ,. qui avait offert 

de retirer , selon son expression , la couronne du 

* • 

greffe , remplaça ce parlement-hostile par un par- 
lement dévoué, et fit essuyer le même .sort à 
toute la magistrature de France qui suivait l’exem- 
ple de celle de Paris. 

Mais ce n’était plus le temps des. coups d’état. 
L’arbitraire était tellement décrédité, que le roi 
en hasardait l’emploi avec défiance, et rencan trait 
même la désapprobation de sa cour. Il s’était formé 
une puissance nouvelle, celle de l’opinion , “qui , 
sans être reconnue , n’en était pas moins influente, 
et dont les arrêts commençaient à devenir souve- 
rains. La nation, nulle jusque-là, reprenait peu 
à peu ses droits ; elle ne participait pas au pou- 
voir, mais elle agissait sur lui. Cette marche est 
celle de toutes les puissances 'qui "s’élèvent : avant 
d’être admises dans le gouvernement , elles le sur- 
veillent au-dehors ; elles passent ensuite du droit 
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de contrôle à celui de coopération. L’époque où 
le tiers-état devait entrer en partage de la domi- 
nation était enfin arrivée. Il avait dans d’autres 
temps fait des tentatives infructueuses^ parce 
qu’elles étaient prématufées. Il était alors éman- 
cipé depuis peu, il u’avait rien de ce qui établit 
la supériorité et fait acquérir la puissance, car on 
n’obtient le droit que par la force. Aussi n’avaifc- 
il été que le troisième ordre dans* les insurrec- 
tions comme dans les états-généraux; tout se fai- 
sait avec lui, mais rien pour lui. Sous la tyrannie 
féodale, il avait servi les rois contre les seigneurs; 
sous, le despotisme ministériel et fiscal, il avait 
servi les grands contre les rois ; mais , dans le pre- 
mier cas, il n’avait été que l’employé de la cou- 
ronne, et, dans le second, que celui de l’aristo- 
cratie. La lutte était déclarée dans une' sphère et 
pour des intérêts qui n’étaient pas les siens. Lors- 
que les grands furent définitivement abattus à l’é- 
poque de la fronde, il déposa les armes, ce qui 
prouve combien son rôle était secondaire. 

Enfin, après un. siècle de soumission absolue, 
il reparut dans l’arène, mais pour son propre 
compte. Le passé ne se refait pas , et il n’était pas 
plus possible à la noblesse de se relever de sa dé- 
faite , qu’il ne l’est aujourd’hui à la monarchie 
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absolue de se relever de la sienne. La cour devait 
avoir un autre antagoniste, car il en faut toujours 
un , la puissance ne manquant jamais de candidat. 
Le tiers-état, dont ^accroissement, les richesses, 
la consistance et les lumières' augmentaient cha- 
que jour, était destiné à la combattre et à la dé- 
posséder. Lé parlement ne formait p^s une classe, 
mais un corps, et dans cette nouvelle lutte, il 
pouvait aider le déplacement de l’autorité , mais 
il ne pouvait pas l’arrêter à lui. 

La cour elle-même avait favorisé les progrès 
du tiers-état , et avait contribué au développe- 
ment d’un de ses principaux moyens, les lumiè- 
res. Le plus absolu des monarques aida le mou- 
vement des esprits, et créa l’opinion publique 
sans le vouloir. En encourageant l’éloge, il pré- 
para le blâme; car on ne peut pas provoquer 
.l’examen en sa faveur, sans le subir ensuite à son 
détriment. Lorsque les chants furent épuisés, les 
discussions commencèrent, et les philosophes du 
dix-huitième siècle succédèrent aux littérateurs 
du dix-septième. Tout devint -l’objet de leur re- 
cherche et de leurs réflexions; et les gouverne- 
ments, et la religion, et les lois, et les abus. Us 
découvrirent les droits, exposèrent les besoins, 
signalèrent les injustices. Il se forma une opinion 
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publique forte et éclairée, dont le gouvernement 
subifc les atteintes , et n’osa pas étouffer la voix. 
Elle convertit ceux mêmes qu’elle attaqua : les 
courtisans par bon ton , le pouvoir par nécessité, 
se soumirent à ses décisions , et le siècle des ré- 
formes fut préparé par le siècle de la philosophie , 
comme celui-ci l’avait été par le siècle des beaux- 
arts. - 

Tel était l’état de la France lorsque Louis XVI 
monta sur le trône le n mai 1774- Des finances 
que n’avaient pu restaurer ni le ministère répa- 
rateur du cardinal de Fleuri, ni le ministère ban- 
queroutier de l’abbé Terray ; un pouvoir déconsi- 
déré, des parlements intraitables, une opinion 
publique impérieuse, voilà les difficultés dont le 
règne nouveau hérita des règnes précédents. De 
tous les princes, Louis XVI était celui qui, par 
ses intentions et ses vertus, convenait le mieux 
à son époque. On était lassé de l’arbitraire , et il 
était disposé à en abandonner l’emploi : on était 
irrité des onéreuses dissolutions de la cour de 
Louis XV , et il avait des mœurs pures , et des be- 
soins peu dispendieux : on réclamait des amélio- 
rations devenues indispensables, et il sentait les 
nécessités publiques , et mettait sa gloire à les sa- 
tisfaire. Mais il était aussi difficile d’opérer le bien 
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que de continuer le mal ; car il fallait avoir la 
force de soumettre les privilégiés aux réfoipnes, 
ou la nation aux abus , et Louis XVI n'était ni régé- 
nérateur ni despote. Il manquait de. cette volonté 
souveraine qui seule accomplit de grands change- 
ments dans les états , et qui est aussi qécessaire aux 
monarques qui veulent limiter leur puissance 
qu’à ceux qui veulent l’agrandir. Louis XVI avait 
l’esprit juste, le cœur droit et bon; mais il était 
sans énergie de caractère , et il n’avait au- 
cune persévérance dans sa conduite. Ses projets 
d’améliorations rencontrèrent des obstacles qu’il 
n’avait pas prévus, et qu’il ne sut pas vaincre. 
Aussi succomba-t-il par ses tentatives de réforme, 
comme un autre aurait succombé par ses refus. 
Son règne, jusqu’aux états- généraux , ne fut 
qu’une longue entreprise d’améliorations sans ré- 
sultat. 

Le choix que fit Louis XVI, 9 son avènement 
au trône, de Maurepas pour premier ministre, 
contribua surtout à donner ce caractère d’irréso- 
lution à son règne. Jeune, plein de l’idée de ses 
devoirs et de son insuffisance, il eut recours à 
l’expérience d’un vieillard de soixante-treize ans, 
qui avait été disgracié sous Louis XV, pour son 
opposition aux maîtresses. Mais, au lieu d’un 
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sage , il ne renco/itra qu’un courtisan . dont l’in- 
fluence funeste s’étendit sur toute sa vie. Maure- 

i . 

pas fut peu occupé du bien de la France, et de 
la gloire de son maître; il se montra uniquement 
attentif à sa faveur. Logé au château même de Ver- 
saille&dans un appartement qui communiquait avec 
celui du roi , présidant le conseil , il rendit l’esprit 
de Louis XVI incertain , son caractère irrésolu; il 
l’habitua aux demi-mesures, aux changements de 
système , aux inconséquences de pouvoir , et sur- 
tout au besoin de tout faire par autrui , et rien 
par lui-même. Maurepas avait le choix des mi- 
nistres. Ceux-ci se maintenaient auprès de lui 
comme lui se maintenait auprès du roi. Dans la 
crainte d’exposer son crédit , il tint éloignés du 
ministère les hommes puissants par leurs alen- 
tours , et nomma des hommes nouveaux <ÿui' 
avaient besoin de lui pour se soutenir et pour 
opérer leurs réformes. Il appela tour à tour à la 
direction des affaires Turgot,*Malesherbes èt N.ec- 
ker, qui entreprireht des améliorations, chacun 
dans la partie du gouvernement qui avait été 
l’objet plus spécial de ses recherches. 

Malesherbes , d’une famille de robe , avait hé- 
rité des vertus et non des préjugés parlemen- 
taires. Il joignait l’esprit le plus libre à la plus 
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belle ame. Il voulut redonneç à chacun ses 
droits : aux accusés, la faculté d’être défendus; 
aux protestants , la liberté de conscience ; aux 
écrivains, la liberté de la presse ; à tous les Fran- 
çais, la sûreté de leur personne; et il proposa 
l’abolition de la torture , le rétablissement de 
l’édit de Nantes , la suppression des lettres de 
cachet et celle de la censure. Turgot esprit 
fermé et vaste , caractère d’une force et d’une 
fermeté peu communes, tenta de réaliser des 
projets plus étendus encore. Il s’adjoignit Ma- 
lesherbes pour compléter, avec son concours, 
l’établissement d’un système d’administration 
qui devait ramener l'unité dans le gouvernement 
et l’égalité dans l’état. Ce vertueux citoyen s’é- 
tait constamment occupé de l’amélioration du 
sort du peuple : il entreprit seul ce que la révo- 
1 lutiou opéra plus tard, la suppression de toutes 
les servitudes et de tous les privilèges. Il pro- 
posa d’affranchir les* campagnes, de la corvée, 
les provinces de leurs barrières, le commerce 
des douanes intérieures , l’industrie de ses en- 
traves, et enfin de faire contribuer la noblesse 
et le clergé aux impôts dans la même proportion 
que de tiers- état. Ce grand ministre, de qui 
Malesherbes disait : Il a la tête de Bacon et le 
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coeur de L’Hôpital, voulait, par le moyeu des 
assemblées provinciales, accoutumer la nation à 
la vie publique et la préparer an retour des 
états- généraux. Il aurait fait la révolution pat 
ordonnance, s’il avait pu se maintenir. Mais sous 
le régime des privilèges particuliers et de l’as- 
servissement général , tous les projets de bien 
public étaient impraticables. Turgot mécontenta 
les courtisans par ses améliorations; déplut au 
parlement par l’abolition des corvées , des ju- 
randes, des douanes intérieures; alarma le vieux 
ministre par l’ascendant que sà vertu lui donnait 
sur Louis XVI. Louis XVI l’abandonna , tout en 
disant que Turgot et lui étaient les seuls qui 
voulussent le bien du peuple î tant est à plaindre 
la condition des rois ! - ; ' * • 

Turgot fut remplacé , en 1 776 , au contrôle 
général des finances, par Clugny, ancien inten- 
dant de Saint-Domingue , qui , six mois après , 
fut lui-même remplacé par Neckér. Necker était 
étranger, protèstànt, banquier, et plus grand 
administrateur qu’homme d’état : aussi cùnçut-il 
la réformation de la France sur ûn plan moins 
étendu que celui de Turgot, mai$ qu’il exécuta 
avec plus de mesure/ et avec l’aide du temps. 
Nommé ministre pour trouver de l’argent k “fa 
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cour, il se servit des besoins de la cour pour 
procurer des libertés au peuple. Il rétablit les 
finances au moyeu de l’ordre , et fit concourir 
d’une manière mesurée les provinces à Leur ad- 
ministration. Ses idées étaient sages et justes : 
elles consistaient à mettre les recettes au niveau 
des dépenses, en réduisant ces derifières; à se 
servir des impôts en temps ordinaire, et des em- 
prunts lorsque des circonstances impérieuses 
exigeaient d’imposer l’avenir comme le présent; 
à faire asseoir les impôts par les assemblées pro- 
vinciales, et à créer, pour la facilité des emprunts, 
la reddition des comptes. Ce système était fondé 
sur la nature de l’emprunt, qui, ayant besoin 
de crédit , exige la publicité de l’administration ; 
et sur celle de l’impôt, qui, ayant besoin de 
consentement , exige le partage de l’administra- 
tion. Toutes les fois que le gouvernement n’a pas 
assez, et qu’il demande, s’il s’adresse aux prê- 
teurs, il leur doit son bilan; s’il s’adresse aux 
contribuables , il leur doit un concours au pou- 
voir. Aussi les emprunts amenèrent les comptes 
rendus, et les impôts les états-généraux : deux 
choses dont la première plaça l’autorité sous la 
juridiction de l’opinion , , et la seconde sous celle 
du peuple. Mais Necker , quoiqu’il fût moins im- 


introduction. ai 

patient de réformes que Turgot , quoiqu’il vou- 
lût racheter les abus que son devancier voulait 
détruire, ne fut pourtant pas plus heureux que 
lui. Ses économies avaient indisposé les cour- 
tisans ; les travaux des assemblées provinciales 
avaient encouru la désapprobation des parle- 
ments, qui voulaient garder pour eux le mono- 
pole de là résistance ; et le premier ministre ne 
lui pardonnait pas une apparence de crédit. Il fut 
réduit à quitter le pouvoir en 1781 , peu de mois 
après la publication des fangeux Comptes rendus 
sur les finances , qui initièrent soudainement la 
France à la connaissance des matières d’état, 
rendirent pour jamais impossible le retour du 
gouvernement absolu. 

La mort de Maurepas suivit de près la retraite 
de Necker. La reine le remplaça auprès de 
• Louis XVI, et elle hérita de toute son influence 
sur lui. Ce bon, mais faible prince, avait besoin 
d’ètre dirigé. Sa femme, jeûne', belle, active, 
ambitieuse, prit beaucoup d’empire sur lui. Ce- 
pendant on peut dire que la fille de Marie-Thé- 
rèse se souvint trop ou trop peu dç sa mère; 
elle mêla la frivolité à la domination , et ne 
disposa dü pouvoir que pôur en investir des 
hommes qui causèrent la ruine de l’état et la 
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sienne prqpre. Maurepas , qui se défiait des mi- 
nistres courtisans, avait toujours choisi des mi- 
nistres populaires : il est vrai qu’il ne les avait 
pas soutenus; mais si le bien ne s’était point 
opéré, le mal ne s’était pas accru. Après sa mort, 
les ministres courtisans succédèrent aux minis- - 
très populaires, et rendirent inévitable par leurs ’ 
fautes la crise que les autres voulaient prévenir 
par leurs réformes. Cette différence dans les 
choix est très-remarquable; c’est elle qui amena, 
par le changement.des hommes, le changement 
de système dans l’administration. La révolution 
date de cette époque; l’abandon des réformes 
et le retour des désordres hâtèrent son approche 
et augmentèrent sa fougue. 

Galonné fut appelé d’une intendance au con- 
trôle général des finances. Ce ministère, le plus 
important de tous, devenait très-difficile à rem- * 
plir. .L’on avait déjà donné deux successeurs à 
Necker sans pouvoir le remplacer , lorsqu’on 
s’adressa à Calonne , en 1783. Calonne était hardi, 
brillant, disert, d’un travail facile, d’un esprit 
léger et fécond. Soit erreur, soit calcul, il adopta 
en administration un système entièrement op- 
posé à celui de son prédécesseur. Necker avait 
conseillé l’économie , Çalonne vanta la prodiga- 
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lité; Necker était tombé par les courtisans, Ca- 
lonne voulut se maintenir par eux. Ses sophismes 
furent soutenus de ses largesses; il convainquit 
la reine avec des fêtes, les grands seigneurs avec 
•les pensions ; il donna beaucoup de mouvement 
aux finances, pour faire croire à la justesse de 
ses vues par le nombre et la facilité de ses opé- 
rations; il séduisit jusqu’aux capitalistes, en se 
montrant d’abord exact dans ses paiements. Il 
continua les emprunts après la paix, et il épuisa 
le crédit que la sage conduite de Necker avait 
valu au gouvernement. Arrivé à ce point, privé 
d’une ressource dont il n’avait pas même su mé- 
nager l’emploi, pour prolonger la durée de son 
pouvoir il fallut recourir aux impôts. Mais à 
qui s’adresser? Le peuple ne pouvait plus rien 
payer; les privilégiés ne voulaient rien offrir. 
Cependant il fallait se décider, et Calonne, es- 
pérant davantage de ce qui était nouveau , con- 
voqua une assemblée des notables , qui ouvrit 
ses séances à Versailles le 22 février 1787. Mais le 
recours à autrui devait être le terme d’un sys- 
tème fondé sur la prodigalité. Un ministre qui 
s’était élevé en donnant , ne pouvait pas se sou- 
tenir en demandant. 

Les notables, choisis par le gouverne ment dans 
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les hautes classes, formaient une assemblée mi- 
nistérielle qui n’avait ni existence propre , ni 
mandat. Aussi était-ce pour éviter les parlements 
ou les états-généraux, que Calonne setait adressé 
à une assemblée plus subordonnée , et qu’il cr#t 
dès lors plus docile. Mais, composée de privi- 
légiés , elle était peu disposée aux sacrifices. Elle 
le devint encore moins , lorsqu’elle vit l’abîme 
qu’avait creusé une administration dévorante. 
Elle apprit avec effroi que les emprunts s’étaient 
élevés en peu d’années, à un milliard six cent 
quarante-six millions, et qu’il existait dans le 
revenu un déficit annuel de cent quarante mil- 
lions. Cette révélation fut le signal de la chute 
de Calonne. Il succomba, et il fut remplacé par 
l’archevêque de Sens, Brienne, son antagoniste 
dans l’assemblée. Celui-ci crut que la majorité 
des notables lui était dévouée, parce qu’elle s’é- 
tait unie à lui pour combattre Calonne^ Mais les 
privilégiés n’étaient pas plus portés à faire des 
sacrifices à Brienne qu’à son prédécesseur; ils 
avaient secondé ses attaques, qui étaient dans 
leur intérêt, et non son ambition, qui leur était 
indifférente, 

L’archevêque de Sens, auquel on a reproché 
d’avoir manqué de plan , ne pouvait pas en avoir. 
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Il n ‘était pas permis de continuer les profusions 
de Calonne; il n’était plus temps de revenir aux 
réductions de Necker. L’économie, qui, dans l’é- 
poqfie antérieure, était un moyen de salut, n’en 
était plus un dans celle-ci. Il fallait ou des im- 
pôts, et le parlement s’y opposait; ou des em- 
prunts, et le crédit était épuisé; ou des sacrifices 
de la part des privilégiés, et ils ne voulaient pas 
en faire. Brienne, dont le ministère avait été le 
but de toute la vie, qui aux difficultés de sa po- 
sition joignait la faiblesse de ses moyens, es- 
saya de tout, et ne réussit dans rien. C’était un 
esprit actif, mais sans force , un caractère témé- 
raire, mais sans constance. Hardi avant l’exécution , 
mais faible après, il se perdit par ses irrésolu- 
tions, par ses imprévoyances, et par ses change- 
ments de moyens. 14 n’avait que de mauvais 
partis à prendre ; n^is il ne sut pas se décider 
pour un seul, et le suivre : ce fut son vrai tort. 

L’assemblée des notables se montra peu sou- 
mise et très-parcimonieuse. Après avoir approuvé 
rétablissement des assemblées provinciales, un 
réglement sur le commerce des blés, l’abolition 
des corvées, et un nouvel inhpôt sûr le timbre', 
elle se sépara le a 5 mai 1787. Elle répandit dans 
toute la France ce quelle avait découvert des 
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besoins du trône , des fautes des ministres , des 
dilapidations de la co.ur, et des misères irrémé- 
diables du peuple. Brienne, privé de cètte as- 
sistance, recourut aux impôts, comme a une 
ressource dont on avait depuis quelque temps 
abandonné l’usage. Il detnauda l’enregistrement 
de deux édits, celui du timbre et celui de la 
subvention territoriale. Mais le parlement, qui 
était dans toute la force de sa vie, dans toute 
l’ardeur de son ambition , et à qui les embarras 
financiers du gouvernement offraient un moyen 
sûr d’accroître sa puissance , refusa l’enregistre- 
ment. Relégué à Troyes, il se lassa de l’exil, et le 
ministre le rappela, à condition qu’il accepterait 
les édits. Mais ce n’était là qu’une suspensipn 
d’hostilités , les besoins de la couronne rendirent 
bientôt la lutte plus vive» et plus acharnée. Le 
ministre avait de nouvelles demandes d’argent 
à faire ; son existence était attachée à la réussite 
de plusieurs emprunts successifs, jusqu’à la con- 
currence de quatre cent quarante millions. Il 
fallait en obtenir l’enregistrement. 

Brienne s’attendait à l’opposition du parlement. 
Il fit dès lors enregistrer cet édit dans un lit de 
justice; et, pour adoucir la magistrature et l’opi- 
nion , dans la même séance les protestants furent 


IHTKODDCTIOIf. 

rétablis dans leurs droits, et Louis XVI promit la 
publication annuelle d’un compte de finances, et 
la convocation des états-généraux avant cinq ans. 
Mais ces concessions n’étaient déjà plus suffisantes: 
le parlement refusa l’enregistrement, et s’éleva 
contre la tyrannie ministérielle. Quelques-uns de 
ses membres, ét entre autres le duc d’Orléans, 
furent exilés. Le parlement, par un arrêt, pro- 
testa contre les lettres de cachet, et demanda le 
rappel de ses membres. L’arrêt fut cassé par le 
roi et confirmé par le parlement. La guerre s’en- 
gagea de plus en plus. La magistrature de Paris 
fut soutenue par toute la magistrature de France,’ 
et encouragée par l’opinion publique. Elle procla- 
ma les droits de la nation, sa propre incompé- 
tence en matière d’impôts; et, devenue libérale 
par intérêt, rendue généreuse par l’oppression, . 
elle s’éleva contre les détentions arbitraires, et 
demanda les états-généraux régulièrement convo- 
qués. Après cet acte de courage, elle décréta 
l’inamovibilité de ses membres, et l’incompétence 
de quiconque usurperait leurs foutions. Ce hardi 
manifeste fut suivi de l’arrestation de deux parle- 
mentaires, d’Épjemesnil et Goislard, de la réforme 
du corps, de l’établissement d’une cour plénière. 

Brien ne avait compris que l’opposition du par- 
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lemetit était systématique, et. qu’elle se renouvel- 
lerait à chaque demande de subsides, ou à chaque 
autorisation d’emprunt. L’exil n’était qu’un re- 
mède momentané, qui suspendait l’opposition 
sans la détruire. Il projeta dès lors de réduire ce 
corps aux fonctions judiciaires, et il s’associa le 
garde-des-sceaux LamoignoD pour exécuter cette 
entreprise. Lamoignon était un homme à coups 
d’état. Il avait de l’audace, et il joignait à l’éner- 
gique constance de Maupeou plus de considéra- 
tion et de probité. Mais il se méprit sur la force 
du pouvoir et sur ce qui était possible de son 
'temps. Maupeou avait remplacé le parlement, en 
en changeant les membres; Lamoignon voulut 
le désorganiser. L’un de ces moyens , s’il eût réus- 
si , n’eût produit qu’un repos temporaire ; l’autre 
devait en produire un définitif, puisqu’il détrui- 
sait la puissance que l’autre se bornait, à déplacer: 
mais la réforme de Maupeou ne dura pas , et celle 
de Lamoignon ne put pas s’effectuer. L’exécution de 
cette dernière fut néanmoins assez bien conduite. 
Le même jour, ^oute la rhagistrature de France fut 
exilée, afin que la nouvelle organisation judiciaire 
pût avoir lieu. Le garde - des - yeaux dépouilla 
le parlement de Paris de ses attributions politi- 
ques pour en investir une cour plénière, ministé- 
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riellement composée, et il réduisit sa compétence 
judiciaire en faveur des bailliages, dont il étendit' 
le ressort. Mais l’opinion fut indignée , le châtelet 
protesta, les provinces se soulevèrent, et la cour 
plénière ne put ni se former ni agir. Des troubles 
éclatèrent en Dauphiné, en Bretagne, en Pro- 
vence, en Flandre, en Languedoc, en Béarn; le 
ministère, au lieu de l’opposition régulière des 
parlements, rencontra une opposition plus ani- 
mée et plus factieuse. La noblesse, le tiers, les 
états provinciaux, et jusqu’au clergé, en firent 
partie. Brienne, pressé par le besoin d’argent, 
avait convoqué une assemblée extraordinaire du 
clergé, qui fit sur-le-champ > une adresse au roi 
pour lui demander l’abolition de sa cour plénière 
et le prompt retour des états-généraux : eux seuls 
pouvaient désormais réparer le désordre des finan- 
ces, aèsurer la dette publique, et terminer ces 

' « i • 

conflits d’autorité. 

L’archevêque de Sens , par sa contestation avec 
le parlement, avait ajourné la difficulté financière, 
en créant une difficulté de pouvoir. Au moment 
où cette dernière cessa, l’autre reparut, et déter- 
mina sa retraite. N’obtenant ni impôts ni em- 
prunt, ne pouvant pas faire usage de la cour 
plénière , ne voulant pas rappeler les parlements, 
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Brienne essaya d’une dernière ressource, et promit 
lès états-généraux. Mais, parce moyen, il hâta sa 
fin. Il avait été appelé aux finances pour remé- 
dier à des embarras qu’il avait augmentés, pour 
trouver de l’argent qu’il n’avait pas pu obtenir. 
Loin de là, il avait exaspéré la nation, soulevé 
les corps de l’état , compromis l’autorité du gou- 
vernement, et rendu inévitable le pire des moyens 
d’avoir de l’argent, selon la cour, les états-géné- 
raux; il succomba le a 5 août 1788. L’occasion de 
sa chute fut la suspension du paiement des rentes 
de l’état, ce qui était un commencement de ban- 
queroute. Ce ministre a été le plus décrié, parce 
qu’il est venu le dernier. Héritier des fautes et 
des embarras du passé, il eut à lutter contre les 
difficultés de sa ‘ position avec des moyens trop 
faibles. Il essaya de l’intrigue , de l’oppression ; il 
exila le parlement, le suspendit, le désorganisa; 
tout lui fut obstacle, rien ne lui fut secours. Après 
s’être long-temps débattu, il tomba de lassitude 
et de faiblesse, je n’ose pas dire d’impéritie; car 
eût-il été bien plus fort et bien plus habile , eût- 
il été Richelieu ou Sully, il fut tombé de même. 
Il n’appartenait plus à personne d’obtenir de l’ar- 
gent ou. d’opprimer. Il faut dire à sa décharge que 
la position dont il ne sut pas se tirer, il ue l’avait 
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pas faite ; il n’eut que la présomption de l’accep- 
ter. Il périt par les fautes de Galonné, comme 
Calonne avait profité, pour ses dilapidations , de 
la confiance inspirée par Necker. L’un avait dé- 
truit le crédit, et l’autre, en voulant le rétablir 
par la force, détruisit l’autorité. 

Les états-généraux étaient devenus le seul moyen 
de gouvernement et la dernière ressource du 
trône. Ils avaient été demandés à l’envi par le 
parlement et les pairs du royaume, le i 3 juillet 
1787 ; par les états du Dauphiné dans l’assemblée 
de Vizille; par le clergé dans son assemblée de 
Paris. Les états provinciaux y avaient préparé 
les esprits; les notables en étaient les avant-cou- 
reurs. Le roi , après en \voir promis , le 1 8 dé- 
cembre 1787, la convocation dans cinq ans, en 
fixa, le 8 août 1788, l’ouverture au i er mai 1789. 
Necker fut rappelé, le parlement rétabli, la cour 
plénière abolie, les bailliages détruits, les provinces 
satisfaites; et le nouveau ministre disposa tout 
pour l’élection des députés et pour la tenue des 
états. 

Il s’opéra à cette époque un grand changement 
dans l’opposition , qui jusque là avait été unanime. 
Le ministère avait essuyé sousBrienne la résistance 
de tous les corps de l’état , parce qu’il a.\ait voulu 
les opprimer. Il essuya sous Necker la résistance de 
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ces mêmes corps , qui voulaient le pouvoir pour eux 
et l’oppression pour le peuple. De despotique, il 
était devenu national, et il les eut également contre 
lui. Le parlement avait soutenu une lutte d’autorité 
et non de bien public ; la noblesse s’était réu- 
nie au tiers-état, plus contre le gouvernement 
qu’en faveur du peuple. Chacun de ces corps avait 
demandé les états-généraux , dans l’espoir , le par- 
lement de les dominer comme en t6i4 , et la no- 
blesse de reprendre son influence perdue. Aussi 
la magistrature proposa- 1- elle pour modèle des 
états-généraux de 1789 la forme de ceux de 1614, 
et l’opinion l’abandonna; la noblesse se refusa- 
t-elle à la double représentation du tiers , et la 
division éclata entre ces ileux ordres. 

Cette double représentation était réclamée par 
les lumières de l’époque, par la nécessité des 
réformes, par l’importance qu’avait acquise le 
tiers-état. Elle avait été déjà admise dans les as- 
semblées provinciales. Brienne, avant de quitter 
le ministère , ayant fait un appel aux écrivains’, 
afin de savoir quel devait être le mode le plus 
convenable de composition et de tenue pour les 
états-généraux, on avait vu paraître, au nombre 
dés ouvrages favorables au peuple, la célèbre 
brochure ,de Sièyes sur le tiers-état , et celle de 
d’Entraigues sur les états-généraux. L’opinion se 
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déclarant chaque jour davantage , Necker, vou- 
lant la satisfaire, et ne l’osant pas, désiéeüx de 
concilier tous les ordres, d’obtenir toutes les 
approbations, convoqua une seconde assemblée 
des notables le 6 novembre 1788, pour délibérer 
sur la composition des états-généraux et sur l’é- 
lection de leurs membres. Il croyait lui faire ac- 
cepter le doublement du tiers; mais elle le refusa, 
et il fut obligé de décider malgré les notables ce 
qu’il aurait dû décider sans eux. Necker ne sut 
pas éviter les contestations en résolvant toutes 
les difficultés d’avance. Il ne prit pas l’initiative 
sur le doublement du tiers, comme dans la suite' 
il ne la prit pas sur le vote par ordre ou par tête. 
Lorsque les états-généraux furent assemblés, la 
solution de cette seconde question , d’où dépen- 
dait le sort du pouvoir et celui du peuple, fut 
abandonnée à la force. 

Quoi qu’il en soit, Necker, n’ayant pas pu faire 
adopter le doublement du tiers par les notables, 
le fit adopter par le conseil. La déclaration royale 
du 27 novembre arrêta que les députés aux états- 
généraux seraient au moins au nombre de mille 1 , 
et que les députés du tiers seraient égaux en’ 
nombre aux députés de la noblesse et du clergé 
réunis. Necker obtint de plus l’admission des curés 
I. 3 
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dans l'ordre du clergé, et des protestants dans 
celui du tiers. Les assemblées bailliagéres furent 
convoquées pour les élections; chacun s’agita 
pour faire nommer des membres de son parti, 
et dresser des cahiers dans son sens. Le parlement 
eut peu d’influence dans les élections, la cour 
n’en eut aucune. La noblesse choisit quelques 
députés populaires, mais la plupart dévoués aux 
intérêts de leur ordre, et aussi contraires.au tiers- 
état qu’à l’oligarchie des grandes familles de la 
cour. Le clergé nomma de^évèques et des abbés 
attachés aux privilèges, et des curés favorables à la 
cause populaire, qui était la leur; enfin, le tiers- 
état choisit des hommes éclairés, fermes, et una- 
nimes dans leur vœu. La députation de la noblesse 
fut composée de deux cent quarante- deux. gen-, 
tilshommes, et de vingt-huit membres du parle- 
ment; celle du clergé,. de quarante-huit arche- 
vêques ou évêques, trente-cinq abbés ou doyens, 
deux ceut huit curés; enfin celle des communes, 
de deux ecclésiastiques, douze nobles, dix-huit 
magistrats de villes, cent deux membres des bail- 
liages, deux cent douze avocats , seize médecins, 
deux cent seize marchands et cultivateurs. L’ou- 
verture des états-généraux fut fixée au 5 mai r 789. 

' f* .1 

Ainsi fut amenée la révolution : la cour tenta 
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vainement de la prévenir, comme dans la suite 

elle tenta vainement de l'annuler. Sons la direct 

\ 

tion de Maurepas, le roi nomma des ministres 
populaires, et fit des essais de réformes; sous la 
direction de la reine, il nomma des ministres 
courtisans, et fit des essais d’autorité. L’oppres- 
sion ne réussit pas plus que les réformes ne pu- 
rent se réaliser. Après avoir inutilement recouru 
aux courtisans pour des économies, aux parle- 
ments pour des impôts, aux capitalistes pour des 
emprunts , il chercha une nouvelle classe de con- 
tribuables, et fit un appel aux privilégiés. Il de- 
manda aux notables, composés de la noblesse et 
du clergé, une participation aux charges de l’état, 
qu’ils refusèrent. Alors seulement il s’adressa à 
la France entière, èt il convoqua les ^ats-géné- 
raux.* Il traita avec les corps avant de traiter avec 
la nation , et ce ne fut quë sur le refus des pre- 
miers qu’il en appela à une puissance doht il re- 
doutait l’intervention et l’appui. Il préférait des 
assemblées particulières, qui, isolées, devaient 
rester secondaires, à une assemblée générale qui, 
représentant tous les intérêts, devait réunir toute 
la puissance. Jusqu’à celte grande époque, chaque 
année vit les besoins du gouvernement augmenter , 
et la résistance s’étendre. L’opposition passa (les 
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parlements à la noblesse , de la noblesse au clergé , 
et d’eux tous au peuple. A mesure que chacun 
d’eux participa au pouvoir , il commença son 
opposition, jusqu’à ce que toutes ces opposi- 
tions particulières vinssent se confondre dans 
l’opposition nationale, ou se taire devant elle. 
Les états -généraux ne firent que décréter une 
révolution déjà faite. 




REVOLUTION 
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Ouverture des états-généraux. — Opinion de la cour, du 
ministère, des divers corps du royaume touchant les états. 

— Vérification des pouvoirs; question du vote par ordre 
ou par tête. — L’ordre des communes se forme en assem- 
blée nationale. — La cour fait fermer la salle des états; 
serment du Jeu de Paume. — La majorité de l’ordre du 
clergé se réunit aux communes. — Séance royale du a3 
juin; son inutilité. — Projet de la cour; événements du ia, 
i-3 et 14 juillet; renvoi de Decker, insurrection de Paris, 
formation de la garde nationale; siège et prise de la Bas- 
tille. — Suite du 14 juillet. — Décrets de la nuit du 4 août. 

— Caractère de la révolution qui vient de s’opérer. 

Lu 5 mai 1 789 était le jour fixé pour l’ouverture 
des états-généraux. La veille, une cérémonie re- 
ligieuse précéda leur installation. Le roi, sa fa- 
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mille, ses ministres, les députés des trois ordres, 

se rendirent processionnellement de l’église No- 
tre-Dame à l’église Saint-Louis, pour y entendre 
la messe d’ouverture- On ne vit pas sans ivresse 
le retour de cette solennité nationale dont la 
France était privée depuis si long-temps. Elle eut 
l’aspect d’une fête. Une multitude immense était 
venue à Versailles de toutes parts; le temps était 
magnifique; on avait prodigué la pompe des dé- 
corations. Les chants de la musique, l’air de bonté 
et de satisfaction du roi, les grâces et la démarche 
de la reine, et autant que cela, les espérances 
communes, exaltaient tout le monde. Mais on 
remarqua avec peine l’étiquette, les costumes, 
l’ordre de rangs des états de ifir4- Le clergé, en 
soutane, grand manteau, bonnet carré, ou en 
robe violette et en rochet, occupait la première 
place. Venait ensuite la noblesse, en habit noir, 
veste et parement de drap d’or, cravate de den- 
telle, et chapeau à plumes blanches, retroussé à 
la Henri IV. Enfin le modeste tiers-état se trou- 
vait le dernier, vêtu de noir, le manteau court, 
la cravate de mousseline, et le chapeau sans 
plumes et sans ganses. A l’église, les même dis- 
tinctions existèrent pour les places entre les trois 
ordres. , * 
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Le lendemain, la séance royale eut lieu dans 
la salle des Menus. Des tribunes en amphithéâtre 
étaient remplies de spectateurs. Les députés fu- 
rent appelés et introduits suivant l’ordre établi 
en 1 6 1 /§ . Le clergé était conduit à droite, la no- 
blesse à gauche, les communes en face du trône 
placé au fond de la salle. De vifs applaudissements 
accueillirent la députation du Dauphiné, celle de 
Crépi en Valois dont faisait partie le duc d’Or- 
léans, et celle de Provence. M. Necker, lorsqu’il 
entra, fut aussi l’objet de l’enthousiastne général. 
La faveur publique s’attachait à tous ceux qui 
avaient contribué à la convocation des états-gé- 
néraux. Lorsque les députés et les ministres eu- 
rent pris leurs places, le roi parut, suivi dé la 
reine, des princes e’t d’un brillant cortège. La 
salle retentit d’applaudissements à son arrivée. 
Louis XVI sè plaça sur son trône; et dès qu’il 
eut mi» son chapeau, les trois ordres se couvri- 
rent en même temps. Les communes, contre l’u- 
sage des anciens états, imitèrent, sans hésiter, le 
clergé et la noblesse: le temps était passé ou le 
troisième ordre devait se tenir découvert et parler 
à genoux On attendit alors dans le plus grand 
silence les paroles du roi. On était avide d’ap- 
prendre quelles étaient- les dispositions réelles du 
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gouvernement à l’égard des états. Voudrait- il 
assimiler la nouvelle assemblée aux anciennes, 
ou bien lui accorderait-il le rôle que lui assignaient 
les besoins de l’état et la grandeur des circon- 
stances? . 

« Messieurs* dit le roi avec émotion, ce jour 
« que mon cœur attendait tant est enfin arrivé, 
« et je me vois entouré des représentants de la 
« nation à laquelle je me fais gloire de commander. 
« Un long intervalle s’était écoulé depuis les der- 
x nières tenues des états-généraux; et, quoique 
« la convocation de ces assemblées parût être 
« tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à ré- 
« tablir un usage dont le royaume peut tirer une 
« nouvelle force, et qui peut ouvrir à la nation 
« une nouvelle source de bonheur. » Cespremières 
paroles qui promettaient beaucoup ne furent sui- 
vies que d’explications sur la dette et d’annonces 
de réduction dans les dépenses. Le roi , jtu lieu 
de tracer sagement aux états la marche qu’ils de- 
vaient suivre, invitait les ordres à être d’accord 
entre eux, exprimait des besoins d’argent, des 
craintesd’innovations,etseplaignaitde l’inquiétude 
des esprits, sans annoncer aucune mesure qui 
pût Tes satisfaire. Cependant il fut extrêmement 
applaudi lorsqu’il prononça, en achevant son dis- 
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cours, ces mots qui peignaient bien ses inten- 
tions : « Tout ce qu’on peut attendre du plus ten- 
« dre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on 
« peut demander à un souverain , le premier ami 
« de ses peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer 
« de mes sentiments. Puisse, messieurs, un heu^ 
« reux accord régner dans cette assemblée, et cette 
a époque devenir à jamais mémorable pour le 
« bonheur et la prospérité du royaume! c’est le 
a souhait de mon cœur, c’est le plus ardent de 
« mes vœux; c’est, enfin le prix^pie j’attends de 
« la droiture de mes intentions étde mon amour 
« pour mes peuples. » 

Le garde-des-sceaux Barentin parla ensuite; son 
discours fut une véritable amplification sur lës. 
états -généraux et sur les bienfaits du roi. Après 
un long préambule, il aborda enfin les questions 
du moment. « Sa Majesté, dit-il, en accordant une 
« double représentation en faveur du plus nom- 
« breux des trois ordres , de celui sur lequel pèse 
« principalement le fardeau de l’impôt, n’a point 
« changé la forme des anciennes délibérations. 
« Quoique celle par tète, eu ne produisant qu’un 
« seul résultat , paraisse avoir l’avantage de mieux 
« faire connaître le désir général, le roi a voulu 
« que cette nouvelle forme ne puisse s’opérer que 
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« du consentement libre «les états -généraux , et 
« avec l’approbation de Sa Majesté. Mais quelle 
« que doive être la manière de prononcer sur cette 
« question; quelles que soient les distinctions à 
« faire entre les différents objets qui deviendront 
« la matière des délibérations, on ne doit pas dou- 
te ter que l’accird le plus parfait ne réunisse les 
« trois ordres relativement à l’impôt. » Le gouver- 
nement n’était pas éloigné du vote par tète dans 
les matières pécuniaires, parce qu’il était plus ex- 
péditif, tandis q^e dans les matières politiques il 
se déclarait en faveur du vote par ordre , qui était 
très-propre à empêcher les innovations. Il voulait 
ainsi parvenir à son but, les subsides, et ne pas 
permettre à la nation d’atteindre le sien , les 
réformes. La manière dont le garde-des-scéaux fixa 
les attributions des états-généraux fit ressortir en* 
core davantage les intentions de la cour: Il les 
réduisit én quelque sorte à l’examen de l’impôt 
pour le voter, à la discussion d’une loi sur la presse 
pour lui imposer îles bornes , et à la réforme de 
la législation civile et criminelle. Il proscrivit tous 
les autres changements, et il finit en disant : « Les 
«.demandes justes ont -été accordées; le roi ne 
« s’est point arrêté aux murmures indiscrets; il a 

i , 

« daigné les couvrir de son indulgence; il a par- 

\ • 

\ . . 
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« donné jusqua l’expressionde cesmaximes fausses 
« et outrées, à la faveur desquelles on voudrait 
« substituer des chimères pernicieuses aux prin- 
« cipes inaltérable de la monarchie. Vous rejet- 
« terez, messieurs, avec indignation ces innOva- 
« tions dangereuses que les ennemis du bien pu- 
« blic voudraient confondre avec les changements 
« heureux et nécessaires qui doivent amener cette 
« régénération , le premier vœu de Sa Majesté. » 
C’était peu connaître le vœu delà nation, ou 
c’était le combattre bien ouvertement. L’assem- 
blée peu satisfaite se rejeta versM. Necker, de la 
part duquel elle attendait un tout autre langage. 
Il était le ministre populaire, il avait fait obtenir 
la double représentation, et l’on espérait qu'il 
approuverait le vote par tète, qui devait seul per- 
mettre au tiers-état d’utiliser son nombre. Mais il 
parla en contrôleur-général et en homme prudent; 
spn discours, qui dura trois heures, fut un long 
budget de finances; et lorsqu’il en vint, après 
avoir lassé l’assemblée, à la question qui occupait 
tous les esprits, il la laissa indécise, pour ne se 
commettre ni avec la cour ni avec le peuple. 

Le gouvernement aurait dù mieux comprendre 
l'importance des états-généraux. Le retour de cette 
assemblée annonçait seul une grande révolution. 
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Attendus avec espérance par la nation, ils repa- 
raissaient à une époque où l’ancienne monarchie 
était affaissée , et où ils étaient seuls capables de 
réformer l’état, de pourvoir fux besoins de la 
royauté. La difficulté des temps , la nature de leur 
mandat, le choix de leurs membres, tout annon- 
çait qu’ils n’étaient plus convoqués comme con- 
tribuables, mais comme législateurs. Le droit de 
régénérer laFrance leur était accordé parl’opinion, 
dévolu parleurs cahiers, et ils devaient trouver, 

N - 

dans l'énormité des abus et dans les encourage- 
ments publics , la force d’entreprendre et d’accom- 
plir cette grande tâche. 

Il importait au roi de s’associera leurs travaux. 
11 aurait pu de cette manière restaurer son pou- 
voir, et se garantir d’une révolution en l’opérant 
lui-même. Si, prenant l’initiative des changements, 
il avait fixé avec fermeté, mais avec justice, le 
nouvel ordre des choses ; si , réalisant les vœux 
de la France, il eût déterminé les droits des ci- 
toyens, les attributions des états-généraux , les li- 
mites de la royauté ; s’il eût renoncé à l’arbitraire 
pour lui, à l’inégalité pour la noblesse, aux privi- 
lèges pour les corps; enfin, s’il eût accompli toutes 
les réformes qui étaient réclamées par l’opinion, et 
qui furent exécutées par l’assemblée constituante, 
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cette résolution aurait prévenu les funestes dissen- 
sions qui éclatèrent plus tard. Il est rare de trou- 
ver un prince qui consente au partage de son pou- 
voir, et qui soit assez éclairé pour céder ce qu’il 
sera réduit à perdre. Cependant Louis XVI l’aurait 
fait s’il avait été moins dominé par ses alentours, 
et s’il eût suivi ses inspirations personnelles. Mais 
l’anarchie la plus grande régnait dans les conseils 
du roi. Lorsque les états-généraux s’assemblèrent, 
aucune mesure n’avait été prise; on n’avait rien 
décidé de ce qui pouvait prévenir les contestations. 
Louis XVI flottait irrésolu entre son ministère, 
dirigé par Necker, et sa cour dirigée par la reine 
£t par quelques princes de sa famille. 

Necker /satisfait d’avoir obtenu la double repré- 
sentation du tiers-état, craignait l’indécision du 
roi et le mécontentement de la cour. N’àppréciant 
pas assez l’importance d’une crise qti’il considé- 
rait plus comme financière que comme sociale, il 
attendait les événements pour agir, et se flattait 
de les conduire sans avoir rien fait pour les pré- 
parer. Il sentait que l’ancienne organisation des 
états ne pouvait plus être maintenue, que l’exi- 
stence des trois ordres, ayant chacun le droit de 
refus, s’opposait à l'exécution des réformes et à 
la marche de l’administration. Il espérait, après 
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l’épreuve de cette triple opposition', réduire le 
nombre des ordres , et faire adopter le gouverne- 

i * • 

ment anglais, en réunissant le clergé et la noblesse 
dans une seule chambre, et le tiers-état dans une 
autre. Il ne voyait pas que, la lutte une fois en- 
gagée, son intervention serait vaine, que les demi- 
mesures ne conviendraient à personne : que les 
plus faibles par opiniâtreté, et les plus forts par 
entrainement, refuseraient cesystème modérateur. 
T,es concessions ne satisfont qu’avant la victoire. 

La cour, loin de vouloir régulariser les états- 
généraux," désirait les annuler. Elle préférait la ré- 
sistance accidentelle, des grands corps du royaume 
au partage de l’autorité avec une assemblée per- 
manente. La séparation des ordres favorisait ses 
vues; elle comptait fomenter leur désaccord, et 
les empêcher d’agir. Les états-généraux n’avaient 
jamais eu aucun résultat, à cause du vice «le leur 
organisation ; elle espérait d’autant plus qu’il en 
serait «mcore de même, que les deux premiers 
ordres étaient moins disposés à condescendre aux 
réformes sollicitées par le dernier. Le clergé vou- 
lait conserver ses privilèges et son opulence; il 
prévoyait bien qu’il aurait plus de sacrifices à faire 
que d'avantages à acquérir. La noblesse de son 
cété, tout en reprenant une indépendance politi- 
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que depuis long-temps perdue , n’ignorait point 
quelle aurait plus à céder au peuple qu’à obtenir 
de la royauté. C’était presque uniquement en fa- 
veur du tiers-état que la nouvelle révolution allait 
s’opérer, et les deux premiers ordres étaient por- 
tés à se coaliser avec la cour contre lui, comme 
. / • r 

naguère ils s’étaient coalisés avec lui contre la 
çour. L’intérêt seul motivait ce changement de 
parti; et ils se réunissaient au monarque sans at? 
facilement, comme ils avaient défendu le peuple 
sans vue de bien public. 

llien ne fut épargné pour maintenir la noblesse 
et le clergé dans cçs. dispositions. Les députés de 
ces deux ordres furent l’objet des prévenances 
et des séductions. Uu comité, dont les plus illus- 
tres personnages faisaient partie, se tenait chez 
la comtesse de Poiignac ; leurs principaux mem- 
bres y furent admis. C’est là qu’on gagna dLpré- 
menil et d’Entraigues , deux des plus ardents 
défenseurs de la liberté dans le parlement ou 
avant les états-généraux , et qui devinrent depuis 
ses antagonistes les plus déclarés. C’est là que fu 1 
régié le costume des députés des divers ordres, 
et qu’on chercha à les séparer d’abord par l’éti- 
quette, ensuite par l’intrigue , et en dernier lieu 
par la force. Le souvenir des anciens états-géné- 
< a " v ‘ ■’n'l" -.V" . ’ ■ 
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raux dominait la cour: elle croyait pouvoir régler 
le présent sur le passé, contenir Paris par l’armée, 
les députés du tiers par ceux de la noblesse, 
maîtriser les états en divisant les ordres, et, pour 
séparer les ordres , faire revivre les anciens usages 
qui relevaient la noblesse et abaissaient les com- 
munes. C’est ainsi qu’après la première séance 
on crut avoir tout empêché en n’accordant rien. 

■ Le 6 mai > lendemain de l’ouverture des états, la 
noblesse et le clergé se rendirent dans leurs cham- 
brés respectives et se constituèrent. Le tiers, à qui 
sadouble représentation avait fait accorder la salle 
des états, parce qu’elle était la plus grande, y atten- 
dit les deux autres ordres; considéra sa situation 
qomme provisoire, ses membres comrpe députés 
présumés , etadopta un système d’inertie jusqu’à ce 

r 

que les deux autres ordres se ralliassent à lui. Alors 
commença une lutte mémorable , donti'issue devait 
décider si la révolution serait opérée ou interdite. 
Tout l’avenir de la France était dans la séparation 
ou dans la réunion des ordres. Cette importante 
question s’éleva à propos de la vérification des 
pouvoirs. Les députés populaires prétendaient 
avec raison qu’elle devait être faite en commun, 
puisque , même en se refusant à la réunion des 

i 

ordres , on ne pouvait pas contester l’intérêt que 
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chacun d’eux avait à l'examen des pouvoirs des 
autres; les députés privilégiés prétendaient au 
contraire que , les ordres ayant une existence dis- 
tincte, la vérification devait être respective. Ils 
sentaient qu’une seule opération commune ren- 
drait désormais toute séparation impossible. 

Les communes agirent avec beaucoup de cir- 
conspection, de maturité et de constance. Ce fut 
par une suite d’efforts, qui n’était pas sans périls, 
de succès lents et peu décisifs, de luttes constam- 
ments renaissantes, qu’elles arrivèrent à leur but. 
L’inaction systématique qu’elles adoptèrent dès 
le commencement était le parti le plus sage çt 
le plus sur: il est des occasions où il ne faut que 
savoir attendre pour triompher. Les comififtnes 
étaient unanimes, et formaient à elles seules la 
moitié numérique des états-généraux ; la noblesse 
comptait dans son sein des dissidents populaires; 
la majorité du clergé, composée de quelques 
évêques amis de la paix , et de la nombreuse 
classe des curés, qui était le tiers-état de l’Église^ 
avait des dispositions favorables aux communes. 
La lassitude devait donc opérer la réunion ; c’est 
ce que le tiers espéra , ce que les évêques crai- 
gnirent, et ce qui les engagea, le i3 mai, à se 
proposer pour médiateurs. Mais cette médiation 
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devait être sans résultat , puisque la noblesse ne 
voulait point le vote par tète , ni les communes 
le vote par ordre. Aussi les conférences concilia- 
toires, après avoir été vainement prolongées jus- 
qu’au 27 mai, furent rompues par la noblesse, 
qui se prononça pour la vérification séparée. 

Le lendemain de cette détermination hostile , 
les communes, résolues à se déclarer assemblée 
de la nation , invitèrent, au nom du Dieu de paix 
et de l’intérêt public , le clergé à se réunir à elles. 
La cour, alarmée de cette démarche, intervint 
pour faire reprendre les conférences. Les pre- 
miers commissaires conciliateurs avaient eu mis- 
sion de régler les différends des ordres; le mi- 
nistère se chargea de régler les différends des 
commissaires. Par ce moyen , les états dépen- 
daient d’une commission , et la commission avait 
pour arbitre le conseil du prince. Mais çes nou- 
velles conférences n’eurent pas une issue plus 
heureuse que les premières : elles traînèrent en 
longueur , sans qu’aucun des ordres voulût rieu 
céder à l’autre, et la noblesse finit par les rompre 
en confirmant tous ses arretés. 

Cinq semaines s’étaient déjà écoulées en pour- 
parlers inutiles. Le tiers-état voyant que le mo- 
ment était venu de se constituer, que de plus 
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longs retards indisposeraient contre lui lanation, 
dont le refus des ordres privilégiés lui avait ob- 
tenu la confiance , se décida à agir r et y mit la 
mesure et la fermeté qu’il avait montrées dans 
son inertie. Mirabeau annonça qu’un député de 
Paris avait une motion à faire ; et Sièyes , dont 
le caractère était timide , l’esprit entreprenant , 
qui avait beaucoup d’autorité par ses idées, et 
qui plus que tout autre était propre à motiver 
une décision., démontra l’impossibilité de l’ac- 
cord ^l’urgence de la vérification , la justice qu’il 
y avait à l’exiger en commun, et il fit décréter 
par l’assemblée que la noblesse et |e clergé se- 
raient invités à se rendre dans la salle des états 
pour y assister à la vérification qui aurait lieu 
tant en leur absence qu'en leur présence. 

La mesure de la vérification générale fut suivie 
d’une autre plus énergique encore. Les corn-, 
munes , après avoir terminé la vérification, se 
constituèrent, le 17 juin, sur la motion de 
Sièyes , en assemblée nationale. Cette démarche 
hardie, par laquelle l’ordre le plus nombreux, 
et le seul dont les pouvoirs étaient légalisés, se 
déclarait la représentation de là France, et mé- 
connaissait les deux autres jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent subi la vérification , tranchait des questions 
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jusque là indécises , et changeait l’assemblée des 
états en assemblée du peuple. Le régime des ordres 
disparaissait dans les pouvoirs politiques, et c’était 
le premier pas vers l’abolition des classes dans le 
régime privé. Ce mémorable décret du 17 juin con- 
tenait la nuit du 4 août; mais il fallait défendre ce 
qu’on avait osé décider, et il était» craindre qn’on 
ne pût pas maintenir une pareille détermination. 

Le premier arrêté de T assemblée nationale fut 
un acte de souveraineté. Elle plaça d’abord sous 
sa dépendance les* privilégiés , en proclamant 
l’indivisibilité du pouvoir législatif. 11 lui restait 
à contenir la cour par les impôts. Elle déclara 
leur illégalité, vota néanmoins leur perception 
provisoire tant qu’elle serait réunie , et leur ces- 
sation si elle était dissoute; elle rassura les capi- 
talistes en consolidant la dette publique , et 
pourvut aux besoins du peuple eti nommant un 
comité de subsistances. 

Cette fermeté et cette prévoyance excitèrent 
l’enthousiasme de la nation. Mais ceux qui diri- 
geaient la cour sentirent que les divisions fomen- 
tées entre les ordres avaient manqué leur but ; 
qu’il fallait pour l’atteindre recourir à un autre 
moyen. L’autorité royale leur parut seule capable 
de prescrire le maintien des ordres que l’opposi- 
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tion «le la nobjesse ne puuvait plus conserver. 
On profita d’un voyage à Marly pour soustraire 
Louis XVI aux avis prudents et pacifiques de 
Necker, et pour lui faire adopter des projets 
hostiles. Ce prince, également accessible aux bons 
et aux mauvais conseils, entouré d’une cour 
livrée à l’esprit de parti , supplié dans l’intérêt de 
sa couronne, au nom de la religion, d’arrêter la 
marche factieuse des communes , se laissa gagner, 
et promit tout. On décida qu’il se rendrait avec 
appareil à l’assemblée, casserait ses arrêtés, or- 
donnerait la séparation des ordres comme con- 
stitutive de la monarchie, et fixerait lui-même 
toutes les réformes que les états-généraux dé- 
vaient opérer. Dès lors le conseil secret occupa 
le gouvernement, et n’agit plus sourdement ,mais 
d’une manière ouverte. Le garde-des-sceaux Baren- 
tin , le comte d’Artois, le prince de Coudé , le prince 
de Conti , conduisirent seuls les projets qu’ils 
avaient concertés. Necker perdit toute influence: 
il avait proposé au roi un plan conciliateur, qui 
aurait pu réussir avant que la lutte fût parvenue 
à ce degré d’animosité , mais qui ne le pouvait 
plus aujourd’hui. Il avait conseillé une nouvelle 
séance royale , dans laquelle on aurait accordé le 
vote par tète en matière d’impôts, et laissé sub- 
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sister le vote par ordre en matière d’intérêts 
particuliers et de privilèges. Cette mesure , qui 
était défavorable aux communes, puisqu’elle ten- 
dait à maintenir les abus , en investissant la no- 
blesse et le clergé du droitd’empêcher leur aboli- 
tion, aurait été suivie de l’établissement de deux 
chambres pour les prochains états^généraux. Necker 
aimait les demi-partis , et voulait opérer , par des 
concessions successives, un changement politique 
qui devait être réalisé d’un seul coup. Le moment 
était venu d’accorder à la nation tous ses droits, ou 
de les lui laisser prendre. Son projet de séance 
royale, déjà bien insuffisant, fut changé en coup 
tTétat par le nouveau conseil. Ce dernier crut que 
les injonctions du trône intimideraient l’assem- 
blée, et quela France serait satisfaite de quelques 
promesses de réformes. Il ne savait pas que les 
derniers hasards auxquels il faut exposer la royauté 
sont ceux de la désobéissance. 

Ordinairement les coups d’état éclatent c^’une 
manière inattendue, et surprennent ceux qu’ils 
doivent frapper. Il n’en fut pas de même de celui- 
ci : ses préparatifs contribuèrent à l’empêcher de 
réussir. On craignait que la majorité du clergé ne 
reconnût l’assemblée en se réunissant à elle ; et, 
pour prévenir cette démarche décisive , au lieu 
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d’avancer la séance royale, on ferma la salle des 
états, afin de suspendre l’assemblée jusqu’à ce 
jour. Les préparatifs qu’exigeait la présence du 
roi servirent de prétexte à cette inconvenante et 
maladroite mesure. L'assemblée était alors prési- 
dée par Bailly. Ce citoyen vertueux avait obtenu, 
sans les rechercher , tous les honneurs de la li- 
berté naissante- Il fut le premier président de l’as- 
semblée, comme il avait été le premier député 
de Paris, et comme.il devait être son premier maire. 
11 était chéri des siens, respecté de ses adversai- 
res, et quoiqu’il eût les Vertus les plus douces et 
les plus éclairées, il possédait au plus haut degré 
le courage .du devoir. Averti par le garde-des- 
sceaux, dans la nuit du 20 juin, de la suspension 
des séances, il se montra fidèle au vœu de l’as- 
semblée, et ne craignit pas de désobéir à la cour. 
Le lendemain, à l’heure fixée, il se rendit à la 
salle des états, la trouva envahie par la force ar- 
mée, et protesta contre cet acte de despotisme. 
Sur ces entrefaites les députés survinrent , la ru- 
meur augmenta; tous se montrèrent résolus à 
braver les périls d’une réunion. Les plus indignés 
voulaient aller tenir l’assemblée à Marly, sous les 
fenêtres même du prince ; une voix désigna lé 
Jeu de Paume ; cette proposition fut accueillie, et 
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les députés s’y rendirent en cortège. Bailly était 
à leur tête ; le peuple les suivit avec enthousiasme ; 
des soldats vinrent eux-mêmes leur servir de gar- 
des; et là, dans une salle dépouillée, les députés 
des communes debout, les mains levées, le coeur 
plein de la sainteté de leur mission, jurèrent tous, 
hors un seul , de ne se séparer qu’après avoir 
donné une constitution à la France. 

Ce serment solennel, prêté le ao juin à la face 
de la nation , fut suivi le aa d’un important triom- 
phe. L’assemblée, toujours privée du lieu de ses 
séances , ne pouvant plus se réunir dans le Jeu 
de Paume , que les princes avaient fait retenir 
pour qu’on le leur refusât, se rendit à l’église de 
Saint-Louis. C’est dans cette séance que la majo- 
rité du clergé se réunit à elle, au milieu des plus 
patriotiques transports. Ainsi les mesures prises 
' pour intimider l’assemblée élevèrent son courage, 
et bâtèrent la réunion quelles devaient empêcher. 
Ce fut par deux échecs que la cour préluda à la 
fameuse séance du a3 juin. 

Elle arriva enfiu. Une garde nombreuse entoura 
la salie des états-généraux; la porte fut ouverte 
aux députés, mais interdite au public. Le roi pa- 
rut environné de l’appareil de la puissance. Il fut 
reçu, contre l’ordinaire, dans un morne silence. 
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Le discours qu’il prononça mit le comble au mé- 
contentement, par le ton d’autorité avec lequel il 
dicta des mesures réprouvées par l’opinion et par 
l’assemblée. Le roi se plaignit d’un désaccord ex- 
cité par la cour elle-même; il condamna la con- 
duite de l’assemblée qu’il ne reconnut que comme 
l’ordre du tiers- état; il cassa tous ses arrêtés, 
prescrivit le maintien des ordres , imposa les ré- 
formes et détermina leurs limites , enjoignit aux 
étals-généraùx de les accepter , les menaça de les 
difsoudre, et de faire seul le bien du royaume 
s’il rencontrait encore quelque opposition de leur 
part. Après cette scène d’autorité, qui ne conve- 
nait point aux circonstances, et qui n’était point 
selon son cœur, Louis XVI se retira, en com- 
mandant aux députés de se séparer. Le clergé et 
la noblesse obéirent. Les députés du peuple , im- 
mobiles, silencieux, indignés, ne quittèrent point 
leurs sièges. Ils restèrent quelque temps dans 
cette attitude. Tout à coup Mirabeau, rompant le 
silence, dit : a Messieurs, j’avoue que ce que vous 
« venez d’entendre pourrait être le salut de la pa- 
« trie , si les présents du despotisme n’étaient pas 
« toujours dangereux. Quelle est cette insultante 
« dictature? L’appareil des armes, la violation du 
0 temple national , pour vous commander d’être 
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~n heureux! Qui vous fait ce commandement? vo- 
« tre mandataire. Qui vous donne des lois impé- 
« rieuses? votre mandataire, lui qui les doit re- 
« cevoir dé vous, de nous, messieurs, qui sommes 
« revêtus d’un sacerdoce politique et inviolable ; 
« de nous enfin de qui seuls vingt-cinq millions 
« d’hommes attendent un bonheur certain, paree 
« qu’il doit être consenti, donné et reçu par tous. 
« Mais la liberté de vos délibérations est enchaî- 
« née; une force militaire environné l’assemblée! 
« Où sont les ennemis de la nation ? Catilina &t- 
« il à nos portes? Je demande qu’en vous cou- 
« vrant de votre dignité, de votre puissance lé- 
« gislative, vous vous renfermiez dans la religion 
« de votre serment; il ne nous permet de nous 
« séparer rju’après avoir fait la constitution. » Le 
grand-maître des cérémonies , voyant que l'assenai- 
blée ne se séparait point, vient lui rappeler l’or- 
dre du roi. « Allez dire à votre maître , s’écria Mira- 
« beau, que nous sommes ici par l’ordre du peu- 
« pie, et que nous n’en sortirons que par la 
« puissance des baïçnnettes. — Vous êtes aujour- 
« d’hui, ajouta Sièyes avec calme, ce que vous 
« étiëz hier ; délibérons. » Et l’assemblée, pleine 
de résolution et de majesté, se mit à délibérer. 
Sur la motion de Camus, elle persista dans tous 
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ses arrêtés ; et sur celle de Mirabeau , elle décréta 
l’inviolabilité de ses membres. 

Ce jour-là fut perdue l’autorité royale. L’initia- 
tive des lois et la puissance morale passèrent du 
monarque à l’assemblée. Ceux qui , par leurs con- 
seils, avaient provoqué la résistance, n’osèrent 
pas la punir. Necker, dont le renvoi avait été dé- 
cidé le matin , fut le soir conjuré de rester par la 
reiUe et par Louis XVI. Ce ministre avait désap- 
prouvé la séance royale, et en refusant d’y assis- 
ter il s’était concilié de nouveau la confiance de 
l’assemblée qu'il. avait perdue par ses hésitations. 
Le temps des disgrâces était pour lui le temps de 
la popularité : il devenait alors par ses refus l’allié 
de l’assemblée, qui se déclarait son soutien. Il 
faut à chaque époque un homme qui serve de 
chef, et dont le nom soit l’étendard d’un parti ; 
tant que l’assemblée eut à lutter contre la cour, 
cet homme fut Necker. 

A la première séance, la partie du clergé qui 
s’était réunie à l’assemblée dans. l’église de Saint- 
Louis, vint de nouveau siéger avec elle; peu de 
jours après, quarante-sept membres <Jp la no- 
blesse, parmi lesquels se trouvait le duc d’Or- 
léans, opérèrent aussi leur réunion , et la cour se 
vit enfin obligée d’inviter elle-même la noblesse 
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et la minorité du clergé à cesser une dissidence 
désormais inutile. Le 27 juin, la délibération de- 
vint générale; les ordres cessèrent d’exister de 
droit, et bientôt disparurent de fait. Ils avaient 
conservé, même dans la salle commune, des pla- 
ces distinctes, qui finirent par être confondues; 
les vaines prééminences de corps devaient s’éva- 
nouir en présence de l’autorité nationale. 

La cour, après avoir inutilement tenté d’em- 
pêcher la formation de l’assemblée, n’avait plus 
qu’à s’associer à elle pour diriger ses travaux. Elle 
pouvait encore, avec de la prudence et de la 
bonne foi , réparer ses fautes faire oublier ses 
attaques, il est des moments où l’on a l’initiative 
des sacrifices; il en est d’autres où il ne reste plus 
qu’à se donner le mérite de leur acceptation. 
A l’ouverture des états-généraux, le roi aurait pu 
faire lui-méme la constitution. Il fallait aujour- 
d’hui la recevoir de l’assemblée : s’il se fût soumis 
à cette position, il l’eut infailliblement améliorée. 
Mais, revenus ilp la première surprise de la dé- 
faite, les conseillers de Louis XVI résolurent de 
recourir ji l’emploi des baïonnettes, après avoir 
échoué îans celui de l’autorité. Ils lui firent en- 
tendre que le mépris de ses ordres, la sûreté de 
son trône, le maintien des lois du royaume , la 
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félicité même de son peuple, exigeaient qu’il rap- 
pelât l’assemblée à la soumission ; que cette der- 
nière, placée à Versailles, voisine de Paris, deux 
villes déclarées en sa faveur, devait être domptée 
par la force; qu’il fallait la transférer flans un au- 
tre lieu, ou la dissoudre; que cette résolution 
était urgçnte afin de l’arrêter dans sa marche, et 
qu’il était hécessaire pour l’exécuter d’appeler en 
-toute hâte des troupes qui intimidassent l’assem- 
blée et qui continssent Versailles et Paris. 

Pendant que ces trames s’ourdissaient, les dé- 
putés de la nation ouvraient leurs travaux législa- 
tifs , et préparaient cette constitution si impa- 
tiemment attendue , Vt qu’ils croyaient ne devoir 
plus être retardée. Des adresses leur arrivaient de 
Paris et des principales villes du royaume, on les 
félicitait de leur sagesse , et on les encourageait 
à poursuivre l’œuvre de la régénération française. 
Sur ces entrefaites les troupes arrivaient en grand 
nombre : Versailles prenait l’aspect d’un camp ; la 
salle des états était environnée de gardes, l’entrée 
en était interdite aux citoyens; Paris était cerné 
par divers corps d’armée , qui semblaient postés 
pour en faire, suivant le besoin, le blocus ou le 
siège. Ces immenses préparatifs militaires , des 
trains d’artillerie venus des frontières, la présence 
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des régiments étrangers, dont l'obéissance était 
sans bornes, annonçaient des projets sinistres. Le 
peuple était inquiet et agité; l’assemblée voulut 
éclairer le trône et lui demander le renvoi des 
troupes. Si*r la proposition de Mirabeau , elle fit, 
le 9 juillet, une adresse au roi, respectueuse et 
ferme, mais qui fut inutile. Louis XVI déclara 
qu’il J était seul juge de la nécessité de faire venir 
ou de renvoyer les troupes, assura que ce n’était 
là qu’une armée de précaution pour empêcher les 
troubles et garder l’assemblée; il lui offrit d’ail- 
leurs de la transférer à Noyon où à Soissons, c’est- 
à-dire de la placer entre deux armées , ef de la 
priver de l’appui du peuple/* 

Paris était dans la plus grande fermentation ; 
cette ville immense était unanime dans son dé- 
vouement à rassemblée. Les périls dont les re- 
présentants de la nation étaient menacés , les 
siens propres, et le défaut de subsistances, la 
disposaient à un soulèvement. Les capitalistes, 
par intérêt et dans la crainte de la banque- 
route ; les hommes éclairés et toute la classe 
moyenne , par patriotisme ; le peuple pressé 
par ses besoins , rejetant ses souffrances sur les 
privilégiés et sur la cour, désireux d’agitation et 
de nouveautés, avaient embrassé avec chaleur 
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la cause de la révolution. Il est difficile de se 
figuier le mouvement qui agitait cette capitale 
de là France. Elle sortait du repos et du silence 
de ia servitude; elle était comme surprise de la 
nouveauté de sa situation , et s’enivrait de li- 
berté et d’enthousiasme. La presse • échauffait 
les esprits, les journaux répandaient les délibé- 
rations de l’assemblée, et faisaient assister en 
quelque sorte à ses séances; on discutait en plein, 
air, sur les places publiques, les questions qui 
étaient agitées dans son sein. C’était au Palais- 
Royal surtout que se tenait Tassejnblée de la 
capitale. Il était toujours rempli d’une ÿoule qui 
semblait permanente , et qui se renouvelait sans 
cesse. Une table servait de tribune , le premier 
citoyen , d’orateur ; là , ou haranguait sur les 
dangers de la patrie , et ou s’excitait à la ré- 
sistance. Déjà, sur une motion faite au Palais- 
Royal, les prisons de l’Abbaye avaieut été for- 
cées , et des grenadiers des gardes-françaises , 
qui avaient été renfermés pour avoir refusé de 
tirer sur le peuple , en avaient été ramenés en 
triomphe. Cette émeute n’avait pas eu* de suite; 
une députation avait sollicité , en faveur des prison- 
niers délivrés , l’intérêt de l’assemblée, quiles avait 
recommandés à la clémence du roi; ils s’étaient 
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• , 
remis en prison , et ils avaient reçu leur grâce. 

Mais ce régiment, l’un des plus complets et des plus 

braves, était devenu favorable;» la cause populaire. 

Telles étaient les dispositions de Paris, lorsque 
la cour , après avoir établi des troupes à Verr 
sailles , à 'Sèvres, au Champ-de-Mars, à Saint- 
Denis, crut pouvoir exécuter son plan. Elle com- 
mença, le 1 1 juillet, par l’exil de Necker et le re- 
nouvellement complet du ministère. Le maréchal 
de Broglie , la Galissonnière , le duc de la "Vau- 
guyon , le baron de Breteuil et l’intendant Fou- 
lon , furent| désignés comme remplaçants de 
Puységu^ de Montmorin , de la Luzerne , de Saint- 
Priest et de Necker. Celui-ci reçut, le samedi 
j i juillet , pendant son dîner, un billet du roi 
qui lui enjoignait de quitter le royaume sur-le- 
champ. Il diqa tranquillement sans faire part de 
l’ordre qu’il avait reçu , monta ensuite en voiture 
avec madame Necker, comme pour aller à Saint- 
Ouen , et prit Ta route de Bruxelles. 

Le lendemain dimanche, ta juillet , on apprit 
à Paris, vers les quatre heures du Soir, la disgrâce 
de Necker et son départ pour l’exil. Cette mesure 
y fut considérée comme l’exécution du complot 
dont, on avait aperçu les préparatifs. Dans peu 
d’instants, la ville fut dans la plus grande agita- 
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tiou, des rassemblements se formèrent de toutes 
parts; plus de dix mille personnes se rendirent 
au Palais-Royal , émues par cette nouvelle , dis- 
posées à tout , mais ne sachant quelle mesure 
prendre. Un jeune homme, plus hardi que les 
autres, et l’un des harangueurs habituels de la 
foule, Camille Desmoulins, monte sur une table, 
un pistolet à la main, et il s’écrie : «Citoyens, 
« il n’y a point un moment à perdre , le renvoi 
« deNecker est le tocsin d’une Saint-Barthélemy 
« de patriotes ! ce soir même tous les bataillons 
« suisses et allemands sortiront du Champ-de- 
« Mars pour nous égorger ! il ne nous reste 
« qu’une ressource , c’est de courir aux armes. » 
On approuve par de bruyantes acclamations. Il 
propose de prendre des cocardes pour se recon- 
naîjrc et pour se défendre. — « Voulez-vous, 
dit-il , le vert, couleûr de l’espérance , ou le 
rouge, couleur de l’ordre libre de Cincinnatus?» 
— « Le vert ! le vert ! » répond la multitude. 
L’orateur descend de la table, attache une feuille 
d’arbre à son chapeau , tout le monde l’imite ; les 
marronniers du Palais sont presque dépouillés de 
leurs feuilles , et cette troupe se rend en tumulte 
chez le sculpteur Curtius. 

On prend les bustes de Necker et du duc d’OF- 


66 H ÉVOLUTION FRANÇAISE. 

léans , car le bruit que ce dernier devait être 
exilé , s’était aussi répandu ; on les entoure d’un 
crêpe, et on les porte en triomphe. Ce cortège 
traverse les rues Saint-Martin, Saint-Denis, Saint- 
Honoré, et se grossit à chaque pas. Le peuple 
fait mettre chapeau bas à tous ceux qu’il ren- 
contre. Le guet à cheval se trouve sur sa route , 
il le prend pour escorte. Le cortège s’avance ainsi 
jusqu’à la place Vendôme , où l’on promène les 
deux bustes autour de la statue de Louis XIV. Un 
détachement de Royal-Allemand arrive , veut dis- 
perser le cortège , est mis en fuite à coups de 
pierres, et la multitude continuant sa route, par- 
vient jusqu’à la place Louis XV. Mais là , elle est 
assaillie par les dragons du prince de Lambesc ; 
elle résiste quelques moments , est enfoncée, le 
porteur d’un des bustes et un soldat des gardes- 
françaises sont tués; le pèuple se disperse, une 
partie fuit vers les quais ; une autre se replie en 
arrière sur les boulevards, le reste se précipite 
dans les Tuileries par le pont Tourbant. Le prince 
de Lambesc* les poursuit dans le jardin , le sabre 
nu , à la tête de ses cavaliers ; il charge nue mul- 
titude sans armes , qui n’était point du cortège et 
qui se promenait paisiblement. Dans cette charge, 
un vieillard est blessé d’un coup de sabre ; on se 
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défend avec des chaises , on monte sur les ter- 
rasses; l’indignation devient générale, et le cri 
aux armes retentit bientôt partout, aux Tuileries, 
au Palais-Royal , dans la ville et dans les faubourgs. 

Le régiment des gardes-françaises était, comme 
nous l’avons déjà dit , bien disposé pour le 
peltple:aussi l’avait-on consigné dans ses^asernes. 
Le prince deLambesc, craignant malgré cela qu’il 
ne prît parti , donna ordre à soixante dragons 
d’aller se poster en face de son dépôt , situé dans 
la Chaussée- d’Antin. Les soldats des gardés, 
déjà mécontents d’ètre retenus comme pri- 
sonniers, s’emeuvent à la vue de ces étrangers, 
avec lesquels ils avaient eu une rixe peu de 
jours auparavant. Ils voulaient courir aux armes, 
et leurs officiers eurent beaucoup de peine à les 
retenir en employant tour à tour les menaces çt 
les prières* Mais ils ne voulurent plus rien en- 
tendre lorsque quelques-uns des leurs vinrent 
annoncer la charge faite aux Tuileries et la mort 
d’un de leurs camarades. Ils saisirent leurs armes, 
brisèrent les grilles, se rangèrent en bataillé à 
l’entrée de la caserne , en face des dragons , et 
leur crièrent : Qui vive ? — Royal-Âllemand. — 
Êtes-vous pour le tiers-état? — Nous sommes 
pour ceux qui nous donnent des ordres. — Alors 

5 . 
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les gardes-françaises firent sur eux une décharge 
qui leur tua deux hommes, leur en blessa trois, 
et les mit eu fuite. Elles s’avancèrent ensuite au 
pas de charge et la baïonnette en avant jusqu’à la 
place Louis XV, se placèrent entre les Tuileries 
et les Champs-Élysées, le peuple et les troupes , 
et gardèrent ce poste pendant toute la nuit. Les 
soldats du Champ - de - Mars reçurent aussitôt 
l’ordre de s’avancer. Lorsqu’ils furent arrivés dans 
les Champs-Élysées , les gardes-françaises les re- 
çurent à coups de fusil. On voulut les faire battre, 
mais ils refusèrent : les Pefits-Suisses furent. les 
premiers à donner cet exemple , que les autres 
régiments suivirent. Les officiers désespérés or- 
donnèrent la retraite ; les troupes rétrogradèrent 
jusqu’à la grille de Chaillot, d’où elles se rendirent 
bientôt dans le Champ-de-Mars. La défection des 
gardes-françaises, et le refus que manifestèrent 
les troupes, même étrangères, de marcher sur la 
capitale, firent échouer les projets de la cour. 

Pendant cette soirée , le peuple s’était trans- 
porté à l’Hôtel-de-Ville , et avait demandé qu’on 
sonnât le tocsin , que les districts fussent réunis 
et les citoyens armés. Quelques électeurs s’assem- 
blèrent à l’Hôtel-de- Ville , et ils prirent l’autorité 
en main. Ils rendirent , pendant ces jours d’in- 
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surrection, les plus grands services à leurs con- 
citoyens et à la cause de la liberté par leur cou- 
rage, leur prudence et leur activité; mais, dans 
la première confusion du soulèvement, il ne leur 
fut guère possible d être écoutés. Le tumulte était 
à son comble, chacun ne recevait d’ordre que de 
sa passion. A côté des citoyens bien intentionnés, 
étaient des hommes suspects qui ne cherchaient 
dans l’insurrection qu’un moyen de désordre et 
de pillage. Des troupes d’ouvriers , employés par 
le gouvernement à des travaux publics, la plu- 
part sans domicile, sans aveu, brûlèrent les bar- 
rières, infestèrent les rues, pillèrent quelques 
maisons; ce furent eux qu’on appela les brigands. 
La nuit du i a au i3 se passa dans le tumulte et 
dans les alarmes. 

Le départ deNecker,qui venait dé soulever la 
capitale, ne produisit pas un moindre effet à 
\ ersadles et dans 1 assemblée. La surprise et le 
mécontentement y furent les mêmes. Les députés 
se rendirent de grand matin dans la salle des 
états; ils étaient mornes, et leur tristesse venait 
bien plus d’indignation que d’abattement. « A 
« l’ouverture de la séance, dit un député, plu- 
* sieurs adresses d adhésion aux décrets furent 
« écoutées dans le morne silence de l’assemblée, 
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« moins attentive à la lecture qu’à ses propres 
* pensées. » Mounier prit la parole; il dénonça 
le renvoi de ministres chers à la nation , le choix 
de leurs successeurs; Ï1 proposa une adresse au roi 
pour lui demander leur rappel^ lui faire entre- 
voir le danger des mesures violentes, les mal- 
heurs qui pouvaient suivre l’approche des troupes, 
et lui dire que rassemblée s’opposait solennelle- 
ment à une infâme banqueroute. A ces mots, 
l’émotion jusque - là contenue de l’assemblée 
éclata par des battements de mains et par des 
cris d’approbation. Lally-Tollendal , ami de Nec- 
ker , s’avança ensuite d’un air triste , demanda la 
parole , et prononça un long et éloquent éloge dn 
ministre exilé. Il fut écouté avec le plus grand 
intérêt; sa douleur répondait au deuil public, la 
cause de Necker était celle de la patrie. La no- 
blesse elle-même fit cause commune avec, les 
membres du tiers-état , soit qu’elle considérât le 
péril comme étant commun , soit quelle craignît 
d’encourir le même blâme que la cour si elle ne 
désapprouvait pas sa conduite , soit quelle obéît 
à l’entrainement général. 

Un député noble , le. comte de Virieu , donna 
l’exemple, et dit : « Réunis pour la constitution, 
« faisons la constitution : resserrons nos liens 
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« cette résolution célèbre du ao 
« Jurons tous, oui tous, tous les ordres réunis, 
« d’êtres fidèles à ces illustres arrêtés qui seuls 
« aujourd’hui peuvent sauver le royaume. » La 
constitution sera faite , ajouta le duc de La Rocher 
foucauld, ou nous ne serons plus. Mais l’accord 
fut bien plus unanime encore, quand on vint 
annoncer à l’assemblée le soulèvement de Paris, 
les excès qui en avaient été la suite, les barrières 
incendiées, les électeurs assemblés à l’Hôtel -de* 
Ville, la confusion dans la capitale, et les citoyens 
prêts à être attaqués . par les troupes ou à s’égor- 
ger eux-mêmes. Il n’y eut qu’un seul cri dans la 
salle : k Que le souvenir de nos divisions momen- 
« tanées soit effacé! Réunissons nos efforts pour 
« le salut de la patrie ! » On envoya sur-le- 
champ une députation au roi , composée de 
quatre-vingts membres, parmi lesquels se trou- 
vaient tous les députés de Paris. L’archevêqjie 
de Vienne, président de l’assemblée, était à sa 
tête. Elle devait représenter au roi les dangers 
qui menaçaient la capitale et le royaume , la né- 
cessité de renvoyer les troupes et de confier la 
garde de la ville à la milice bourgeoise ; et si l’on 
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obtenait du roi ces demandes, on devait faire partir* 
une députation pour Paris, afin d’y annoncer ces 
consolantes nouvelles. Mais cette députation re- 
vint bientôt avec une réponse pçu satisfaisante. 

L’asseinblée vit alors qu’elle n’avait plus à 
compter que sur elle-même, et que les projets 
deéa cour étaient irrévocablement arrêtés. Loin 
de se décourager, elle n’en devint que plus ferme, 
et sur-le-champ , à l’unanimité des suffrages, elle 
décréta la responsabilité des ministres actuels et 
de tous les conseillers du roi, de quelque rang et 
état qu'ils pussent être ; elle vota des regrets à 
Necker et aux ministres disgraciés; elle déclara 
qu’elle ne cesserait d’insister sur l’éloignement 
des troupes et sur l’établissement des milices 
bourgeoises; elle plaça la dette publique sous la 
.sauvegarde de la loyauté française, et persista 
dans tous ses arrêtés précédents. Après ces me- 
sures , elle en prit une dernière, qui n’était pas 
la moins nécessaire : craignant que, pendant la 
nuit, on ne fermât militairement la salle des états 
pour disperser l’assemblée, elle s’établit en per- 
manence jusqu’à nouvel ordre; elle décida qu’une 
partie des députés siégerait pendant la nuit, et 
qu’une autre viendrait la relever de grand matin. 
Pour épargner la fatigue d’une présidence conti- 
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uuelle au vénérable archevêque de Vienne, on 
nomma un vice-président qui devait lè suppléer 
dans ces moments extraordinaires. Le choix 
tomba sur La Fayette, qui tint la séance de nuit. 
Elle se passa sans délibération, les députés étant 
sur leurs sièges, silencieux, mais calmes et se- 
reins. C’est par ces motions, par ces regrets 
publics, par ces arrêtés, par cet enthousiasme 
unanime, par cette raison soutenue, par cette 
conduite inébranlable, que l’assemblée s’élevait de 
plus en plus à 4a hauteur de ses dangers et de 
sa mission. 

A Paris, l’insurrection prit le i3 un caractère 
plus régulier. Dès le matin, .le peuple se. présenta 
à l’Hotel-de-Ville ; on sonna le tocsin de la mai- 
son commune et celui de toufcs les églises; des 
tambours parcoururent les rues en convoquant 
les citoyens. O 11 se rassembla sur les places pu- 
bliques; des troupes se formèrent sous le nom de 
volontaires du Palais-Royal, volontaires des Tui- 
leries, de la Bazoche , de l’Arquebuse. Les districts 
se réunirent; chacun d’eux vota deux cents hom- 
mes pour sa défense. Il ne manquait que des 
armes; on en chercha partout où l’on espéra 
pouvoir en trouver; on s’empara de celles qui se 
trouvaient chez les armuriers et les fourbisseurs, 
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en leur expédiant des reçus. On vint en deman- 
der à l’Hôtel-de-Ville : les # électeurs, toujours as- 
semblés, répondirent vainement qu’ils n’en avaient 
point; on en voulait à toute force. Les électeurs 
mandèrent alors le chef de la ville, M. de Fles- 
selles, prévôt des marchands, qui seul connais- 
sait l’état militaire de la capitale, et dont l’auto- 
rité populaire pouvait être d’un grand secours 
dans de si difficiles conjonctures. Il arrivaau milieu 
des applaudissements de la multitude : Mes amis, 
dit-il, je suis votre père , vous serez contents. Un 
comité permanent se forma à l’Hôtel-de-Ville pour 
prendre des mesures touchant le salut commun. 

Vers lç môme temps, on vint annoncer que la 
maison tles lazaristes, qui contenait beaucoup 
de grains, avait élé dévastée, qu’on avait forcé le 
Garde-Meuble pour y prendre de vieilles armes, 
et que les boutiques des armuriers étaient pillées. 
On craignit les plus grands excès de la part de la 
multitude; elle était déchaînée, et il paraissait 
difficile de maîtriser sa fougue. Mais elle était 
dans un moment d’enthousiasme et de désinté- 
ressement. Elle désarma elle-même les gens sus- 
pects ; le blé trouvé chez les lazaristes fut porté 
à la halle; on ne pilla aucune maison; les voitures, 
les chariots, remplis de provisions; de meubles, 
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de vaisselle, arrêtés aux portes de la ville, furent 
conduits à la place de Grève , devenue un vaste 
•entrepôt. La foule s’y amoncelait d’un moment à 
l’autre en faisant toujours entendre le même cri : 
Des armes! Il était alors près d’une heure. Le pré- 
vôt des marchands annonça l’arrivée prochaine de 
douze mille fusils delà manufacturede Charleville, 
qui seraient bientôt suivis de trente mille autres. 

Cette assurance apaisa pour quelque temps le 
peuple , et le comité se livra avec un peu plus 
de calme à l’organisation de la milice bourgeoise. 
En moins de quatre-heures, le plan fut rédigé, 
discuté , adopté , imprimé, et affiché. On décida 
que la garde parisienne serait portée jusqu’à nou- 
vel ordre à quarante-huit mille hommes. Tous les 
citoyens furent invités à se faire inscrire pour en 
faire partie; chaque district eut son bataillon, 
chaque bataillon ses chefs; on offrit le comman- 
dement de cette armée bourgeoise au duc d’Au- 
raont , qui demanda vingt-quatre heures pour se 
décider. En attendant, le marquis de La Salle fut 
nommé commandant en second. La cocarde verte 
fut ensuite remplacée par la cocarde rouge et 
bleue, qui étaient les couleurs de la ville. Tout 
cela fut le travail de quelques heures. Les districts 
apportaient leur adhésion aux mesures que le co- 
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mité permanent venait de prendre. Les clèrcs du 
Châtelet, ceux du Palais, les élèves en chirurgie, 
les soldats du guet, et, ce qui valait mieux encore,' 
les gardes-françaises, offraient leurs services à 
l’assemblée. Des patrouilles comhiençaient à se 
former et à parcourir les rues. 

Le peuple attendait impatiemment l’effet des 
promesses du prévôt des marchands; les fusils 
n’arrivaient pas, le soir approchait, on craignait 
pour la nuit une attaque de la part des troupes. 
On se crut trahi en apprenant que cinq milliers 
de poudre sortaient secrètement de Paris, et que 
le peuple des barrières venait de les arrêter. Mais 
bientôt des caisses arrivèrent, portant pour éti- 
quette artillerie. Leur vue calma l’effervescence, 
on les escorta à l’Hôtel-de- Ville; on crut qu’elles 
contenaient les fusils attendus de Charleville : on 
les ouvrit, et on les trouva remplies de vieux linge 
et de morceaux de bois. Alors le peuple cria à la 
trahison, il éclata en murmures et en menaces 
contre le comité et contre le prévôt des mar- 
chands. Celui-ci s’excusa, dit qu’il avait été trompé, 
et, pour gagner du temps, ou pour se débarras- 
ser de la foule, il l’envoya aux Chartreux, afin 
d’y chercher des armes. Mais il n’y en avait point, 
et elle en revint plus défiante et plus furieuse. 
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Le comité vit alors qu’il n’avait pas d’autres res- 
sources pour armer Paris, et pour guérir le peuple 
de ses soupçons , que de faire forger des piques ; 
il ordonna d’en fabriquer cinquante mille, et sur-, 
le-champ on se mit à l’œuvre. Pour éviter les excès 
de la nuit précédente, la ville fut illuminée et des 
patrouilles la parcoururent dans tous lés sens. 

Le lendemain, le peuple, qui n’avait pas pu 
trouver des armes la veille, vint en redemander 
de très-grand matin au comité, en lui reprochant 
les refus et les défaites de la veille. Le comité en 
avait fait chercher vainement; il n’en était point 
venu de Charleville, on n’en avait point trouvé 
aux Chartreux , l’arsenal même était vide. 

Le peuple, qui ne se contentait ce jour-là d’au- 
cune excuse, et qui se croyait de plus en plus 
trahi, se porta en masse vers l’Hôtel-des-Invalides, 
qui contenait un dépôt d’armes considérable. Il 
ne montra aucune crainte des troupes établies 
au Champ-de-Mars, pénétra dans l’hôtel malgré 
les instances du gouverneur , M. de Sornbreuil, 

trouva vingt-huit mille fusils cachés dans les caves, 

9 • 
s’en empara, prit les sabres, les épées, les ca- 
nons, et porta toutes ces armes en triomphe. Les 
canons furent postés à l’entrée des faubourgs, au 
château des Tuileries, sur les quais, sur les ponts. 
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pour la défense de la capitale contre l’invasion 
des troupes, à laquelle on s’attendait d’un mo-* 
ment à l’autre. 

. Pendant cette matinée même on donna l’alarme, 
en annonçant que les régiments postés à Saint-Denis 
étaient en marche, et que les canons de la Bastille 
étaient braqués sur la rue Saint-Antoine. Le comité 
envoya de suite à la découverte, plaça des citoyens 
pour défendre ce côté, de la ville , et députa au 
gouverneur de la Bastille pour l’engager à retirer 
ses canons et à ne commettre aucune hostilité. 
Cette alerte, là crainte qu’inspirait la forteresse, 
la haine des abus quelle protégeait, la nécessité 
d’occuper un point si important, et de ne plus le 
laisser à ses ennemis dans un moment d’insurrec- 
tion , dirigèrent de ce côté l’attention du peuple. 
Depuis neuf heures du matin jusqu’à deux heures, 
il n’y eut qu’un mot d’ordre d’un bout de Paris à 
l’autre : A la Bastille 1 , à la Bastille 1 . Les citoyens 
s’y rendaient de tous les quartiers par pelotons , 
armés de fusils, de piques, de sabres. La fouie 
qui l’environnait était déjà considérable; les sen- 
tinelles de la place étaient postées, et les ponts 
levés comme dans un moment de guerre. 

Un député du district de Saint-Louis de la Cul- 
ture, nommé Thuriot de la Rosière, demanda alors 
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à parler au gouverneur, M. Delaunay. Admis en sa 
présence, il le somma de changer la direction de 
ses canons. Le gouverneur répondit que les pièces 
avaient été de tout temps sur les tours; qu’il té- 
tait pas en son pouvoir de les faire descendre; que 
du reste, instruit des inquiétudes des Parisiens, il 
les avait fait retirer de quelques pas et sortir des 
embrasures. Tliuriot obtint avec peine de péné- 
trer plus avant, et d'examiner si l’état de la for- 
teresse était aussi rassurant pour lfi ville que le 
disait le gouverneur. Il trouva, en avançant, trois 
canons dirigés sur les avenues de la place, et prêts 
à balayer ceux qui entreprendraient de la forcer. 
Environ quarante Suisses et quatre-vingts invali- 
des étaient sous les armes. Thuriot le* pressa, 
ainsi que l’ét^t-major de la place, au nom de 
l’honneur et de la patrie, de ne pas se montrer 
ennemis du peuple; les officiers et les soldats ju- 
rèrent tous de ne pas faire usage de leurs armes 
s’ils n’étaient point attaqués. Thuriot monta en- 
suite sur les tours; et de là il aperçut une multi- 
tude immense qui accourait de toutes parts , et le 
faubourg Saint-Antoine qui s’avançait en masse. 
Déjà au dehors on était inquiet de ne pas le voir 
revenir, et on le demandait à grands cris. Pour 
rassurer le peuple, il se montra sur le rebord de 
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la forteresse, et fut salué par des # applaudisse- 
ments qui partirent du jardin de l’Arsenal. Il 
descendit, rejoignit les siens, leur fit part du ré- 
sultat de sa mission, et sc rendit ensuite au 
comité. , 

Mais la multitude impatiente demandait la red- 
dition de la forteresse. De temps en temps on en- 
tendait s’élever du milieu d’elle ces paroles: Nous 
voulons la Bastille ! nous voilions la Bastille ! Plus 

4 

résolus que les autres, deux hommes sortirent 
tout à coup de la foule, s’élancèrent sur un corps- 
de-garde, et frappèrent à coups de hache les 
chaînes du grand pont. Les soldats leur crièrent 
de se retirer, en les menaçant de faire feu ; mais 
ils confirmèrent à frapper, et eurent bientôt brisé 
les chaînes, abaissé le pont, sur lequel ils se pré- 
cipitèrent avec la foule. Ils avancèrent vers le se- 
cond pont pour l’abattre de même. La garnison fit 
alors une décharge de mousqueterie qui les dis- 
persa. Ils n’en revinrent pas moins à l’attaque, 
et pendant plusieurs heures tous leurs efforts se 
dirigèrent contre le second pont, dont l’approche 
était défendue par le feu continuel de la place. 
Le peuple, furieux de cette résistance opiniâtre, 
essaya de briser les portes à coups de hache, et.de 
mettre le feu au corps-de-garde ; mais la garnison 
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fit une décharge à mitraille, qui fut meurtrière 
pour les assiégeants, et qui leur tua ou blessa 
beaucoup de monde. Ils n’en devinrent que plus 
ardents; et, secondés par l’audace et par la con- 
stance des braves Elie et Hulin, qui étaient à leur 
tête, ils continuèrent le siège avec acharnement. 

Le comité de l’Hôtel-de-Ville était dans la plus 
grande anxiété. Le siège de la Bastille lui parais- 
sait une entreprise téméraire. Il recevait coup sur 
coup la nouvelle des désastres survenus au pied 
de la forteresse. Il était entre le danger des trou- 
pes , si elles étaient victorieuses , et celui de la 
multitude, qui lui demandait des munitions pour 
continuer le siège. Comme il ne pouvait pas en 
donner parce qu’il en manquait , on criait à la 
trahison. 11 avait envoyé deux députations pour 
suspendre les hostilités et inviter le gouverneur 
à confier la garde de la place à des citoyens; mais 
au milieu du tumulte, des cris , de la décharge de 
la mousqueterie, elles n’avaient pu se faire enten- 
dre. Il en envoya une troisième avec un tambour 
et un drapeau pour être plus facilement reconnue, 
mais elle ne fut pas plus heureuse : des deux cô- 
tés on ne voulut rien entendre. Malgré ses tenta- 
tives et son activité, l’assemblée de l’Hôtel-de- 

Ville était exposée aux soupçons populaires. Le 

I. G 
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prévôt des marchands excitait surtout la plus * 
grande défiance. — Il nous a , disait l’un , déjà 
donné plusieurs fois le change dans cette journée. 

— Il parle, disait un autre, d’ouvrir une tranchée, 
et il ne cherche qu’à gagner du temps pour nous 
faire perdre le nôtre. — Camarades, s’écria alors 
un vieillard, que faisons-nous avec ces traîtres? 
marchez, suivez-moi; sous deux heures la Bastille 
sera prise. 

Il y avait plus de quatre heures qu’elle était 
assiégée, lorsque les gardes ; françaises survinrent 
avec du canon. Leur arrivée fit changer le combat 
de face. La garnison elle-même pressa le gouver- 
neur de se rendre. Le malheureux Delaunay, crai- 
gnant le sort qui l’attendait, voulut faire sauter la 
forteresse , et s’ensevelir sous ses débris et sous 
ceux du faubourg. Il s’avança en désespéré , avec 
une mèche allumée à la main, vers les poudres. 

La garnison l’arrêta elle-même, arbora pavillon 
blanc sur la plate-forme, et renversa ses fusils, 
canons ei> bas , en signe de paix. Mais les assail- 
lants combattaient, et s’avançaient toujours en 
criant: Abaissez les ponts ! A travers les créneaux 
un officier suisse demanda à capituler et à sortir 
avec» les honneurs de la guerre. — Non , non ! s’é- 
cria la foule.— Le même officier proposa de mettre 


, Digitized by Confie 


4 


CHA.PITRE I. 83 

bas les armes, si on leur promettait la vie sauve. — 
Abaissez le pont , lui répondirent les plus avancés 
des assaillants, il ne vous arrivera rien. — Sur cette 
assurance * ils ouvrirent la porte, abaissèrent le 
pont, et les assiégeants se précipitèrent dans la 
Bastille. Ceux qui étaient à la tète de la multitude 
voulurent sauver de sa vengeance le gouverneur, 
les Suisses et les invalides ; mais elle criait : Livrez- 
nous-les , livre z-nous-les ; ils ont fait feu sur leurs 
concitoyens, ils. méritent d’être pendus. Le gouver- 
neur, quelque* Suisses et quelques invalides fu- 
rent arrachés à la protection de leurs défenseurs, 
et mis à mort par la foule implacable. 

Le comité permanent ignorait l’issue du combat. 
La salle des séances était encombrée d’une multi- 
tude furieuse qui menaçait le prévôt des marchands 
et les électeurs. Flesselles commençait à être inquiet 
de sa position : il était pâle, troublé; eu butte aux 
reproches et aux plus violentes menaces, on l’avait 
forcé de se rendre de la salle du comité dans la 
salle de l’assemblée générale, où était réunie une 
immense quantité de citoyens. — Qu’il vienne, qu’il 
nous suive! avait-on crié de toutes parts. — C’en est 
trop, répondit Flesselles, marchons puisqu’ils le 
veulent; allons où je suis attendu. — Mais à peine 
était-il arrivé dans la grande salle, que l’attention 
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de la multitude fut détournée par des cris qui 
s’élevèrent de la place de Grève : on entendit : 
Victoire! victoire! liberté ! G’étaient les vainqueurs 
de la Bastille dont on annonçait l’arrivée. Ils en- 
trèrent bientôt eux-mèmes dans la salle, en offrant 
la pompe la plus populaire et la plus effrayante. 
Ceux qui s’étaient le plus signalés, étaient portés 
en triomphe et couronnés de lauriers. Ils étaient 
escortés de plus de quinze cents hommes , les yeux 
ardents, les cheveux en désordre, ayant toutes 
sortes d’armes , se pressant les uns les autres , et 
faisant craquer les boiseries sous leurs pas. L’un 
portait les clefs et le drapeau de la Bastille, Vau- 
tre le réglement pendu à la baïonnette de Son 
fusil; un troisième, chose horrible! levait d’une 
main sanglante. la boucle du col du gouverneur. 
Ce fut dans cet appareil que le cortège* des vain- 
queurs de la Bastille, suivi d’une foule immense 
qui inondait la place et les quais, entra dans la 
salle dé l’Hôlel-de-Ville pour apprendre au comité 
son triomphe, et décider du sort des prisonniers 
qui restaient. Quelques-uns voulaient s’en remet- 
tre au comité de leur jugement; mais d’autres 
criaient : Point de quartier aux prisonniers! point 
de quartier à ceux qui ont tiré sur leurs conci- 
toyens. — Le commandant La Salle , l'électeur 
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Morèau de SaintrMéry , et le courageux Ëlie , par- 
vinrent néanmoins à calmer la multitude et à 
obtenir d’elle une amnistie générale. 

Mais alors vint le tour du malheureux Flesselles. 
On prétend qu’une lettre , trouvée sur Delaunay, 
prouvait sa trahison qu’on soupçonnait déjà. 
« J’amuse, lui disait-il , les Parisiens avec des co- 
« cardes et des promesses: tenez bon jusqu’à ce 
« soir, vous aurez du renfort. » Le peuple se pressa 
autour du bureau. Les plus modérés demandèrent 
qu’on se saisît de lui, et qu’il fut rais dans les 
prisons du Châtelet; mais d’autres s’y opposèrent 
en disant qu’il fallait le conduire au Palais-Royal, 
pour y être jugé. Ce dernier vœu devint le vœu 
général . — Au Palais- Royal! au Palais -Royal! 
s’écria-t-on de toutes parts. Eh bien ! soit, mes- 
sieurs, répondit Flesselles d’un air assez tranquille,. 
allons au Palais-Royal . — A. ces mots, il descendit 
de l’estrade, traversa la foule qui s’ouvrit sur ses 
pas, et qui le suivit sans lui faire aucune violence. 
Mais au coin du quai Pelletier, un inconnu s’a- 
vança vers lui, et l’étendit mort d’un coup de 
pistolet. 

Après ces scènes d’armement, de tumulte, de 
combat, de vengeances, les Parisiens, qui crai- 
gnaient une attaque pendant la nuit , comme 
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l’indiquaient des lettres interceptées , se dispo- 
sèrent à recevoir les ennemis. La population en- 
tière se mit à l’œuvre pour fortifier la ville. On 
forma des barricades, on ouvrit des retranche- 
ments , on dépava les rues , on forgea de piques , 
on fondit des balles ; les femmes transportèrent 
les pierres en haut des maisons pour écraser les 
soldats ; la garde nationale se partagea les postes; 
Paris ressembla à un immense atelier et à un vaste 
camp , et toute cette nuit fut passée sous les armes 
et dans l’attente du combat. 

Pendant que l’insurrection de Paris prenait ce 
caractère de fougue, de durée, de succès, que fai- 
sait-on à Versailles? La cour se disposait à réali- 
ser ses desseins contre la capitale et contre l’as- 
semblée. La nuit du i4 au i5 était fixée 
pour l'exécution. Le baron de Breteuil, chef 
du ministère , avait promis de relever, dans, trois 
jours, d’autorité royale. Le commandant de l’ar- 
mée réunie sous Paris, le maréchal de Broglie, 
avait reçu des pouvoirs illimités de toute espèce. 
Le 1 5 , la déclaration du a3 juin devait être 
renouvelée , et le roi , après avoir forcé l’as- 
semblée à l’accepter, devait la dissoudre. Quarante 
mille exemplaires de cette déclaration étaient 
prêts pour être publiés dans tout le royaume; et. 
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afin de subvenir aux besoins pressants du trésor, 
on avait fabriqué pour plus de cent millions de 
billets d’état. Le mouvemenf de Paris , loin de 
contrarier la cour , favorisait ses vues. Jusqu’au 
dernier moment elle le considéra comme une 
émeute passagère , facile à réprimer ; elle ne 
croyait ni à sa- persévérance, ni à sa . réussite , et 
il ne lui paraissait pas possible qu’une ville de 
bourgeois put résister à une armée. 

L’assemblée connaissait tous ces projets. De- 
puis deux jours, elle siégeait continuellement 
au milieu des inquiétudes et des alarmes. Elle 
ignorait une grande partie de ce qui se passait à 
Paris. Tantôt on annonçait que l’insurrection 
était générale, et que Paris marchait sur Versail- 
les, tantôt que les troupes se mettaient en mou- 
vement contre la capitale. On croyait entendre 
le canon, et on plaçait l’oreille à terre pour s’en 
assurer. Le *4 «u soir, on assura que le roi 
devait partir pendant la nuit , et que l’assem- 
blée était laissée à la merci des régiments étran- 
gers. Cette dernière crainte n’était pas sans fonde- 
ment; une voiture était constamment attelée , et 
depuis plusieurs jours les gardes-du-corps ne 
quittaient pas leurs bottes. D'ailleurs , à l’Oran- 
gerie, il s’était passé des scènes vraiment alar- 


88 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

mantes; on avait préparé, par des distributions 
de vin et des encouragements, les troupes étran- 
gères à leur expé'dition, et tout portait k croire 
que le moment décisif était venu. 

Malg ré l’approche et le redoublement du dan- 
ger , l’assemblée se montrait inébranlable, et 
poursuivait ses premières résolutions. Mirabeau, 
qui le premier avait demandé le renvoi des trou- 
pes, provoqua une nouvelle députation. Elle ve- 
nait de partir, lorsqu’un député, le vicomte de 
Noaiiles, arrivant de Paris, lit part à l’assemblée 
des progrès de l’insurrection; annonça le pillage 
des Invalides, l’armement du peuple, et le siège 
de la Bastille. Un autre député, WimpFen, vint 
ajouter à ce récit, celui des dangers personnels 
qu’il avait courus, et assura que la fureur du 
allait en croissant avec ses dangers. L’as- 
semblée proposa d’établir des courriers pour 
avoir des nouvelles toutes les demi-heures. 

Sur ces entrefaites, deux électeurs, MM. Ganilh 
et Bancal-des-Issarts, envoyés par lecomité de l’Ilô- 
tel-de-Ville en députation auprès de l’assemblée, 
lui confirmèrent tout ce qu’elle venait d’apprendre. 
Ils lui firent part des arrêtés que les électeurs 
avaient pris pour le bon ordre et la défense de la 
capitale; ils annoncèrent les malheurs arrivés au 
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pied de la Bastille, l’inutilité des députations au- 
près du gouverneur, et ils dirent que le feu de 
la garnison avait jonché de morts les environs de 
la forteresse. A ce récit, un cri d’indignation s’é- 
leva dans l’assemblée, et l’on envoya sur-le-champ 
une seconde députation pour porter au roi ces 
douloureuses nouvelles. La première revenait 
avec une réponse peu satisfaisante; il était dix 
heures du soir. Le roi, en apprenant ces désas- 
treux événements, qui en présageaient de plus 
grands encore, parut touché. Il luttait contre le 
parti qu’on lui avait fait prendre. « Vous dé- 
« chirez de plus en plus mon çœur, dit-il aux 
« députés, par le récit que vous me faites des 
« malheurs de Paris. Il n’est pas possible de croire 
« que les ordres qui ont été donnés aux troupes 
« en soient la cause. Vous savez la réponse que 
«j’ai faite à votre précédente députation, je n’ai 
«rien à y ajouter.» Cette réponse consistait 
dans la promesse d’éloigner de Paris les troupes 
du Champ-de-Mars , et dans l’ordre donné à des 
officiers - généraux de se mettre à la tète de la 
garde bourgeoise pour la diriger. De pareilles 
mesures n’étaient pas suffisantes pour remédier à 
la situation dangereuse dans laquelle on était placé; 
aussi l’assemblée n’en fut ni satisfaite, ni rassurée. 
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Peu de temps après , les députés d’Ormesson 
et Duport vinrent annoncer à l’assemblée la prise 
de la Bastille , la mort de Flesselles et celle de De- 
launay. On voulait envoyer une troisième dépu- 
tation au roi , et demander de nouveau l’éloigne- 
ment des troupes. — « Non , dit Clermont-Tou- 
« nerre, laissons-leur la nuit pour conseil; il faut 
« que les rois , ainsi que les autres hommes , 
« achètent l’expérience. # C’est dans cet état que 
l’assemblée passa la nuit. Le matin, une nouvelle 
députation fut nommée pour faire envisager à 
Louis XVI les calamités qui suivraient un plus 
long refus. C’est alors que Mirabeau , arrêtant les 
députés sur le point de partir, s’écria : « Dites- 
« lui bien! dites-lui que les hordes étrangères 
a dont nous sommes investis ont reçu hier la vi- 
« site des princes, des princesses, des favoris, 
» des favorites, et leurs caresses, et leurs exhor- 
<r tâtions , et leürs présents; dites-lui que, toute 
« la nuit, ces satellités étrangers, gorgés d’or et 
* de vin , ont prédit dans leurs chants impies 
a l’asservissement de la France, et que leurs vœux 
« brutaux invoquaient la destruction de l’assem- 
« blée nationale; dites-lui que, dans son palais 
« même, les courtisans ont mêlé leurs danses au 
« son de cette musique barbare, et que telle fut 


» 


Digitized by Google 



' CHAPITRE I. gi 

« l’avant-scène de la Saint-Barthélemy ! dites-lui 
« que ce Henri , dont l’univers bénit la mémoire , 
« celui de ses aïeux qu’il voulait prendre pour 
« modèle , faisait passer des vivres dans Paris ré- 
n volté, qu’il assiégeait en personnè, et que ses 
« conseillers féroces font rebrousser les farines 
« que lè commerce apporte dans Paris fidèle et 
«affamé. » 

Mais , au même instant , le roi venait se ren- 
dre au milieu de l’assemblée. Le duc de Lian- 
court, profitant de l’accès que lui donnait auprès 
de sa personne la charge de grand-maître de la 
garde-robe, lui avait appris, pendant la nuit, la 
défection fies gardes-françaises, l’attaque et la 
prise de la Bastille. A ces nouvelles, que ses con- 
seillers lui avaient • laissé ignorer : C’est une ré- 
volte? dit le monarque étonné: — non , sire , 
c’est une révolution. Cet excellent citoyen lui avaif 
représenté les périls auxquels l’exposaient les 
projets de sa cour, les craintes, l’exaspération du 
peuple, les mauvaises dispositions des troupes » 
et il l’avait décidé à se présenter à l’assemblée 
pour la rassurer Sur ses intentions. Cette nou- 
velle causa d’abord des transports de joie. Mais 
Mirabeau représenta à ses collègues qu’il ne con- 
venait point de s’abandonner à des applaudisse- 
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ments prématurés. « Attendons , dit-il, que Sa 
« Majesté nous fasse connaître les bonnes dispo- 
« sitions qu’on nous annonce de sa part. Le sang 
« de nos frères coule à Paris. Qu’un morne res- 
« pect soit le premier accueil fait au monarque 
<* par les représentants d’un peuple malheureux : 
*lç silence des peuplés est la leçon des rois. » 
L’assemblée reprit l’attitude sombre qu’elle n’avait 
• ; pas quittée depuis trois jours. Le roi parut sans 

gardes , et sans autre cortège que celui de ses 
frères. Il fut d’abord reçu dans un profond si- 
lence; mais lorsqu’il eut dit quV/ ri était qu'un 
avec la nation , et que , comptant sur l’amour et 
sur la fidélité de ses sujets , il avait donné ordre 
aux troupes de s’éloigner de Paris et de Versail- 
les; lorsqu’il eut prononcé ces mots touchants: 
Eh bien ! c’est moi qui me fie à vous , des applau- 
dissements généraux se firent entendre; l’assem- 
blée, par un mouvement spontané, se leva tout 
entière , et le reconduisit au château. 

Cette nouvelle répandit l'allégresse à Versailles 
et à Paris, où le peuple rassuré passa subitement 
dé l’animosité à‘ la reconnaissance. Louis XVI, 
rendu à lui-même, sentit combien il lui impor- 
tait d’aller en personne apaiser la capitale, de 
reconquérir son affection , et de se concilier ainsi 
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la puissance populaire. Il fit annoncer à rassem- 
blée qu’il rappelait Necker , et qu’il se rendrait le 
lendemain à Paris. L’assemblée avait déjà nommé 
une députation de cent membres , qui précéda le 
roi dans la capitale. Elle fut accueillie avec enthou- 
siasme. Bailly et La Eayette , qui en faisaient par- 
tie, furent nommés, l’un maire de Paris, l’autre 
commandant de la garde bourgeoise. Ils durent 
ces récompenses populaires, Bailly à sa longue 
et difficile présidence de l’assemblée , La Fayette, 
à sa conduite glorieuse et patriotique. Ami de 
Washington , ét l’un des . principaux auteurs de 
l’indépendance américaine, il avait, de retour 
dans sa patrie , prononcé le premier le nom des 
états-généraux , s’était réuni à l’assemblée avec Ja 
minorité de la noblesse, et s’était montré depuis 
un des plus zélés partisans de la révolution. 

Les deux nouveaux magistrats allèrent le 27 re- 
cevoir le roi, à la tète de la municipalité «t delà 
garde parisienne. — « Sire , lui dit Bailly , j’ap- 
« porte à Votre Majesté les clefs de sa bonne 
« ville de Paris : ce sont les mêmes qui ont été 
« présentées à Henri IV ; il avait reconquis son 
« peuple ; ici , le peuple a reconquis son roi. » De 
la place Louis XV à l’Hôtel-de-Ville, le roi traversa 
une haie de garde nationale placée sur trois ou 
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quatre rangs, armée de fusils, de piques, de lances, 
de faux et de bâtons. Les visages avaient encore 
quelque chose de sombre , et on ne faisait enten- 
dre que le cri souvent répété de Vive la nation ! 
Mais quand Louis XVI fut descendu de voiture , 
qu’il eut reçu des mains de Bailly la cocarde tri- 
colore, et que sans gardes, entouré de la foule, 
il fut entré avec confiance dans l’tlôtel-de-Ville, 
des applaudissements et des cris de Vive le roi ! 
éclatèrent de toutes parts» La réconciliation fut 
entière : Louis XVI reçut les plus grands témoi- 
gnages d’affection. Après avoir sanctionné les nou- 
velles magistratures, et approuvé le choix du 
peuple, il repartit pour Versailles, où l’on n’était 
pas sans inquiétude sur son voyage à cause des 
troubles précédents. L’assemblée nationale' l’at- 
tendait dans l’avenue de Paris ; elle l’accompagna 
jusqu’au château, où la reine avec ses enfants 
vint se jeter dans ses bras. 

Les ministres contre-révolutionnaires, et tous les 
auteurs des desseins qui venaient de manquer, 
quittèrent la cour. Le comte d’Artois et ses deux 
fils, le prince de Condé, le prince de Conti, la 
famille Polignac, avec une suite nombreuse , sor- 
tirent de France. Ils allèrent s’établir à Turin, où 
le comte d’Artois et le prince de Condé furent 
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bientôt rejoints par Calonne, qui se fit leur 
agent. C’est ainsi que commença la première émi- 
gration. Les princes émigrés ne tardèrent pas à 
provoquer la guerre civile dans le royaume, et 
la formation d’une coalition européenne contre 
la France. m 

Necker revint en triomphe. Ce moment est le 
plug beau de sa vie, et il est peu d’hommes qui 
en aient eu de semblable. Ministre de la nation , 
disgracié pour elle, rappelé à cause d’elle, il re- 
cueillit sur sa route , de Bâle à Paris, les témoi- 
gnages de la reconnaissance et de l’ivresse publi- 
ques. Son entrée dans Paris fut un jour de fête. 
Mais ce jour, qui fut pour lui le comble de la po- 
pularité, en devint aussi le terme. La multitude, 
toujours furieuse contre ceux qui avaient trempé 
dans les projets du i4 juillet, avait fait périr, 
avec un acharnçment que rien n’avait pu fléchir, 
Foulon, ministre désigné, et son neveu Berthier. In- 
digné de ces exécutions , craignant que d’autres 
n’en devinssent les victimes, et voulant surtout 
sauver le baron de Besenval, commandant de 
l’armée de Paris sous le maréchal de Broglie, et 
qui était retenu prisonnier , Necker demanda une 
amnistie générale et l’obtint de l'assemblée des 
électeurs. Cette démarche était imprudente dans 
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ce moment de défiance et d’exaltation; Necker ne 
connaissait pas le peuple ; il ne savait point avec 
quelle facilité il soupçonne ses chefs et brise ses 
idoles. Celui-ci crut qu’on voulait soustraire ses 
ennemis aux peines qu’ils avaient encourues; les 
districts Assemblèrent, l’illégalité de l’amnistie, 
prononcée par une assemblée sans mission, fut 
vivement attaquée, et les électeurs eux-mémes 
la révoquèrent. Sans doute il fallait conseiller le 
calme au peuple et le rappeler à la miséricorde; 
mais le meilleur moyen était de demander, au lieu 
de l’élargissement des accusés, un tribunal qui 
les enlevât à la juridiction meurtrière de la mul- 
titude. Dans certains cas , ce qui est le plus hu- 
main n’est pas ce qui le paraît le plus. Necker, 
sans rien obtenir, déchaîna le peuple contre lui, 
les districts contre les électeurs; il commença dès 
lors à lutter avec la révolution, dont il croyait 
pouvoir se rendre maître, parce qu’il eu avait été 
un instant le héros. Mais un homme est bien 
peu de chose pendant une révolution qui remue 
les masses; le mouvement l’entraîne ou l’aban- 
donne; il faut qu’il précède ou qu’il- succombe. 
Dans aucun temps on n’aperçoit plus clairement 
la subordination des hommes aux choses : les 
révolutions emploient beaucoup de chefs, et 
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lorsqu’elles se donnent , elles ne se donnent qu’à 
»n seul. , 

Les suites du i4 juillet furent immenses. Le 
mouvement de Paris se communiqua aux pro- 
vinces : le peuple, à l’imitation de celui de la 
capitale, s’y organisa partout en municipalités 
pour se régir, et en gardes nationales pour se 
défendre. L’autorité ainsi que la force se dépla- 
cèrent entièrement : ' la royauté les avait perdues 
par sa défaite, et la nation les avait conquises. 
Les nouveaux magistrats étaient seuls puissants 
et seuls obéis, Igs anciens étant devenus l’objet 
de 1a défiauce. Dans les villes, on se déchaînait 
contre eux et contre les privilégiés qu’on suppo- 
sait, non sans raison, ennemis du changement 
qui venait de s’opérer. Dans les campagnes, on 
incendiait les châteaux, et les paysans brûlaient 
les titres de leurs seigneurs. Il est bien difficile 
que, dans un moment de victoire, on n’abuse 
pas de la puissance. Mais il importait , pour apai- 
ser le peuple,’ de détruire les abus, afin qu’en 
voulant s’y soustraire il ne confondit point les 
privilèges avec les propriétés. Les ordres avaient 
disparu, l’arbitraire était détruit; leur ancien ac- 
cpmpagnement, l’inégalité devait être supprimée. 
C’est par là qu’il fallait procéder à l’établisse- 
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ment de l’ordre nouveau ; ces préliminaires furent 
l’œuvre d’une seule nuit. > .. 

L’assemblée avait adressé au peuple des pro- 
clamations propres à rétablir le calme. L’érection 
du Châtelet eu tribunal chargé de juger les con- 
spirateurs du \t\ juillet avait aussi contribué à ra- 
mener l’ordre, en satisfaisant la multitude. Il res- 
tait à prendre une mesure plus importante, celle 
de l’abolition des privilèges. Le soir du 4 août, 
le vicomte de Noailles en donna le signal : il pro- 
posa le rachat des droits féodaux, et la suppres- 
sion des servitudes personnelles. Cette motion 
commença les sacrifices de tous les privilégiés'; il 
s’établit entre eux une rivalité d’offrande et de 
patriotisme. L’entraînement devint général; en 
quelques heures, on décréta la cessation de tous 
les abus. Le duc du Châtelet proposa le rachat 
des dîmes, et leur changement en taxe pécu- 
niaire; l’évêque de Chartres, la suppression du 
droit exclusif de chassé; le comte de Virieu, 
celle des fuies et des colombiers. L’abolition des 
justices seigneuriales, celle de la vénalité des 
charges de la magistrature , celle des immunités 
pécuniaires, et de l’inégalité des impôts, celle du 
casuel des curés , des annates de la cour de 
Jlome, de la pluralité des bénéfices, des pensions 
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obtenues sans titres, furent successivement pro- 
posées et admises. Après les sacrifices des parti- 
culiers vinrent ceux de9 corps, des villes et des 
provinces. Les jurandes et les maîtrises furent 
abolies. Un député du Dauphiné, le marquis des 
Blacons, prononça au nom de sa province une re- 
nonciation solennelle à ses privilèges. Les autres 
provinces imitèrent le Dauphiné, et les villes sui- 
virent l’exemple des provinces. Une médaille fut 
frappée pour éterniser la mémoire de ce jour, et 
l’assemblée décerna à Louis XVI le titre de Hes- 
tauratcur de la liberté française. 

Cette nuit , qu’un ennemi de la révolution ap- 
pela dans le temps la Saint-Barthélemy des pro- 
priétés, ne fut que la Saint-Barthélemy des abus. 
LLIe déblaya les décombres de la féodalité; elle 
délivra les personnes des restes de la servitude, 
les terres des dépendances seigneuriales, les pro. 
priétés roturières des ravages du gibier et de 
l’exaction des dîmes. En détruisant les justices 
seigneuriales, restes des pouvoirs privés, elle 
conduisit au régime des pouvoirs publics ; en dé- 
truisant la vénalité des charges de la magistrature, 
elle présagea la justice gratuite. Elle fut lepassage 
d'un ordre de choses où tout appartenait aux 
particuliers, à un autre où tou» devait appartenir 
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à l’État. Cette nuit changea la face du royaume, 
elle rendit tous les Français égaux; ils purent 
tous parvenir aux emplois , aspirer à la propriété, 
et exercer l’industrie. Enfin cette nuit fut une 
révolution aussi importante que le soulèvement 
du 14 juillet, dont elle était la conséquence. Elle 
rendit le peuple maître de la société comme l’au- 
tre l’avait rendu maître du gouvernement, et elle 
lui permit de préparer la nouvelle constitution 
en détruisant l’ancienne. 

La révolution avait eu une marche bien rapide, 
et avait obtenu en peu de temps de bien grands 
résultats; elle eût été moins prompte et moins 
complète si elle n’eût pas été attaquée. Chaque 
refus devint pour elle l’occasion d’un succès : elle 
déjoua l’intrigue, résista à l’autorité, triompha 
de la force; et, au moment où nous sommes 
parvenus , tout l’édifice de la monarchie absolue 
avait croulé par la faute de ses chefs. Le 17 juin 
avait vu disparaître les trois ordres, et les états- 
généraux se changer en assemblée de la nation 5 
le a 3 juin avait été le terme de l’influence mo- 
rale de la royauté; le 1 4 juillet, celui de sa puis- 
sance matérielle : l’assemblée avait hérité de l’une, 
et le peuple de l’autre; enfin le 4 août avait été 
le complément de cette première révolution. L’é- 
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poque que nous venons de parcourir se détache 
des autres d’une manière saillante; pendant sa 
courte durée, la force se déplace, et tous les 
changements préliminaires s’accomplissent. L’é- 
poque qui suit est celle où le nouveau régime 
se discute, s’établit, et où l’assemblée, après 
avoir été destructrice, devient constituante. 
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DEPUIS LA HUIT DU 4 AOUT JUSQU’AUX 5 ET 6 
OCTOBRE I789. 


État de l’assemblée constituante. — Parti du haut clergé et de- 
là noblesse; Maury et {^axalès. — Parti du ministère et des 
deux chambres; Mounier, Lally-Tollendal. — Parti popu- 
laire; triumvirat de Barnave, Duport et Lameth; sa posi- 
tion; influence de Sièyes; Mirabeau, chef de l’assemblée à 
cette époque. — Ge qu'il faut penser du parti d’Orléans. — 
Travaux constitutionnels : déclaration des droits; perma- 
nence et unité du corps législatif; sanction royale; agita- 
tion extérieure qu’elle cause. ; — Projet de la cour; repas 
des gardqs-du-corps ; insurrection des 5 et 6 octobre; le roi 
vient habiter Paris. 

* * . • I 

L’assemblée nationale, composée de l’élite de la 
nation, était pleine de lumières, d’intentions 
pures et de vues de bién public. Elle n’était 
pourtant pas sans partis , ni sans dissidence : 
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mais la masse n’était sous l’empire, ni d’une idée, 
ni d’un homme, et ce fut elle qui , d’après une 
conviction toujours libre, souvent spontanée," dé- 
cida des délibérations et décerna la popularité. 
Voici quelles étaient, au milieu d’elles, les divi- 
sions de vues et d’intérêts. 

La cour avait dans l’assemblée un parti, celui 
des privilégiés, qui garda quelque temps le si- 
lence, et qui ne prit qu’une part tardive aux 
discussions. Ce parti était composé de ceux qui, 
à l’époque de la dispute des ordres, s’étaient, dé- 
clarés contre la réunion. Malgré leur accord mo- 
mentané avec les communes dans les dernières 
circonstances, les classes aristocratiques avaient 
des intérêts contraires à ceux du parti national. 
Aussi la noblesse et le haut clergé , qui formèrent 
la droite de l’assemblée, furent en opposition 
constante avec lui, excepté dans certains jours 
d’entraînement. Ces mécontents de la révolution, 
qui ne surent ni l’empêcher par leurs sacrifices, 
ni l’arrêter par leur adhésion , combattirent d’une 
manière systématique toutes ses réformes. Us 
avaient pour principaux organes deux hommes 
qui n’étaient point parmi eux les premiers en 
naissance et en dignités , mais qui avaient la su- 
périorité du talent. Maury et Cazalès représentée 
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rent en quelque sorte, l’un le clergé, l’autre la 

noblesse. 

Ces deux orateurs des privilégiés, suivant les 
intentions de leur parti, qui ne croyait pas à la 
durée des changements, cherchaient moins à se 
défendre qu’à protester; et dans toutes leurs dis- 
cussions ils eurent pour but, non d’instruire l’as- 
semblée, mais de la déconsidérer. Chacun d’eux 
mit dans son rôle la tournure de son esprit et de 
son caractère : Maury fit de longues oraisons, Ca- 
zalès de vives sorties. Le premier conservait à la 
tribune ses habitudes de prédicateur et d’acadé- 
micien : il discourait sur les matières législatives 
sans les comprendre , ne saisissant jamais le point 
véritable d’une question, ni même le point avan- 
tageux pour son parti; montrant de l’audace, de 
l’érudition, de l’adresse, une facilité brillante et 
soutenue, mais jamais une conviction profonde, 
un jugement ferme, une éloquence véritable. 
L’abbé Maury parlait comme les soldats se battent. 
Nul ne savait contredire plus souvent et plus 
long temps que lui, ni suppléer aux bonnes rai- 
sons par des citatious ou des sophismes, et aux 
mouvements de lame par des formes oratoires. 
Quoique avec beaucoup de talent, il manquait 
de ce qui le vivifie, la vérité. Cazalès était l’op- 
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posé de Maury ; il avait an esprit prompt et droit} 
son élocution était aussi facile, mais plus animée; 
il y avait de la franchise dans ses mouvements » 
et les raisons qu’il donnait étaient toujours les 
meilleures. Nullement rhéteur, il prenait dans 
une questioh qui intéressait son parti le côté 
juste, et laissait à Maury le côté déclamatoire. 

Avec là netteté de ses vues, l’ardeur de son ca- , 

; 

ractère, et le bon usage de son talent, il n’y 
avait de faux chez lui que ce qui appartenait à 
sa position; au lieu que Maury ajoutait les erreurs ' 
de son esprit à celles qui étaient inséparables de 
sa cause. 

Necker et le ministère avaient également un 
parti ; mais il était moins nombreux que l'autre , . 
parce qu’il était un parti modéré. La France était 
alors divisée en privilégiés qui s’opposaient à la 
révolution, et en hommes du peuple qui la vou- 
laient entière. Il n’y avait pas encore place entre 
eux pour un parti médiateur. Necker était déclaré 
pour la constitution anglaise, et tous ceux qui 
partageaient son avis , par croyance ou par ambi- 
tion, s’étaient ralliés à lui. De ce nombre étaient 
Mounier, esprit ferme, caractère inflexible, <jui 
considérait ce système comme le type des gou- 
vernements représentatifs} Lally Tollendal, tout 
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aussi convaincu que lui, et plus persuasif ; Cler- 
mont-Tonnerre, l’ami et l’associé de Mounier et 
de Lally; enfin la minorité de la noblesse et une 
partie des évêques qui espéraient devenir mem- 
bres de la chambre haute si les idées de Necker 
étaient adoptées. 

Les chefs de ce parti, qu’ort appela plus tard le 
parti des monarchiens , auraient voulu faire la ré- 
volution par accommodement, et introduire en 
France un gouvernement représentatif tout fait, 
celui d’Angleterre. À chaque époque, ils suppliè- 
rent ceux- qui étaient les plus puissants de tran- 
siger avec les plus faibles. Avant le \L\ juillet, ils 
demandaient à la cour et aux classes privilégiées 
de contenter les communes; après, ils demandè- 
rent aux communes de recevoir à composition la 
cour et les classes privilégiées. Us pensaient qu’on 
devait conserver à chacun son action dans l’Etat^ 
que des partis déplacés sont des partis mécon- 
tents, et qu’il faut leur créer une existence légale, 
sous peine de s’exposer à des luttes interminables 
de leur part. Mais ce qu’ils ne voyaient pas , c’é- 
tait le peu d’à-propos de leurs idées dans un mo- 
ment de passions exclusives. La lutte était com- 
mencée* la lutte qui devait faire triompher un 
système , et non amener un arrangement. C’était 
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une victoire qui avait remplacé les trois ordres 
par une seule assemblée, et il était bien difficile 
de rompre Vanité de cette assemblée pour parve- 
nir au gouvernement des deux chambres. I^es 
modérés m’avaient pas pu obtenir ce gouverne- 
ment de la cour; ils ne devaient pas l’obtenir da- 
vantage de la nation : à l’une il avait paru trop 
populaire, pour l’autre il était trop aristocratique. 

Le reste de l’assemblée formait le parti natio- 
nal. O11 n’y remarquait pas encore les hommes 
qui, tels que Robespierre, Pétion, Buzot, etc.>, 
voulurent plus tard commencer une seconde ré- 
volution , lorsque la première fut achevée. A cette 
époque, les plus eitrémes de ce côté étaient 
Duport, Barnave et Lameth, qui formaient un 
triumvirat dont les opinions étaient préparées par 
Duport, soutenues par Barnave, et dont la con- 
duite était dirigée par Alex. Lameth. Il y avait 
quelque chose de très-remarquable et qui annon- 
çait l’esprit d’égalité de l’époque, dans l’union in- 
time d’un avocat, appartenant à la classe moyenne, 
d’un conseiller, appartenant à la classe parlemen- 
taire, d’un colonel, appartenant à la cour, qui 
renonçaient aux intérêts dé leur ordre pour s’as- 
socier dans des vues de bien public et de popu- 
larité. Ce parti se plaça d’abord dans une position 
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plus avancée que celle où la révolution était par- 
venue. Le i4 juillet avait été le triomphe de la 
classe moyenne : la constituante était son assem- 
blée; la garde nationale, sa force arméê; la mai- 
rie, son pouvoir populaire. Mirabeau, Là Fayette, 
Bailly, s’appuyèrent sur cette classe, et en furent, 
l’un le tribun, l’autre le général, l’autre le magis- 
trat. Le part? Duport, Barnave et Larneth, avait 
les principes et soutenait les intérêts de cette 
époque de la révolution; mais, composé d’hom- 
mes jeunes, d’un patriotisme ardent, qui arrivaient 
dans les affaires publiques avec des qualités su- 
périeures, de beaux talents, des positions élevées, 
et qui, à l’ambition de la liberté, joignaient celle 
du premier rôle, ce parti se plaça dès les premiers 
temps un peu en avant de la révolution du t4 
juillet. Il prit son point d’appui, dans l’assemblée» 
sur les membres de l’extrême gaiyche; hors de" 
l’assemblée , sur les clubs ; dans la nation , sur la 
partie du peuple qui avait coopéré au 14 juillet, 
et qui ne voulait pas que la bourgeoisie seule 
profitât de la victoire. En se mettant à la tête de 
cjeux qui n’avaient* pas de chefs, et qui, étant 
un peu en dehors du gouvernement $ aspiraient 
à y entrer, il ne cessa pas d’appartenir à cette 
première époque de la révolution. Seulement il 
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forma une espèce (l’opposition démocratique dans 
la classe moyenne même, ne différant des chefs 
de celle-ci que sur des points de peu d’impor- 
tance, et votant avec eux dans la plupart des 
questions. C’était plutôt entre ces hommes popu- 
laires une émulation de patriotisme, qu’une dis- 
sidence de parti. 

Duport, dont la tète était forte, et qui avait 
acquis une expérience prématurée de la conduite 
des passions politiques dans les luttes que le par- 
lement avait soutenues contre le ministère , et 
qu’il avait en grande partie dirigées , savait 
• qu’un peuple se repose dès qu’il a conquis ses 
droits, et qu’il s’affaiblit dès qu’il se repose. Pour 
tenir en haleine ceux qui gouverneraient dans 
l’assemblée , dans la mairie , dans les milices ; pour 
empêcher l’action publique de se ralentir, et ne 
pas licencier le peuple, dont peut-être on aurait 
un jour besoin, il conçut et exécuta la fameuse 
confédération des clubs. Cette institution, comme 
tout ce qui imprime un grand mouvement à une 
nation, fit beaucoup de mal et beaucoup de bien. 
Elle entrava l’autorité légale lorsque celle-ci était 
suffisante; mais aussi elle donna une énergie 
immense à* la révolution, lorsque, attaquée de 
toutes parts , elle ne pouvait se sauver qu’au prix 
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des plus violents efforts. Du reste, ses fondateurs 
n’avaient pas calculé toutes les suites de cette as- 
sociation. Elle était tout simplement pour eux 
tin rouage qui devait entretenir ou remonter 
sans danger le mouvement de la machine publi-; 
que, quand il tendrait à se ralentir ou à cesser : 
ils ne crurent point travailler pour le parti de la 
multitude. Après la fuite de Varennes, ce parti 
étant devenu trop exigeant et trop redoutable, 
ils l’abandonnèrent et ils s’appuyèrent contre lui 
sur la masse de l’assemblée et sur la classe 
moyenne, dont la mort de Mirabeau avait laissé 
la direction vacante. A cette époque, il leur im- • 
portait d’asseoir promptement la révolution con- 
stitutionnelle, car la prolonger, c’eût été con- 
duire à la révolution républicaine. • . , 

La masse de l’assemblée, dont nous avons déjà 
parlé, abondait en esprits justes, exercés, et 
mêmes supérieurs. Ses chefs étaient deux hommes 
étrangers au tiers-état et adoptés par lui. Sans 
l’abbé Sièyes, l’assemblée constituante eût peut- 
être mis moins d’ensemble dans ses opérations; 
et sans Mirabeau , moins d’énergie dans sa con- 
duite. , 

Sièyes était on de ces hommes qtfi font secte 
dans des siècles d’enthousiasme, et qui exercent 
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l’ascendant d’une puissante raison dans un siècle 
de lumières. La solitude et les travaux philoso- 
phiques l’avaient mûri de bonne heure ; il avait 
des idéès neuves, fortes, étendues, mais un peu 
systématiques. La société avait surtout été l'objet 
de son examen, il en avait suivi la marche, d® 
composé les ressorts; la nature du gouvernement 
lui paraissait moins encore une question de droit 
qu’une question d’époque# Dans sa vaste intellir 
gence était ordonnée la société de nos jours, avec 
ses divisions, ses rapports, ses pouvoirs et son 
mouvement. Quoique froid, Sièyes avait l’ardeur 
qu’inspire la recherche de la vérité et la passion 
que donne sa découverte : aussi était- il absolu 
dans ses idées, dédaigneux pour celles d’autrui, 
parce qu’il les trouvait incomplètes, et qu’à ses 
yeux la demi-vérité c’était Terreur. La contradic- 
tion l’irritait; il était peu communicatif; il aurait 
voulu se faire connaître en entier, et il ne le pou- 
vait pas avec tout le inonde. Ses adeptes trans- 
mettaient ses systèmes aux autres , ce qui lui don- 
nait quelque chose de mystérieux, et le rendait 
l’objet d’une espèce de culte. Il avait l’autorité 
que procure une science politique complète; et 
la constitution aurait pu sortir de sa tête, tout 
armée comme la Minerve de Jupiter ou la législa- 
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tion (les anciens, si de notre temps chacun n’avait 
pas voulu y concourir ou la juger. Cependant, à 
part quelques modifications, ses plans furent gé- 
néralement adoptés , et il eut dans les ’corriités 
beaucoup plus de disciples que de collaborateurs. 

® Mirabeau obtint à la tribune le même ascen- 
dant que Sièyes dans les comités. C’était un homme 
qui n’attendait qu’une occasion pour être grand. 

A Rome, dans les beaux temps de la république, 
il eut été un des Gracques; sur son déclin, un 
Catilina; sous la fronde , un cardinal de Retz; et - 
dans la décrépitude d’une monarchie, où un être 
tel que lui ne pouvait exercer ses immenses facul- 
tés que dans” l’agitation, il s’était fait remarquer 
par la véhémence de ses passions, les coups de 
l’autorité, une vie passée à coihmettre des désor- 
dres et .à en souffrir. A cette prodigieuse activité 
il faljait de l’emploi ; la révolution lui en donna. 
Habitué à la lutte contre le despotisme, irrité des 
mépris d’une noblesse qui ne le valait pas, et qui 
le rejetait de son sein; habile, audacieux, élo- 
quent , Mirabeau sentit que la révolution serait 
son œuvre et sa vie. Il répondait aux principaux 
besoins de son époque. Sa pensée, sa voix, son 
action étaient celles d’un tribun. Dans les circon- 
stances périlleuses, il avait l’entraînement qui 
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maîtrise une assemblée ; dans les discussions dif- 
ficiles, le trait qui les termine; d’un mot il abais- 
sait les ambitions, faisait taire les inimitiés, dé- 
concertait les rivalités. Ce puissant mortel, à l’Oise 
au milieu des agitations, se livrant tantôt à la fou- 
gue, tantôt aux familiarités de la force, exerçait 
dans l’assemblée une sorte de souveraineté. Il ob- 
tint bien vite une popularité immense, qu’il con- 
serva jusqu’au bout; et celui qu’évitaient tous les 
regards lors de son entrée aux états, fut à sa mort 
porté au Panthéon , au milieu du deuil et de l’as- 
semblée et de la France. Sans la révolution , Mira- 
beau eût manqué sa destinée ; car il ne suffit pas 
d’être grand bomme, il faut *enir à propos. 

Le duc d’Orléans , auquel on a donné un parti,, 
avait bien peu d’influence dans l’assemblée : il 
votait avec la majorité, et non la majorité avec 
lui. L’attachement personnel de quelques-uns de 
ses membres, son nom, les craintes de la cour, la 
• popularité dont on récompensait ses opinions, des 

espérances bien plus que des complots , ont grd?si 

• 

sa réputation de factieux. Il n’avait ni les qualités, 
ni même les défauts d’un conspirateur; il peut 
avoir aidé de son argent et de son nom des mou- 
vements populaires qui auraient également éclaté 

sans lui, et qui avaient un autre objet que son 
i. 8 
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élévation. Une erreur commune encore est d’at- 
tribuer la plus grande des révolutions à quelques 
sourdes et petites menées! comme si en pareille 
époque tout un peuple pouvait servir d’instrument 
à un homme! 

L’assemblée avait acquis la toute-puissance, les 
, municipalités relevaient d’elle, les gardes natio- 
nales lui obéissaient. Elle s’était divisée en comi- 
tés, pour faciliter ses travaux et pour y suffire. 

Le pouvoir royal , quoique existant de droit, était 
en quelque sorte suspendu , puisqu’il n’était point 
obéi, et l’assemblée avait dû suppléer à son ac- 
tion par la sienne propre. Aussi, indépendam- 
ment des comités#chargés de la préparation de 
ses travaux, en avait -elle nommé d’autres qui 
pussent exercer une utile surveillance au dehors. 
Un comité des subsistances s’occupait des appro- 
visionnements, objet si important dans une an- 
née de disette; un comité des rapports corres-^ 
pondait avec les municipalités et les provinces; • 
iA comité de recherches recevait les dénoncia- 
tions contre les conspirateurs du \l\ juillet. Mais 
le sujet spécial de son attention était les finances, 
et la constitution que les crises passées avaient 
fait ajourner. 

Après avoir pourvu momentanément aux be- 
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soins du trésor, l’asserablé'e, quoique devenue 
souveraine, consulta, par l’examen des cahiers, 
le vœu de ses commettants. Elle procéda ensuite 
dans ses établissements avec une méthode , une 
étendue et une liberté de discussion qui devaient 
procurer à la France une constitution conforme à 
la justice et à ses besoins. L’Amérique , au mo- 
ment de son indépendance, avait consacré dans 
une déclaration les droits de l’homme et ceux du 
citoyen. C’est toujours par là qu’on commence. 
Un peuple qui sort de l’asservissement éprouve 
le besoin de proclamer ses droits, avant même .de 
fonder son gouvernement. Ceux des Français qui 
avaient assisté à cette révolution, et qui coopé- 
raient à la nôtre, proposèrent une déclaration 
semblable comme préambule de nos lois. Cela 
devait plaire à une assemblée de législateurs et de 
philosophes, qui n’était retenue par aucune limite, 
puisqu’il n’existait pas d’institutions, et qui se di- 
rigeait d’après les idées primitives et fondamentales 
de la société , car elle était élève du dix-huitième 
siècle. Quoique cette déclaration ne contînt que 
des principes généraux, et quelle se bornât à 
exposer en maximes ce que la constitution devait 
mettre en lois, elle était propre à élever les âmes 
et à donner aux citoyens le sentiment de leur di- 

8 . 
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gnité et de leur importance. Sur la proposition 
de La Fayette , l’assemblée avait déjà commencé 
cette discussion , que les événements de Paris et 
les décrets du 4 août l’avaient forcée d’interrom- 
pre; elle la reprit alors et la termina, en consa- 
crant des principes qui servirent de table à la nou- 
velle loi , et qui étaient la prise de possession du 
droit au nom de l’humanité. 

Ces généralités étant adoptées, l’assemblée s’oc- 
cupa de l’organisation du pouvoir législatif. Cet 
objet était un des plus importants; il devait fixer 
la nature de ses fonctions , et établir ses rapports 
avec le roi. Dans cette discussion, l’assemblée al- 
lait uniquement décider de l’état à venir du pou- 
voir législatif. Quant à elle, revêtue de l’autorité 
constituante , elle était placée au-dessus de ses 
propres arrêtés, et aucun pouvoir intermédiaire 
ne devait suspendre ou empêcher sa mission. 
Mais quelle serait pour les sessions futures la 
forme du corps délibérant? Demeurerait-il indi- 
visible ou se décomposerait-il en deux chambres? 
Dans le cas où cette dernière forme prévaudrait, 
quelle serait la nature de la seconde chambre? 
Eu ferait-on une assemblée aristocratique ou un 
sénat modérateur ? Enfin , le corps délibérant , quel 
qu’il fut, serait-il permanent ou périodique, et 
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le roi partagerait-il avec lui la puissance législa- 
tive? Telles furent les difficultés qui agitèrent l’as- 
semblée et Paris pendant le mois de septembre. 

On comprendra facilement la manière doBt ces 
questions furent résolues , si l’on considère la po- 
sition de l’assemblée, et les idées qu’elle avait sur 
la souveraineté. Le roi n’était à ses yeux qu’un 
agent héréditaire de la nation , auquel ne pouvait 
appartenir ni le droit de convoquer ses représen- 
tants, ni celui de les diriger, ni celui de les sus- 
pendre. Aussi lui refusa-t-elle l’initiative des Ibis 
et la dissolution de l’assemblée. Elle ne pensait 
pas que le corps législatif dût être mis dans la 
dépendaqpe du roi. D’ailleurs, elle craignait qu’en 
accordant au gouvernement une action trop forte 
sur l’assemblée, ou en ne tenant pas celle-ci tou- 
jours réunie, le prince ne profitât des intervalles 
où il serait seul pour empiéter sur les autres pou- 
voirs , et peut-être même pour détruire le régime 
nouveau. On. voulut donc opposer à une autorité 
toujours active une assemblée toujours subsistante, 
et l’on décréta la permanence du corps législatif. 
Quant à son indivisibilité ou à son partage , la dis- 
cussion fut très-animée. Necker, Mounier, Lally- 
Tollendal, voulaient, outre une chambre de re- 
présentants, un sénat dont les membres seraient 
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nommés par le roi sur la présentation du peuple. 

Ils pensaient que c’était le seul moyen de modé- 
rer la puissance, et même d’einpêcher la tyrannie 
d’une seule assemblée. Ils avaient pour partisans 
quelques membres qui partageaient leurs' idées, 
ou qui espéraient faire partie de la chambre haute. 

La majorité de la noblesse aurait voulu , non une • 
pairie, mais une assemblée aristocratique dont 
elle aurait élu les membres. Ils fae purent dès lors 
pas s’entendre, le parti Mounier se refusant à un 
projet qui aurait ressuscité les ordres , et les aris- 
tocrates rejetant un sénat qui confirmait la ruine 
de la noblesse. Le plus grand nombre des députés 
du clergé et des communes était poui» l’unité de 
l’assemblée. Il paraissait illégal au parti populaire 
de constituer des législateurs à vie : il croyait que 
la chambre haute servirait d’instrument à la cour 
et à l’aristocratie, et serait dès lors dangereuse, ou 
bien deviendrait inutile en se réunissant aux com- 
munes. Ainsi le parti nobiliaire par mécontente- 
ment, le parti national par esprit -d#j ustice abso- 
lue, rejetèrent également la chambre haute. 

Cette détermination de l’assemblée a été l’ob- 
jet de beaucoup de reproches. Les partisans de 
la pairie ont attribué tous les maux de la révo- 
lution à son absence : comme s’il eût été possible 
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à un corps , quel qu’il fût , d’arrêter sa marche ! Ce 
u’est point la constitution qui lui a donné le ca- 
ractère qu’elle a eu , ce sont les événements oc- 
casionés par la lutte des partis. Qu’eût fait la 
chambre haute entre la cour et la nation ? Dé- 
clarée en faveur de la première, elle ne l’eût ni 
conduite ni sauvée; en faveur de la seconde, elle 
ne l’eût pas renforcée, et, dans les deux cas, sa 
suppression était infaillible. On va vite en pareil 
temps, et tout ce qui arrête est de trop. En Angle- 
terre, la chambre des lords, quoiqu’elle se mon- 
trât très-docile, fut suspendue pendant la crise. 
Ces divers systèmes ont chacun leur époque: les 
révolutions sé font avec une seule chambre , et 
se terminent avec deux. 

La sanction royale excita de grands débats 
dans l’assemblée, et une rumeur violente au de- 
hors. Il s’agissait de déterminer l’action du mo- 
narque dans la confection des lois. Les députés 
étaient presque tous d’accdkl sur un point Ils 
étaient résolus à lui reconnaître le droit de sanc- 
tionner ou de refuser les lois : mais les uns vou- 
laient que ce droit fût illimité ; les autres, qu’il 
fût temporaire. Au fond, c’était la même chose; 
car il n’était pas possible au prince de prolonger 
son refus indéfiniment, et le veto , quoique absolu , 
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n’aurait été que suspensif. Mais cette faculté , 
donnée à un homme seul , d’arrêter la volonté d’un 
peuple, paraissait exorbitante, hors de l’assem 
Liée surtout, où elle était moins comprise. 

Paris n’était point encore revenu de l’agitation 
du 14 juillet; il était au début du gouvernement 
populaire , et il en éprouvait la liberté et le dés- 
ordre. L’assemblée des électeurs, qui, dans des 
circonstances difficiles, avait tenu lieu de munici- 
palité provisoire, venait d’être remplacée. Cent 
quatre-vingts membres, nommés par les districts, 
s’étaient constitués en législateurs et en représen- 
tants de la commune. Pendant qu’ils travaillaient 
à un plan d’organisation municipale , chacun 
voulait commander ; car en France l’amour de la 
liberté est un peu le goût du pouvoir. Les comi- 
tés agissaient à part du maire;, l’assemblée des 
représentants s’élevait contre les comités , et les 
districts contre l’assemblée des représentants. 
Chacun des soixante ‘districts s’attribuait le pou- 
voir législatif, set donnait le pouvoir exécutif à 
ses comités ; ils considéraient tous comme leurs 
surbordonnés les membres de l’assemblée géné- 
rale, et ils s'accordaient le droit de causer leurs 
arrêtés. Cette idée de souveraineté du mandant 
sur le délégué faisait des progrès rapides. Tous 
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ceux qui ne participaient pas à l’autorité se réu- 
nissaient en assemblées, et là se livraient à des 
délibérations. Les soldats discutaient à l’Oratoire, 
les garçons tailleurs à la Colonnade , les perru- 
quiers aux Champs-Elysées , les domestiques au 
Louvre. Mais c’était au Palais-Royal surtout qu’a- 
vaient lieu les discussions les plus animées ; on y 
examinait les matières qui occupaient les débats 
de l’assemblée nationale , et l’on y contrôlait ses 
discussions. La disette occasionait aus?i çles at- 
troupements, et ceux-là n’étaient pas les moins 
dangereux. 

Tel était l’état de Paris lorsque la discussion 
sur le veto fut entamée. La crainte qu’excita ce 
droit accordé au roi fut extrême; on eût dit que 
le sort de la liberté était attaché à cette décision , 
et que le veto ramènerait seul à l’ancien régime. 
La multitude, qui ignore la nature et les limites 
des pouvoirs , voulait que l’assemblée , en qui 
elle se confiait, pût tout, et que le roi, dont elle 
se défiait, ne pût rien. Tout instrument laissé à 
la disposition de la cour paraissait un moyen con- 
tre-révolutionnaire. Le Palais-Royal s’agita; des 
lettres menaçantes furent écrites aux membres de 
l’assemblée qui, tels que Mounier, s’étaient dé- 
clarés pour le veto absolu ; on parla de les desti- 
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tuer comme des représentants infidèles , et de 
marcher sur Versailles. Le Palais- Royal envoya 
une députation à l’assemblée, et fit demander^ la 
commune de déclarer les députés révocables, et 
de les rendre en tout temps dépendants des élec- 
teurs. La commune fut ferme, repoussa les de- 
mandes du Palais-Royal , et prit des mesures 
pour empêcher les attroupements. La garde na- 
tionale la seconda; elle était fort bien disposée, 
La Fayette avait acquis sa confiance , elle com- 
mençait à être organisée, elle portait l’uniforme, 
elle se formait à la discipline , dont les gardes- 
françaises lui donnaient l’exemple, et elle apprenait 
de son chef l’amour de l’ordre et le respect pour 
la loi. Mais la classe moyenne , qui la composait, 
n’avait pas encore exclusivement pris possession 
du gouvernement populaire. La multitude enrô- 
lée le i4 juillet n’était pas tout-à-fait éconduite. 
L’agitation du dehors rendit orageux les débats 
sur le veto; une question fort simple acquit par 
là une très-grande importance , et le ministère 
voyant combien l’effet d’une décision absolue 
pourrait être funeste, sentant d’ailleurs que par 
le fait le veto illimité et le veto suspensif étaient 
les mêmes , décida la roi à se réduire à ce dernier 
et à se désister de l’autre. L’assemblée décréta 
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que le refus de sanction du prince ne pourrait 
pas se prolonger au-delà de deux législatures , et 
cette décision satisfit tout le mondé. 

La cour profita de l’agitation de Paris pour 
réaliser d’autres projets. Depuis quelque temps 
on agissait sur l’esprit du roi. Il avait d’abord re- 
fusé de sanctionner les décrets du 4 août, quoi- 
qu’ils fussent constituants, et qu’il ne pût dès 
lors que les promulguer. Après les avoir ac- 
ceptés sur les observations de l’assemblée , il re- 
nouvelait les mêmes difficultés relativement à la 
déclaration des droits. Le but de la cour était de 
faire considérer Louis XVI comme opprimé par 
l’assemblée , et contraint de se soumettre à des 
mesures qu’il ne voulait pas accepter ; elle sup- 
portait impatiemment sa situation , et voulait res- 
saisir son ancienne autorité. La fuite était le seul 
moyen, et il fallait la légitimer; on ne pouvait 
rien en présence de l’assemblée , et dans le voisi- 
nage de Paris. L’autorité royale avait échoué le 
a3 juin; l’appareil militaire le i4 juillet: il ne 
restait plus que la guerre civile. Comme il était 
difficile d’y décider le roi , on attendit le dernier 
moment pour l’entraîner à la fuite, et son incer- 
titude fit manquer le plan. On devait se retirer à 
Metz auprès de Bouillé, au milieu de son armée, 
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appeler de là , autour du monarque , la noblesse, 
les troupes restées fidèles, les parlements; déclarer 

l’assemblée et Paris rebelles , les inviter à l’obéis- 

• 

sance ou les y forcer ; et si l’on ne rétablissait pas 
l’ancien régime absolu, se borner au moins à la *' 
déclaration du 20 juin. D’un autre côté, si la cour 
avait intérêt à éloigner le roi de Versailles , afin 
qu’il pût entreprendre quelque chose , les parti- 
sans de la révolution avaient intérêt à le conduire 
à Paris; la faction d’Orléans, s’il en existait une, 
devait faire en sorte de pousser le roi à la 
fuite en l’intimidant, dans l’espoir que l’assem- 
blée nommerait son chef lieutenant- général du 
royaume; enfin le peuple, manquant de pain, devait 
espérer que le séjour du roi à Paris ferait cesser 
ou diminuer la disette. Toutes ces causes existant, 
il ne manquait plus qu’une occasion de soulève- 
ment , la cour la fournit. 

Sous le prétexte de se mettre en garde contre 
les mouvements de Paris , elle appela des troupes 
à Versailles, doubla les gardes-du-corps de ser- 
vice, fit venir des dragons et le régiment de 
Flandre. Cet appareil de troupes donna lieu aux 
craintes les plus vives : on répandit le bruit d’un, 
coup d’état contre-révolutionnaire et l’on an- 
nonça comme prochaines la fuite du roi et la dis- 
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solution de l’assemblée. Au Luxembourg , au Pa- 
lais - Royal , aux Champs - Élysées , on aperçut 
des uniformes inconnus, des cocardes noires ou 
jaunes; les ennemis de la révolution montraient 
une joie qu’on ne leur voyait plus depuis quel- 
que temps. La cour par sa conduite confirma les 
soupçons, et dévoila le but de tous ces prépa- 
ratifs. 

Les officiers du régiment de Flandre, reçus 
avec inquiétude par la ville de Versailles, furent 
fêtés au château, et on les admit même au jeu de 
la reine. On chercha à s’assurer de leur dévoue- 
ment; un repas de corps leur fut donné par les 
gardes du roi. Les officiers de dragons et de chas- 
seurs qui se trouvaient à Versailles, ceux des 
gardes suisses, des cent-suisses, de la prévôté, 
et l’état-major de la garde nationale, y furent in- 
vités. On choisit pour lieu du festin la grande 
salle des spectacles , exclusivement destinée aux 
fêtes les plus solennelles de la cour, et qui , depuis 
le mariage du second frère du roi , ne s’était ou- 
verte que pour l’empereur Joseph II. Les musi- 
ciens du roi eurent ordre d’assister à cette fête, 
la première que les gardes eussent encore donnée. 
Pendant le repas , on porta avec enthousiasme la 
santé de la famille royale; celle de la nation fut 
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omise ou rejetée. Au second service, les grena- 
diers de Flandre, les suisses et des dragons furent 
introduits , pour être témoins de ce spectacle , et 
participer aux sentiments qui animaient les con- 
vives. Les transports augmentaient d’un moment 
à l’autre. Tout d’un coup on annonce le roi, qui 
entre dans la salle du banquet en habit de 
chasse, suivi de la reine tenant le dauphin dans 
ses bras. Des acclamations d’amour et de dévoue- 
ment se font entendre ; l’épée nue à la main , on 
boit à la santé de la famille royale; et au moment 
où Louis XVI se retire, la musique joue l’air: 
O Richard! ô mon roi , l'univers t 'abandonne !.... 
La scène prend alors un caractère bien significatif : 
la marche des hullans et les vins versés avec pro- 
fusion font perdre aux convives toute réserve. 
Ou sonne la charge , les convives chancelants 
escaladent les loges comme si l’on montait à l’as- 
saut , des cocardes blanches sont distribuées , la 
cocarde tricolore est, dit-on, foulée aux pieds, et 
cette troupe se répand ensuite dans les galeries 
du château, où les dames de la cour lui pro- 
disruent les félicitations et la décorent de rubans 
et de cocardes. 

Tel fut ce fameux repas du i* r octobre , que la 
cour eut l’imprudence de renouveler le 3. On ne 
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peut s’empêcher de déplorer sa fatale impré- 
voyance : elle ne savait ni se soumettre àsa destinée, 
ni la changer. Le rassemblement des troupes , 
loin de prévenir l’agression de Paris, la provoqua; 
le banquet ne rendit pas le dévouement des sol- 
dats plus sûr, tandis qu’il augmenta les indispo- 
sitions du peuple. Pour se garder il ne fallait pas 
tant d’ardeur, ni pour fuir tant d’appareil; mais 
la cour ne prenait jamais la mesure propre à la 
réussite de ses desseins, ou ne la prenait qu’à 
demi , et pour se décider elle attendait toujours 
qu’il ne fût plus temps. 

A Paris, la nouvelle du repas, l'apparition des 
cocardes noires , produisirent la plus grande fer- 
mentation. Dés le 4, des rumeurs gourdes, des 
provocations contre -révolutionnaires, la crainte 
des complots , l’indignation contre la cour , la 
frayeur croissante de la disette, tout annonçait 
un soulèvement; la multitude tournait déjà ses 
regards vers Versailles. Le 5, l’insurrection éclata 
d’une manière violente et invincible; le manque 
absolu de farine en fut le signal. Lue jeune lille 
entra dans un corps -de - garde, s’empara d’un 
tambour, et parcourut les rues en battant la caisse 
et en criant: üu pain! du pain! elle fut bientôt 
entourée d’un cortège de femmes. Cette troupe 
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s’avança vers l’Hôtel - de - Ville en se grossissant 
toujours; elle força la garde à cheval qui était 
aux portes de la commune, pénétra dans l’inté- 
rieur en demandant du pain et des armes ; elle 
enfonça les portes, s’empara des armes, sonna le 
tocsin, et se disposa à marcher sur Versailles. 
Bientôt le peuple en masse fit entendre le même 
vœu , et le cri : A Versailles ! devint général. Les 
femmes partirent les premières sous la conduite 
de Maillard , un des volontaires de la Bastille. Le 
peuple, la garde nationale , les gardes-françaises, 
demandaient à les suivre. Le commandant La 
Fayette s’opposa long-temps au départ , mais ce 
fut vainement, et ni ses efforts,. ni sa popularité, 
ne purent triompher de l’obstination de la multi- 
tude. Pendant sept heures , il la harangua et la 
retint. Enfin , impatiente de tant de retards , mé- 
connaissant sa voix , elle allait se mettre en 
marche sans lui, lorsque, sentant que son devoir 
était de la conduire comme il avait été d’abord de 
l’arrêter, il obtint de la commune l’autorisation 
du départ , et il en donna le signal vers les sept 
heures du soir. 

A Versailles, l'agitation était moins impétueuse, 
mais aussi réelle: la garde nationale et l’assem- 
blée étaient inquiètes et irritées. Le double re- 
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pas des gardes-du-corps, l’approbation que venait 
de lui donner la reine en disant: « J’ai été en- 
chantée de la journée de jeudi ; » le refus du roi 
d’accepter simplement les droits de l’homme, 
ses temporisations concertées , et lè défaut de 
subsistances, excitaient les alarmes des représen- 
tants du peuple et les remplissaient de soupçons. 
Pétion, ayant dénoncé les repas des gardes, fut 
•sommé par un député rôyaliste de développer 
sa dénonciation , et de faire connaître les coupa- 
bles. « Que l’on déclare expressément que tout 
«ce qui n’est pas le roi est sujet et responsable, 
« s’écria vivement Mirabeau , et je fournirai des 
« preuves.» CeS paroles, tpii désignaient la reine, 
forcèrent lé côté droit au silence. Cette discus- 
sion hostile avait été précédée et fut Suivie de 
discussions non moins animée? sur le refus- de 
sanction et sur la disette de Paris. Enfin , une 
députation venait detre envoyée au roi, pour fui 
demander l’acceptation pure et simple des droits 
de l’homme, et pour le conjurer de hâter l’ap- 
provisionnement de la capitale de tout son pou- 
voir , lorsqu’on annonça l’arrivée des femmes con- 
duites par Maillard. • ; .*■ • 

Leur apparition inattendue , car elles avaient 
arrêté tous les courriers qui auraient pu Tau- 
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noncer , excita l’effroi de la cour. Les troupes de 
Yçrsailles prirent les armes et entourèrent le 
château; mais les dispositions des femmes n’é- 
taient point hostiles. Maillard, leur chef, lesavait 
décidées à se présenter en suppliantes , et c’est 
dans cette attitude quelles exposèrent successive- 
ment leurs griefe à l’assemblée et au roi. Aussi, 
les premières heures de cette tumultueuse soirée 
furent assez calmes. Mais il était impossible que 
des causes de trouble et d’hostilité ne survins- 
sent pas entre cette troupe désordonnée et les 
gardes-du-corps, objet de tant d’irritation. Ceux- 
ci; étaient placés dans la cour du château , en face 
d/s la garde nationale et du régiment de Flandre. 
L’intervalle qui les séparait était rempli de femmes 
et de volontaires, de la Bastille. Au milieu de la 
confusion , suite inévitable d’un pareil rapproche- 
ment, une rixe s’engagea : ce fut le signal du 
désordre et du combat. Un officier des gardes 
Frappa de son sabre un soldat parisien , et fut en 
retour atteint d’un coup de feu au bras. La garde 
nationale prit parti contre les gard.es-du-corps; 
-k mêlée devint assez vive, et aunait été sanglante 
sans la nuit, le mauvais temps, et l’ordre que les 
gardes-du-corps reçurent d’abord de cesser le 
feu; puis de se retirer. Mais comme on les accu- 


CHÀPtTHE IK.K I Si 

sait d’avojr été les agresseurs , l'acharnement de 
la multitude fut quelque temps extrême; elle fit 
une irruption dans leur hôtel : deux d’entre eux 
furent blessés, et Un autre fut sauvé avec peine. 

Pendant ce désordre, -la cour était consternée, 
la fuite du roi était mise en délibération , des 
voitures étaient prêtes; un piquet de la garde na- 
tionale les aperçut à la grille de l’orangerie, et 
les fit rentrer après avoir fermé la grille. D’ail- 
leurs le roi , soit qu’il eût ignoré jusque là les 
desseins de la cour, soit qu'il ne les crût plps 
praticables, refusa de s’évader. Des craintes se 
mêlaient à ses intentions pacifiques , lorsqu’il ne 
voulait pas repousser l’agression ou prendre la 
fuite. Vaincu , il redoutait le même sort que Char- 
les 1 er en Angleterre; absent, il craignait que le 
duc d’Orléans n’obtînt la lieutenance du royaume. 
Mais sur ces entrefaites , la pluie, fa fatigue, et 
l’inaction des gardes -du- corps , ralentirent la 
fureur de la multitude , et La Fayette arriva à la 
tête de l’armée parisienne.. 

Sa présence ramena la sécurité à fa cour, et 
les réponses du roi à la députation dç Paris sa- 
tisfirent 1a multitude et l’armée. En peu de temps, 
l’activité de La Fayette, le bon esprit et 1a disci- 
pline de 1a garde parisienne rétablirent l’ordre 
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partout. Le calme reparut. Cette foule deïemmes 
et de volontaires, vaincue par la lassitude, s’é- 
coula ; et les gardes nationaux furent les uns 
commis à la défense du château, les autres re- 
çus chez leurs frères d’armes de Versailles. La 
famille royale rassurée, après les alarmes et les 
fatigues de cette pénible nuit, se livra au repos 
vers deux heures du matin. A cinq heures , La 
Fayette, après avoir visité les postes extérieurs, 
qui avaient été confiés à sa*garde, trouvant le 
service bien exécuté, la ville calme, la foule dis- 
persée ou endormie, prit aussi quelques instants 
de sommeil. 

Mais vers six heures , quelques hommes du 
peuple, plus exaltés que les autres, et éveillés 
plus tôt qu’eux, rôdaient autour du château. Ils 
trouvèrent une grille ouverte , avertirent leurs 
compagnons, et pénétrèrent par cette issue. Mal- 
heureusement, les postes intérieurs avaient été 
laissés aux gardes-du-corps , et refusés à l’armée 
parisienne. Ce fatal refus causa tous les mal- 
heurs de cette nuit. La garde intérieure n’avait 
pas mêm^ été doublée; on avait à peine visité 
les grilles , et le service se faisait négligemment , 
comme en temps ordinaire. Ces hommes, agités, 
de toutes les passions qui les avaient conduits à 
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Versailles , aperçurent un garde-du-corps à une 
fenêtre, et l’assaillirent de leurs propos; il tira 
. sur eux et blessa un des leurs. Ils se précipitèrent 
alors sur les gardes-du-corps, qui déféndireht le 
château pied à pied et se dévouèrent avec hé- 
roïsme; l’un d’eux eut le temps d’avertir la reine,' 
que menaçaient surtout les assaillants, et la reine 
s’enfuit à demi-nue auprès du roi. Le tumulte et 
les dangers étaient extrêmes dans le château. 
t La Fayette, averti de l’invasion de la demeuré 
royale , monta à cheval , et se dirigea en toute 
hâte vers le lieu du danger. Il rencontra sur la 
place des gardes-du-corps entourés de furieux qui 
voulaient les massacrer. Il se jeta au milieu d’eux, 
appela à lui quelques gardes-françaises qui n’é- 
taient pas éloignées, et après avoir dispersé les 
assaillants et sauvé les gardes-du-corps, il se 
rendit précipitamment au château. Il le trouva 
^déja secouru par les grenadiers des gardes-fran- 
çaises, qui, au premier bruit du tumulte, étaient 
accourus et avaient protégé les gardes-du-corps 
contre la furie des Parisiens. Mais la scène n’était 
point terminée; la foule rassemblée dans la cour 
de marbre, sous le balcon du roi, le demandait à 
grands cris. Le roi parut: on demanda son départ 
pour Paris ; il promit d’y aller avec sa famille. 
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et l’on couvrit cette nouvelle d’applaudissements. 
La reine était résolue à le suivre; niais les pré- 
ventions étaient si fortes contre elle que le voyage* 
n’était pas sans danger; il fallait la réconcilier 
avec la multitude. La Fayette lui proposa de l’ac- 
compagner au balcon ; après avoir hésité , elle s’y 
décida. Ils parurent, ensemble , et pour se 'faire 
entendre d’un signe à cette foule tumultueuse , 
pour vaincre ses animosités, réveiller son enthou- 
siasme , La Fayette baisa avec respect la main cjji 
la reine; la foule répondît par ses acclamations. 
Il restait encore à faire la paix des gardes-du- 
corps. La Fayette s’avança avec un d’eux , plaça 
sur son chapéau sa propre cocarde tricolore, et 
l’embrassa à la vue du peuple, qui s’écria: Fivent 
les gartles-du-corps ! Ainsi finit cette scène ; la fa- 
mille royale partit pour Paris, escortée par l’ar- 
mée et par ses gardes mêlés avec elle. 

L’ilîsurrection des 5 et 6 octobre fut un vrai, 
mouvement populaire. 11 ne faut pas lui chercher 
des motifs secrets , ni l’attribuer à des ambitions 
cachées; elle fut provoquée par les imprudences 
de la cour. Le repas des gardes-du-corps , des 
bruits de fuite, la crainte de la guerre civile, et 
la disette, portèrent seuls Paris sur Versailles. Si 
des instigateurs particuliers, ce que lesreèherches 
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les plus intéressées ont laissé douteux, contri- 
buèrent à produire le mouvement, ils n’en chan- 
gèrent ni la direction ni le but. Cet événement 
eut pour résultat de détruire L’ancien régime de 
la cour ; il lui enleva sa garde , il la transporta 
de la résidence royale de Versailles dans la capi- 
tale de la révolution, et la plaça sous la surveil- 
lance du peuple. ' ■ , 



DEPUIS LE 6 OCTOBRE 1789 JUSQu’a LA MORT UE 
MIRABEAU, EN AVRIL I79I. 


Suite des événements d’octobre. — Changements des pro- 
vinces en- départements; organisation des autorités admi- 
nistratives èt municipales d’après le système de la souve- 
raineté populaire et de l'élection. — Finances; tous les 
moyens auxquels on a recours sont insuffisants; on pro- 
clame les biens du clergé, biens nationaux. — La vente des 
biens du clergé amène les assignats. — • Constitution civile 
du clergé; opposition religieuse des évêques. — Anniver- 
saire du 1 4 juillet; abolition des titres,; fédération du 
Champ-de-Mais. — Nouvelle organisation de l’armée; op- 
position des officiers. — Schisme à propos de la constitu- 
tion civile du clergé. — Clubs. — Mort de Mirabeau. — 
Pendant toute cette époque, la séparation des partis de- 
vient de pins en plus prononcée. 

• , r. 

L’époque qui fait le sujet de ce chapitre , fut 
moins remarquable par les événements, que par 
la séparation de plus en plus prononcée des pat- 
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tis. A mesure que» des changements s’opéraient 
dans l’État et dans les lois, ceux dont ils bles- 
saient les intérêts ou les opinions , se déclaraient 
contre eux. La révolution avait eu pour adver- 
saires , dès le commencement des états-généraux, 
la cour ; dès la réunion des ordres et l’abolition 
des privilèges, la noble^e; dès l’établissement 
d’une seule assemblée et' le rejet des deux cham- 
bres , le ministère et les partisans du gouverne- 
ment anglais. Elle eut*de plus contre elle, dès 
l’organisation départementale, les pays d’états; dès 
le décret sur les biens et sur la constitution civile 
du clergé, tout le corps ecclésiastique ; dès les 
nouvelles lois militaires, tous les officiers de l’ar- 
mée. Il semble que l’assemblée n’aurait point dû 
opérer tant de changements à la fois, pour ne pas 
se faire un si grand nombre d’ennemis; mais ses 
plans généraux, ses besoins, et les menées mêmes 
de ses adversaires, exigèrent toutes ces innova- 
tions. 

L’assemblée, après les 5 et 6 octobre, eut son 
émigration, comme la cour avait eu la sienne après 
le 14 juillet. Mounier et Lally-Tollendal la quit- 
tèrent , et désespérèrent de la liberté au momerit 
où leurs idées cessèrent d’être suivies. Trop abso- 
lus dans leurs plans, ils auraient voulu que le 
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peuple, après avoir délivré l’as&mblée au 14 - juil- 
let-, cessât toutd’uu coup d’agir : ce qui était mé- 
connaître l'entraînement des révolutions. Lors- 
qu’on s’est servi du peuple , il devient très-diffi- 
cile de le licencier; et le plus prudent n’est pas de 
contester , mais de régulariser son intervention. 
Lally-Tollendal renonça*à son titre de Français et 
retourna en Angleterre, pays de ses aïeux. Mou- 
nier se rendit dans le Dauphiné , sa province, qu’il 
tenta de soulever contre rassemblée. II y avait de 
l’inconséquence à se plaindre d’une insurrection 
et en provoquer une , lors surtout qu’elle eût pro- 
fité à un antre parti ; car le sien était trop faible 
pour se soutenir entre l’ancien régime et la révo- • 
lution. Malgré son influence dans le Dauphiné , • 

dont il avait dirigé les anciens mouvements , 
Mounier ne püt pas y établir un centre de résis- 
tance durable ; mais l’assemblée fut avertie par là 
de détruire l’ancienne organisation provinciale, 
qui pouvait servir de cadre à la guerre civile. 

Après les 5 et 6 octobre , la représentation na- 
tionale avait suivi le roi dans la capitale , que leur 
présence commune avait beaucoup contribué à 
calmer. Le peuple était satisfait de posséder le 
roi , les motifs qui excitaient son effervescence 
avaieiit cessé. Le duc d’Orléans , qui , à tort ou à 
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raison, était considéré comme le machinatenr de 
l’insurrection, venait d’étre éloigné; il avait con- 
senti à se rendre en Angleterre avec une mission. 
La Fayette était décidé à maintenir l’ordre ; la 
garde nationale animée du meilleur esprit * 
acquérait chaque jour l’habitude de la discipline 
et de l’obéissance ; la municipalité sortait de la 
première confusion de son établissement , et 
commençait à prendre de l’autorité. 11 ne restait 
plus qu’une cause de troubles, la disette. Malgré 
le dévouement et la prévoyance du comité chargé 
des approvisionnements, des attroupements jour- 
naliers menaçaient la tranquillité publique. Le 
peuple , si facile à tromper lorsqu’il souffre , t 
égorgea un boulanger nommé François , qui lui 
fn ^.injustement désigné comme un accapareur. 
On proclama, le ai octobre, une loi martiale > 
qui autorisait la municipalité à faire usage de la 
force pour dissiper les attroupements , après 
avoir sommé les citoyens de se retirer. La puis- 
sance était entre les mains d'une classe intéressée 
à l’ordre ; lès communes et les gardes nationales 
étaient soumises à l’assemblée , l’obéissance à 
la loi étant la passion de cettè époque. Les dé- 
putés , de leur côté , n’aspiraient plus qu’à 
achever la constitution , et à effectuer la réorga- 
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nisation de l’État. Ils avaient d’autant plus besoin 
de se hâter , que les ennemis de l’assemblée se 
servirent de ce qui restait dé l’ancien régime , 
pour lui susciter des embarras. Aussi répondit- 
elle à chacune de leurs tentatives par un décret 
qui, en changeant l’ancien ordre des choses, les 
priva d’un de leurs moyens d’attaque. 

Ieii e commença par distribuer le royaume d’une 
manière plus égale et plus régulière. Les provinces 
qui avaient vu avec regret la perte de leurs privi- 
lèges, formaient de petits états, dont l’étendue 
étjit trop vaste , et l’administration trop indépen- 
dante. Il importait de réduire leur dimension, de 
changer leurs noms, et de les soumettre au même 
régime. Le aa décembre, l’assemblée adopta à cet 
égard le projet conçu par Sièyes, et présenté.jjar 
Thouret* au nom d’un comité qui s’occupa sans 
relâche de cette matière pendant deux mois. 

La France fut divisée en quatre-vingt-trois dé- 
partements , à peu près égaux en étendue et en 
population ; le département fut divisé en dis- 
tricts, le district en cantons. Oq régla leur ad- 
ministration d’une manière uniforme et hiérar- 
chique. Le département eut un conseil admi- 
nistratif composé de trente-six membres, "et un 
directoire exécutif composé de ciuq ; comme le 
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nom l’indique, les fonctions de l’un furent de 
décider, celles de l’autre d’agir. Le district fut 
organisé de même : quoique sur un plus petit 
pied, il eut un conseil et un directoire, qui fu- 
rent moins nombreux et qui relevèrent du conseil 
et du directoire supérieurs. Le canton , composé 

de cinq ou six paroisses, fut une division électo- 

• * 

raie, et non administrative; les citoyens actifs, et 
pour être tel, il fallait payer une contribution 
équivalente.à trois journées de travail, se réunirent 
au canton pour nommer leurs députés et leurs 
magistrats. Tout, dans le nouveau plan, fut sou_ 
mis à l’élection ; mais celle-ci eut plusieurs degrés. 
Il paraissait imprudent de confier à la multitude 
le choix de ses délégués , et illégal de ne pas l’y 
faire concourir : on échappa à cette difficulté par 
la double élection. Les citoyens actifs du canton 
désignèrent des électeurs chargés de nommer' les 
membres de l’assemblée nationale, les adminis- 
trateurs du département, ceux du district , et les 
juges des tribunaux. On établit un tribunal cri- 
minel pour tout le département, un tribunal civil 
pour chaque district, et un tribunal de paix. pour 
chaque canton, . 

Telle fut l’institution du département : il res-: 
tait à régler celle de la •commune. L’administra- 
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tion de cette dernière fut confiée à un conseil- 
général et à une municipalité, composés de mem- 
bres dont lë nombre fut proportionné à la po- 
pulation des villes. Les officiers municipaux furent 
nommés immédiatement par le peuplé , et purent 
seuls requérir l’action de la force armée. La com- 
inunç forma le premier degré de l’association, 
le royaume eü forma le dernier; le département 
servit d’intermédiaire entre la commune et l’État, 
entre les intérêts universels et les intérêts pure- 
ment locaux. , 

,«• Inexécution de ce plan, qui organisait la sou- 
veraineté du peuple, qui faisait concourir tous 
les citoyens à l’élection de leurs magistrats, qui 
leur confiait leur propre administration , et les 
distribuait dans des cadres qui, en permettant à 
l’État entier de se mouvoir, maintenaient la cor- 
respondance dans ses parties, et prévenaient leur 
isolement, excita le mécontentement de quelques 
provinces. Les états du Languedoc et dé Bretagne 
protestèrent contre la nouvelle division du 
royaume; et, de leur côté, les parlements de 
Metz, de Rouen, de Bordeaux, de Toulouse, s’é- 
levèrent contre les opérations de l’assemblée, 
qui supprima les chambres de vacations * abolit 
les ordres, et déclara incompétentes les commis- 
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sions des états. Les partisans de l’ancien régime 
saisissaient tous les moyens de l’inquiéter dans sa 
marche : la noblesse excitait les provinces, les par- 
lements prenaient des arrêtés, le clergé faisait des 
mandements, et les écrivains profitaient de la li- 
berté de la presse pour attaquer la révolution. Ses 
deux principaux ennemis furent les nobles et les 
évêques. Le parlement , n’ayant pas de racine dans 
la nation , ne formait qu’une magistrature dont on 
prévenait les attaques eu la détruisant; au lieu 
que la noblesse et le clergé avaient des moyens 
d’action qui survivaient à leur influence de corps. 
Xjes malheurs de ces deux classes furent causés 
par elles-mêmes : après avoir harcelé la révolution 
dans l’assemblée, elles l’attaquèrentplus tard à forcé 
ouverte, Iç clergé par des soulèvements intérieurs, 
la noblesse en armant l’Europe contre elle. Ils esr 
pérèrent beaucoup de l’anarchie, qui causa, il est 
vrai, de grands maux à la France, mais qui fut 
‘loin de rendre leur propre situation meilleure. 
Voyons commept furent amenées les hostilités du 
clergé, et pour cela reprenons les choses de plus 
haut. t' _ 

La révolution avait commencé par les finances, 
et n’avait pas pu faire cesser encore les embarras 
qui l’avaient produite. De plus importants objets 
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avaient occupé les moments de l’assemblée. Ap- 
pelée, non, plus à soudoyer l’administration, mais 
à constituer l’État, elle avait de temps en temps 
suspendu ses discussions législatives pour satisfaire 
aux besoins les plus pressants dû trésor. Necker 
avait proposé des moyens provisoires , qui avaient 
été adoptés de confiance, et presque sans discus- 
sion. Malgré cet empressement, il ne voyait pas 
sans humeur les finances subordonnées à la con- 
stitution , et le ministère à l’assemblée. Un premier 
emprunt de trente millions, décrété le 9 août, n’a- 
vait pas réussi ; un emprunt postérieur de quatre- 
vingts millions, décrété le 57 du même mois, avait 
été insuffisant. Les impôts étaient réduits ou abor 
lis, et ils ne produisaient presque rien à cause 
de la difficulté de leur perception. Il devenait 
inutile de recourir à la confiance publique qui re- 
fusait ses secours ; et en septembre, Necker avait 
proposé, comme unique moyen, une contribution, 
extraordinaire du quart du r,evenu , une fois payé. 
Chaque citoyen devait le fixer lui-même, én em- 
ployant cette Formule de serméht si simple, et 
qui peint si bien ces premiers temps de loyauté 
et de patriotisme : Je déclare avec vérité. 

Ce fut .alors que Mirabeau fit décerner àNecker 
une véritable dictature financière. Il parla des 
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besoins urgents de l’Etat, des travaux de l’assemblée 
qui ne lui permettaient pas de discuter le plan du 
ministre, et qui lui interdisaient d’en examiner 
un autre, de l’habileté de Necker qui promettait 
la réussite du sien ; et il pressa rassemblée de se 
décharger sur lui de la responsabilité du succès, 
en l’adoptant de confiance. Comme les uns n’ap- 
prouvaient pas les vues du ministre, comme les 
autres suspectaient les intentions de Mirabeau à 
son égard, il finit ce dicours, l’un des plus élo- 
quents qu’il ait prononcés, en montrant la ban- 
queroute menaçante, et en s’écriant : « Votez ce 
« subside- extraordinaire , et puisse-t-il être suffi- 
« sant! Votez-le, parce que si vous avez des doutes 
« sur les moyens, vous n’en avez pas sur la né- 
« cessité et sur notre injpuissanée à le remplacer; 
c votez-le, parce que les circonstances publiques 
« ne souffrent aucun retard, et que nous serions 
« comptables de tout délai. Gardez-vous de deman- 
« der du temps; le malheur n’en accorde jamais... 
« Hé! messieurs, à propos d’une ridicule motio* 
« du Palais-Royal , d’une risible incursion qui n’eut 
« jamais d’importance que dans les imaginations 
« faibles, ou les desseins pervers de quelques 
« hommes de mauvaise foi, vous avez entendu 
« naguère ces mots forcenés : Catilina est aux 
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« portes de Rome , et l’on délibère ! Et , certes , il 
« n’y avait autour de nous ni Catilina, ni périls, ni 
« factions, ni Rome : mais aujourd’hui la banque- 
« route, la hideuse banqueroute est là; elle menace 
« de consumer vous, vos propriétés, votre honneur : 
« et vous délibérez !» Mirabeau avait entraîné l’as- 
semblée; et l’on avait voté la contribution patrio-- 
tique au milieu des applaudissements universels. 

Mais cette ressource n’avait produit qu’un sou- 
lagement momentané. Les finances de la révolu- 
tion dépendaient d’une mesure plus hardie et plus 
vaste; il fallait non seulement faire subsister la 
révolution , mais encore combler l'immense déficit 
qui retardait sa marche et menaçait son avenir. Il 
ue restait qu’un moyen , celui de déclarer natio- 
nales les propriétés ecclésiastiques , et de les ven- 
dre à la décharge de l’Etat. L’intérêt public le pres- 
crivait ainsi, et on le pouvait en toute justice, le 
clergé n’étant pas propriétaire, maç simple admi- 
nistrateur de ses biens , qui avaient été donnés au 
(ÿlte, et non aux prêtres. La nation, en se char- 
geant des frais de l’autel et dç l’entretien de ses 
ministres, pouvait donc se les approprier, se pro- 
curer par là une ressource financière importante, 
et obtenir un grand résultat politique. 

Il importait de ne plus laisser dans l’État de 
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corps indépendant, et surtout ancien; car, en 

temps de révolution, tout ce qui est ancien est 

ennemi. Le clergé, par sa formidable hiérarchie 

et son opulence, étranger aux changements nou- 

veaux, se serait maintenu en république dans le 

royaume. Cette forme convenait à un autre régime: 

lorsqu’il n’y avait pas d’État, mais seulement des ; f /f , . 

corps, chaque ordre avait pourvu à son organi- t ( 

• * • . i ' 

sation et à son existence. Le clergé avait ses dé- / ] 

crétales, Ig noblesse sa loi des fiefs, le peuple ses 
municipalités; tout était indépendant, parce que / ' . 

tout était privé. Mais aujourd’hui que les fonctions * 
devenaient publiques, il convenait de faire du sa- f ( '/,-t je /' 
oerdoce une magistrature, comme on l’avait fait 
de la royauté; et, pour les rendre dépendants 4e 
l’Etat, il fallait les faire salarier par lui, et repren- 
dre ail uionarque ses domaines, au clergé ses biens, 
en affectant à l’un et à l’autre des dotations conve- 
nables. Voici comment fut conduite cette grande 
opération qui détruisit l’ancien régime ecclésias- 
tique-. . „ 

Un des besoins les plus pressants était l’abo- 
lition des dîmes. Comme c’était un impôt payé au 
clergé par le peuple dçs campagnes, le sacrifice 
devait tourner au profit de ceux qui eu étaient 
écrasés. Aussi, après les avoir déclarées raeheta- 
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blés, dans la nuit du f\ août, on les supprima, 
sans équivalent, le 1 1 du même mois : le clergé 
s’y opposa d’abord, mais il eut ensuite le bon esprit 
d’y consentir. L’archevêque de Paris abandonna 
les dîmes, au nom de tous ses confrères , et, par 
cet acte de prudence, il se montra fidèle à la 
conduite des privilégiés, dans la nuit du 4 août; 
mais ce fut le terme de ses sacrifices. 

Peu de temps après, la discussion commença 
sur la propriété des biens ecclésiastiques. L’évê- 
que d’Autun, Talleyrand , proposa au clergé d’y 
renoncer en faveur de la nation , qui les emploie- 
rait à l’entretien des autels et au paiement de sa 
dette. Il prouva la justice et la convenance de 
^tte mesure; et il montra les grands avantages 
qui en résulteraient pour l’État. Les biens du 
clergé s’élevaient à plusieurs milliards; en se char- 
geant de ses dettes, du service ecclésiastique, de 
celui des hôpitaux , de la dotation de ses minis- 
tres , il restait encore de quoi éteindre toutes les 
rentes publiques, tant perpétuelles que viagères, 
et de quoi rembourser le prix des offices de judi- 
cature. Le clergé se souleva contre cette proposi- 
tion. La discussion fut très-vive; et l’oti décida, 
malgré sa résistance , qu’il n’était pas propriétaire, 
mais simple dépositaire des biens consacrés aux 
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autels par la piété des rois ou des fidèles , et que 
la nation, en fournissant au service, devait ren- 
trer dans les biens. Le décret qui les mit à sa 
disposition fut porté le 2 décembre 1789. 

Dès lors éclata la haine du clergé contre la ré- 
volution. Il avait été moins intraitable que la no- 
blesse au commencement clpsétats-généraux, pour 
sauver ses richesses; depuis, il se montra aussi op- 
posé qu’elle au nouveau régime, dont il devint l’en- 
nemi le plus tenace et le plusacharné. Cependant, 
comme ie décret mettait les biens ecclésiastiques 
à la disposition de la nation sans les dénaturer 
encore , il n’éclata pas de suite. L’administration 
ne cessa pas de lui en être confiée, et il espéra 
qu’ils serviraient d’hypothèque à la dette, mais 
qu’ils ne seraient point vendus. 

Il était difficile en effet de consommer cette 
vente, qui ne pouvait cependant pas être retar- 
dée, le trésor 11e subsistant que d'anticipations, 
et la caisse d’escompte qui lui fournissait ses bil- 
lets, commençant à perdre tout crédit,. à cause 
de la grande quantité fie ses émissions. Voici 
comment on en vint à bout, et de quelle ma- 
nière on procéda à la nouvelle organisation finan- 
cière. Les besoins de cette année et de l’année 
suivante exigeaient une vente de 4oo millions de 
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ces biens : pour la faciliter , la municipalité de 
Paris fit une soumission considérable, et les mu- 
nicipalités du royaume suivirent l’exemple de 
celle de Paris. Elles devaient remettre au trésor 
l’équivalent des biens qu’elles recevaient de l’État 
pour les vendre aux particuliers; mais elles man- 
quaient d’argent, et çlles ne pouvaient pas en 
verser le prix, puisqu’elles n'avaient pas encore 
d’acheteurs. Que firent-elles alors? elles fourni- 
rent des billets municipaux, deslinés à rembourr 
ser les créanciers publics* jusqu’à ce quelles 
eussent acquis les fonds nécessaires pour retirer 
ces billets. Lorsqu’on en fut arrivé là, on com- 
prit qu’au lieu de ces billets municipaux , il va- 
lait mieux créer des billets d’état qui eussent un 
cours forcé, et qui fissent fonction de monnaie : 
c’était simplifier l’opération en la généralisant. 
Ainsi naquirent les assignats. • 

Cette découverte servit beaucoup la révolution, 
et permit seule la vente des biens ecclésiastiques : 
les assignats, qui étaient un moyen d’acquitte- 
ment pour l’État, devinrent un gâge pour les 
créanciers. Ceux-ci, en les recevant, n’étaient 
point tenus de se payer en terres de ce. qu’ils 
avaient fourni en numéraire. Mais tôt ou tard , 
les assignats devaient parvenir à des hommes 
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disposés à les réaliser, et alort ils devaient être 
détruits en même temps que leur gage cessait. 
Afin qu’ils remplissent leur but, on exigea leur 
circulation forcée; afin qu’ils fussent solides, on 
en limita la quantité à la valeur des biens qu’on 
mit en vente; afin qu’ils ne tombassent point 
par un change trop subit , on leur fit porter in- 
térêt; l’assemblée voulut leur donner, dès l’in- 
stant même de leur émission, toute la consi- 
stance d’une monnaie. Elle espéra que le numé* 
raire, enfoui par la défiance, reparaîtrait aussitôt, 
et que les assignats entreraient en concurrence 
avec lui. L’hypothèque les rendait aussi assurés 
et l’intérêt plus avantageux ; mais cet intérêt, qui 
avait de grands inconvénients, disparut à la se- 
conde émission. Tel fut le commencement de ce 
papier-monnaie émis avec tant de nécessité et de 
prudence, qui permit à la révolution l’accomplis- 
sement de si grandes choses, et qui fut décrédité 
par des causes qui tenaient moins à sa nature 
qu’à l’usage postérieur qu’on èn fit. 

Lorsque Je clergé vit, par un décret du 29 dé- 
cembre, l’administration de ses biens transférée 
aux municipalités, la vente de quatre cents mil- 
lions qu’on allait en faire, la création d’un pa- 
pier-monnaie qui facilitait son dépouillement et 
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le rendait définitif , il n’oublia rien pour faire in- 
tervenir Dieu dans la cause de ses richesses. Il 
fit une dernière tentative : il offrit de réaliser 
en son nom l’emprunt des 4°° millions, ce qui 
fut rejeté, parce qu’autrement on l’eut de nou- 
veau reconnu propriétaire après avoir décidé 
qu’il ne l’était pas. Il chercha alors tous les 
moyens d’entraver les opérations des municipali- 
tés. Dans le midi, il souleva les catholiques contre 
les protestants; dans la chaire, il alarma les con- 
sciences; dans le conlessionrial, il traita les ventes 
de sacrilèges, et à la tribune, il chercha à rendre 
suspects les sentiments de l’assemblée. Il fit naître, 
autant qu’il pût, des questions religieuses, afin 
de la compromettre et de confondre la cause de 
son propre intérêt avec celle de la religion. Les 
abus et l’inutilité des vœux monastiques étaient à 
cette époque reconnus par tout le monde, même 
par le clergé. Lors de leur abolition le i 3 fé- 
vrier 1790, l’évêque de Nancy proposa incidem- 
ment et d’une manière perfide que la religion ca- 
tholique eût seule un culte public. L’assemblée 
s’éleva contre les motifs qui avaient suggéré cette 
proposition , et elle passa outre. Mais la même 
proposition fut présentée de nouveau dans une 
autre séance; et après les plus orageux débats, 
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l’assemblée déclara que , par respect pour l’Être 

suprême et la religion catholique , la seule qui fut 

entretenue aux frais de l’Etat, elle ne croyait pas 

dévoir prononcer sur la question qui lui était 
# • 

soumise. 

Le clergé était dans ces dispositions, lorsque, 
dans les mois de juin et de juillet 1790, l’assem- 
blée s’occupa de son organisation intérieure. Il 
attendait avec impatience cette occasion d’exciter 
un schisme. Ce projet , dont l’adoption a fait tant 
de mal, tendait à reconstituer l’église sur ses an- 
tiques bases, et à ramener la pureté des croyan-* 
ees : il n’était point l’œuvre des philosophes , mais 
de chrétiens austères, qui voulaient appuyer le 
culte sur la constitution , et les faire concourir 
Fun et l’autre au bonheur de l’État. La réduction 
des évêchés au même nombre que les départe- 
ments , la conformité de la circonscription ecclé- 
siastique avec la circonscription civile , la nomina- 
tion des évêques par les électeurs qui choisissaient 
les administrateurs et les députés, la suppression 
des chapitres et le remplacement des chanoines 
par des vicaires, tel était ce plan; rien de cela 
n’attaquait le dogme ou le culte de l’église. Pen- 
dant long-temps les évêques et les autres ecclé- 
siastiques avaient été nommés par le peuple; et 
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quant aux limites diocésaines, c’était une opéra- 
tion purement matérielle, et qui n’avait rien de 
religieux. Il était d’ailleurs pourvu généreusement 
à l’entretien des membres du clergé, »et si les 
hauts dignitaires voyaient leurs revenus réduits^ 
les curés, qui en formaient la portion la plus 
nombreuse, obtenaient une augmentation dans 
les leurs. . ■ 

Mais il fallait un prétexte, et celui de la con- 
stitution civile du clergé fut avidement saisi. Dès 
l’ouverture de la discussion , l’archevêque d’Aix 
•protesta contre les principes du comité ecclésias- 
tique. Selon lui , la discipline s’opposait à ce que 
les évêques fussent institués par l’autorité civile 
ou destitués par elle; et au moment où le décret 
allait être mis aux voix, l’évêque de Clermont 
rappela les principes exposés par l’archevêque 
d’Aix , et il sortit de la salle à la tête de tous les 
membres dissidents. Le décret passa ; mais le 
clergé se mit en guerre contre la révolution. Il 
se ligua dès ce moment d’une manière plus étroite 
avec la noblesse dissidente. Egalement ramenées 
à la condition commune, les deux classes privi- 
légiées employèrent tous leurs efforts pour em- 
pêcher l’exécution îles réformes. . 

A peine les départements forent-ils formés, 
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qu’elles y envoyèrent des commissaires pour réu- 
nir les électeurs, et tenter de nouvelles nomina- 
tions. Leur espoir n’était point d’obtenir des 
choix favorables, mais de faire naître des divi- 
sions entre l’assemblée et les départements. Ce 
projet fut dénoncé à la tribune ; et dès qu’il fut 
connu, il échoua. Ses auteurs s’y prirent alors 
d’une autre manière : le terme des mandats don- 
nés aux députés des états-généraux était arrivé, 
leur pouvoir ne devait durer qu’un an, d’après 
le vœu des bailliages. Les aristocrates profitèrent 
de cette expiration pour demander le renouvel- 
lement de l'assemblée. S’ils l’avaient obtenu, ils 
auraient remporté un très-grand avantage, et 
dans ce but, ils invoquèrent eux-mêmes la sou- 
veraineté du peuple. « Sans doute, leyr répondit 
« Chapelier, toute souveraineté réside dans le 
« peuple, mais ce principe est sans application 
dans la circonstance présente. Ce serait détruire 
« la constitution et la liberté que de renouveler 
« l’assemblée avant même que cette constitution 
« soit finie: tel est, en effet, l’espoir de ceux. 
« qui voudraient voir périr la constitution et la 
« liberté , et voir renaître la distinction des ordres, • 
« la prodigalité du revenu public , et les abus 
« qui marchent à la suite du despotisme. » Tous. 
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les regards se dirigèrent en ce moment vers le 
côté droit, et •s’arrêtèrent sur l'abbé Maury. En- 
voyez ces gens -là àu Châtelet, s’écria brusque- 
ment celui-ci , ou si vous ne les connaissez pus , 
n’én parlez point. — « Il est impossible, continua 
a Chapelier, que la constitution ne soit pas faite 
u par une seule assemblée. D’ailleurs les anciens 
« électeurs n’existent plus, les bailliages sont 
« confondus dans les départements; les ordres 
« ne sont plus séparés. La clause de la limitation 
« des pouvoirs devient donc sans valeur; il est 
« donc contraire aux principes de la constitution 
« que les députés dont les mandats en sont 
« frappés ne demeurent pas dans cette assemblée; 
« leur serment leur commande d’y rester, et l’in- 
« térêt public l’exige. » 

« On nous environne de sophismes, reprit 
« alors l’abbé Maury; depuis quand sommes- 
« nous une convention nationale ? On parle du 
a serment que nous avons fait le ao juin , sans 
« songer qu’il ne saurait infirmer celui que nous 
.« avions fait à nos commettants. Et puis, mes- 
•< sieurs, la constitution est achevée, il ne vous 
• « reste qu’à déclarer que le roi possède la piè- 
ce nitude du pouvoir exécutif; nous ne sommes 
« ici que pour assurer au peuple français le droit 
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« d’influer sur sa législation, pour établir que 
a l’impôt sera consenti par le peuple, pour assurer 
« notre liberté. Oui, la constitution est faite, et 
« je m’oppose à tout décret qui limiterait les droits 
« du peuple sur les représentants. Les fondateurs 
« de la liberté doivent respecter la liberté de la 
« nation : elle est au-dessus de nous, et nous dé- 
fi truisons notre autorité en bornant l’autorité na- 
« tionale. » 

Les applaudissements du côté droit accueil- 
lirent ces paroles de l’abbé Maury. Mirabeau 
monta sur-le-champ à la tribune, a On demande, 
« dit-il, depuis quand les députés du peuple sont 
« devenus convention nationale. Je réponds : 
« C’est le jour où, trouvant l’entrée de leurs 
« séances environnée de soldats , ils allèrent se 
« réunir dans le premier endroit où ils purent se 
« rassembler, pour jurer de plutôt périr que de 
a trahir et d’abandonner les droits de la nation. 
« Nos pouvoirs, quels qu’ils fussent, ont changé 
« ce jour de nature; quels que soient les pouvoirs 
« que nous avons exercés, nos efforts, nos tra- 
« vaux, les ont légitimés, l’adhésion de la nation 
« lésa sanctifiés. Vous vous rappelez tous le mot de 
« ce grand homme de l’antiquité, qui avait négligé 
« les formes légales pour sauver sa patrie. Sommé 
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« par un tribun factieux de dire s’il avait observé 
a les lois, il répondit : Je jure que j’ai sauvé la 
*< patrie! Messieurs (en se tournant vers les dé- 
« pûtes des communes), je jure que vous avez 
« sauvé la France! » L’assemblée entière se leva, 
par un mouvement spontané, et déclara que sa 
session ne finirait qu’au moment où son œuvre 
Serait accomplie. 

Les tentatives contre-révolutionnaires se mul- 
tiplièrent vers le même temps au dehors de l’as- 
semblée. On essaya de séduire ou de désorganiser 
l’armée, mais l’assemblée prit de sages mesures à 
cet égard ; elle attacha les troupes à la révolution , 
en rendant les grades et l'avancement indépen- 
dants de la coür et des titres nobiliaires. Le comte 
d’Artois et le prince de Condé, qui s’étaient re- 
tirés à Turin après le i4 juillet, formèrent des iil- 
telligences aVecLyon et le midi; mais l’émigration 
n’ayant pas encore, à cette époque , la consistance 
extérieure qu’elle eut plus tard à Coblentz, et 
manquant d’appui dans l’intérieur, tous ses pro- 
jets échouèrent. lies essais de soulèvement que le 
clergé tenta dans le Languedoc furent alors sans 
résultat; ils amenèrent quelques troubles de peu 
de durée, mais ils n’engagèrent point une guerre 
religieuse. Il faut du temps pour former un parti, 
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et il en faut davantage pour le décider à combat- 
tre sérieusement. Un dessein moins impraticable 
fut celui d’enlever le roi et de le conduire à Pé- 
ronne. Le marquis deFavras, avec l’appui secret 
de Monsieur, frère du roi , s’apprêtait à l’exécuter 
lorsqu’il fut découvert. Le Châtelet condamna à 
mort cet intrépide aventurier, qui manqua son * 
entreprise parce qu’il y mit trop d’appareil. L’é- 
vasion du roi , après les événements d’octobre, ne 
pouvait plus avoir lieu qüe d’une manière furtive, 
comme il arriva plus tard à Yarennes. 

La cour était dans une position équivoque et 
embarrassée. Elle encourageait toutes les entre- 
prises, elle n’en avouait aucune; elle sentait plus 
que jamais sa faiblesse et sa dépendance de l’as- 
semblée; et tout en désirant de s’y soustraire, elle 
craignait de le tenter, parce que le succès lui pa- 
raissait difficile. Aussi excitait-elle les résistances 
sans y coopérer ouvertement : avec les uns elle 
rêvait l’ancien régime, avec les autres elle ne cher- 
chait qu’à modérer la révolution. Mirabeau avait 
depuis peu traité avec elle. Après avoir été un des 
principaux auteurs des réformes, il voulait leur 
donner de la stabilité, en enchaînant les factions; 
son but .était de convertir la cour à la révolution 

' J 

et non de livrer la révolution à la cour. L’appui 
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qu’il offrit était constitutionnel ; il ne pouvait pas 
en proposer d’autre, car sa puissance tenait à sa 
popularité, et sa popularité à ses principes. Mais 
il eut le tort de le faire acheter: si ses immenses 
besoins ne lui avaient pas fait accepter de l’argent 
et vendre ses conseils, il n’eût pas été plus blâ- 
mable que l’inaltérable La Fayette, les Lameth et 
les Girondins, qui s’abouchèrent Successivement 
avec elle. Mais ni les uns ni les autres n’acquirent 
jamais la confiance ahsolbe de la cour, qui ne re- 
courait à eux que comme à un pis aller. Elle ten- 
tait, par leur moyen, de suspendre la révolution, 
tandis que , par celui des aristocrates , elle espérait 
la détruire. De tous les chefs populaires, Mirabeau 
fut peut-être celui qui exerça le plus d'ascendant 
sur la cour, parce qu’il était le plus entraînant et 
le plus fort. * 

Au milieu de tous ces complots et de toutes ces 
intrigues, l’assemblée travaillait sans relâche à la 
constitution. Elle décréta la nouvelle organisation 
judiciaire de la France. Toutes les magistrature^ 
nouvelles furent temporaires. Sous la monarchie 
absolue, les pouvoirs découlant du trône, les fonc- 
tionnaires étaient nommés par le roi; sous # la mo- 
narchie constitutionnelle, tous les pouvoirs décou- 
lant du peuple, les fonctionnaires furent nommés 
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par lui. Le trône seul fut transmissible; les autres 
pouvoirs, n’étant ni la propriété d’un homme, ni 
d’une famille, ne furent pas plus viagers qu’héré- 
ditaires. La législation de cette époque dépendit 
d’un principe unique, la souveraineté de la na- 
tion. Les fonctions judiciaires eurent elles-mêmes 
ce caractère de mobilité : le jury, institution dé- 
mocratique, commune autrefois à presque tout 
le continent, et qui n’avait survécu qu’en Angle- 
terre aux envahissements de la féodalité ou du 
trône , fut introduit dans les causes criminelles. 
Dans les causes civiles, on nomma des»juges spé- 
ciaux. On établit des tribunaux sédentaires, deux 
degrés de juridiction pour donner un recours 
contre l’erreur, et une cour de cassation qui veil- 
lât à la conservation des formes protectrices de la 
loi. Ce redoutable pouvoir, lorsqu’il relève du 
trône, ne peut être indépendant qu’en étant ina- 
movible ; mais il doit être temporaire lorsqu’il re- 
lève du peuple, parce qu’en dépendant de tous, 
il ne dépend de personne. 

Dans une autre matière tout aussi importante, 
le droit de paix et de guerré, l’assemblée décida 
une question neuve, délicate, et le fit d’une ma- 
nière prompte, sûre et juste, après une des dis- 
cussions les plus lumineuses et les plus éloquentes 
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qui aient illustré ses séances. Comme la guerre et . 
la paix tenaient plus à l>ction qu’à la volonté, 
contre la règle ordinaire, elle en donna l’initiative 
au roi. Celui qui était plus à portée d’en connaî- 
tre la convenance devait la proposer, mais c'était 
au corps législatif à la résoudre. 

Le torrent populaire, après avoir débordé con- 
tre l’ancien régime, rentrait peu à peu dans son 
lit. De nouvelles digues le contenaient de toutes 
parts. Le gouvernement de la révolution s’éta- 
blissait avec promptitude? l’assemblée avait donné 
au nouveau régime son monarque , sa représen- 
tation nationale, sa division territoriale, sa force 
armée, ses pouvoirs municipaux et administratifs, 
ses tribunaux populaires, sa monnaie, son clergé; 
elle avait trouvé une hypothèque pour sa dette, 
et un moyen de déplacer les propriétés sans in- 
justice: 

Le i4 juillet approchait : ce jour était pour la 
nation l’anniversaire de sa délivrance ; on se pré- 
parait à le célébrer par une solennité qui élevât 
l’ame des citoyens et resserrât les.liens communs. 
Une confédération de tout le royaume devait avoir 
lieu dans le Champ-de-Mars; et là, en plein air, 
des députés envoyés par les quatre-vingt-trois 
départements, la représentation nationale, la garde ^ 
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parisienne et le monarque, devaient prêter ser- 
ment à la constitution. Pour préluder à cette fête 
patriotique, les membres populaires de la noblesse 
proposèrent l'Abolition des titres, et l’assemblée 
vit se renouveler une séance semblable à çelle du 
4 août. Les titres, les armoiries, les livrées, les 
ordres de chevalerie, furent abolis le ao juin, et 
la vanité perdit ses privilèges comme le pouvoir 
avait perdu les siens. . 

Cette séance plaça légalité partout, et mit d’ac- 
cord les mots avec les choses en détruisant cet 
attirail d’un autre temps. Les titres avaient autre- 
fois désigné les fonctions; les armoiries avaient 
distingué de puissantes familles; les livrées avaient 
été revêtues par des armées de vassaux ; les or- 
dres de chevalerie avaient, défendu l’État contre 
l’étranger, oti l’Europe contre l’islamisme : mais 
aujourd’hui rien de cela li’était plus. Les titres 
avaient perdu leur réalité et lqur convenance :■ la 
noblesse, après avoir cessé d’être urie magistra- 
ture, cessait même d’être une illustration, et le 
pouvoir, comme la gloire, devaient sortir désor- 
mais des rangs plébéiens. Mais, soit que l’aristo- 
cratie tînt plus à ses titres qu’à ses privilèges, 
soit qu elle n’attendît qu’un prétexte pour se dé- 
clarer ouvertement, cette dernière mesure déter- 
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mina plus qu’aucune autre son émigration et ses 
attaques. Elle fut pour b noblesse ce que la con- 
stitution civile fut pour le clergé, une occasion 
bien plus qu’une cause d’hostilité. 

Le i4 juillet arriva, la révolution eut peu de 
journées si belles; le temps seul ne répondit point 
à cette magnifique fête. Les députés de tous les 
départements furent présentés au roi, qui les ac- 
cueillit avec* beaucoup d'affabilité; il reçut aussi 
les plus tbuchants témoignages d’amour, mais 
comme roi constitutionnel. — «Sire, lui dit le 
«chef de la députation bretonne en mettant un 
« genon en terre et en lui présentant son épée , je 
«remets en vos mains l’épée fidèle des braves Bre- 
«tons, elle ne se teindra que du sang de vos en* 
«nemis.» Louis XVI le releva, l’embrassa, lui 
remit sorrépée. «Elle ne saurait êtré‘ mieux, ré- 
« pondit-il , qu’entre les mains de mes chers Bre- 
«tons, je n’ai jamais douté de leur tendresse et -de 
«leur fidélité : assurez-les que je suis le père, le 
«frère, l’ami de tous lés Français. — Sire, ajouta 
«le député, tous les Français vous chérissent et 
«vous chériront, parce que vous êtes un roi ci- 
«toyen.» 

C’était dans le Champ-de-Mars que devait avoir 
lieu la fédération; les immenses préparatifs de 


CHIPIThE lfl. 


i65 


cette fête venaient à peine d’être terminés. Paris 
entier avait concouru pendant plusieurs semaines 
aux travaux , afin que tout fût prêt le 1 4. Le 
matin , à sept heures, le cortège des électeurs, des 
représentants de la commune, des présidents des 
districts, de l’assemblée nationale, de la garde 
parisienne, des députés de l’armée, des fédérés 
des départements, partit avec ordre de l’em- 
placement de la Bastille. La présence de tous les 
corps nationaux, les bannières flottantes, les ins- 
criptions patriotiques , les costumes variés, les 
sons de la musique, l’allégresse du peuple, ren- 
daient ce cortège imposant. Il traversa la ville et 
passa la Seine au milieu d’une salve d’artillerie, 
sur un pont de bateaux qu’on avait jeté la veille- 
Il entra dans le Chàmp-de-Mars , en passant sous 
un arc de triomphe, décoré d'inscriptions patrio- 
tiques. Chaque corps se mit, avec ordre et au 
bruit des applaudissements, à la place qui lui était 
destinée. 

Le vaste emplacement du Champ-de-Mars était 
entouré de gradins de gazon occupés par quatre 
cent mille spectateurs. Au milieu s’élevait un au- 
tel à la manière antique; autour de l’autel, sttr un 
vaste amphithéâtre, on voyait le roi, sa famille, 
l’assemblée et la municipalité; les fédérés des dé- 
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parlements étaient placés par ordre, sous leurs 
bannières; les députés de l’armée et la garde na- 
tionale étaient à leurs rangs et sous leurs dra- 
peaux. L’évèque d’Autun monta sur l’autel en ha- 
bits pontificaux ; quatre cents prêtres , revêtus 
d’aubes blanches et décorés de ceintures tricolores 
flottantes, se postèrent aux quatre coins de l’autel. 
La messe fut célébrée au bruit des instruments 
militaires; l’évêque d’Autun bénit ensuite l’ori- 
flamme et les quatre-vingt-trois bannières. 

Il se fit alors un profond silence dans cette 
vaste enceinte; et La Fayette, nommé ce jour-là 
commandant général de toutes les gardes natio- 
nales du- royaume , s’avança le premier pour prê- 
ter le senment civique. Il -fut porté entre les bras 
des grenadiers sur l’autel de la patrie, au milieu 
des acclamations du peuple ; et il dit d’une voix 
élevée , en son nom , au nom des troupes et des 
fédérés : — a Nous jurons d’être à jamais fidèles 
«à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de 
« tout notre pouvoir la constitution décrétée par 
«l’assemblée nationale, et acceptée par le roi, et 
« de demeurer uûis à tous les Français par les liens 
« indissolubles de la fraternité. » Aussitôt les salves 
de l’artillerie, lés cris prolongés de vive la nation ! 
vive le ror! les sons de la musique, se mêlèrent 
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ensemble. Le président de l’assemblée nationale 
prêta le même serment, et tous les députés le ré- 
pétèrent à la fois. Alors Louis XVI se lev&et dit: 

« Moi , roi des Français , je jure d’employer tout 
« le pouvoir qui m’est délégué par l’acte constitu- 
« tionnel de l’État, à maintenir la constitutiqn dé- 
« crétée par l’assemblée nationale et acceptée par 
« moi. » La reine entraînée leva le dauphin dans 
ses bras, et le montrant au peuple: «Voilà mon 
« fils, il se réunit ainsi que moi dans les mêmes 
«sentiments.» Au même instant, les bannières 
s’abaissèrent, les acclamations du peuple se firent 
entendre; les sujets crurent à la sincérité du mo- 
narque, le monarque, k l’attachement des sujets,' 
et on termina cette heureuse journée par un can- 
tique d’actions de grâces. 

Les fêtes de la fédération se prolongèrent quel- « 
que temps encore : des joûtes, des illuminations, 
des danses, furent données par la ville de Paris 
aux députés des départements. Un bai eut lieu 
sur le sol même où, un an auparavant, s’élevait 
la Bastille; des grilles; des fers, des ruines étaient 
jetés çà et là, et sur la porte on avait écrit cette 
inscription qui contrastait avec l’ancienne desti- 
nation de ce séjour : Ici Von danse. « On dansait 
« en effet, avec joie; avec sécurité, dit un cou- 
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« temporain , sur le même sol où coulèrent tant 
« de pleurs, où gémirent tant de fois le courage, 
« le génie, l’innocence; où furent si souvent étouf- 
« fés les cris du désespoir.» Après que ces fêtes 
furent terminées, on frappa une médaille pour en 
éterniser le souvenir, et chacun des fédérés re- 
tourna dans son département. 

La fédération ne fit que suspendre les hostilités 
des partis. On recommença de petites intrigues, 
tant dans l’assemblée qu’au dehors. Le duc ‘d’Or- 
léans était revenu de sa mission, ou, pour mieux 
dire, de son exil. L’information sur les journées 
des 5 et 6 octobre, dont on l’accusait d’étre l’au- 
teur avec Mirabeau, avait été conduite par le Châ- 
telet. Cette procédure, qui avait été suspendue, 
fut alors reprise. La cour, par cette attaque, se 
• montra de nouveau imprévoyante ; car il fallait 
démontrer l’accusation ou ne pas l’entamer. L’as- 
semblée, qui était décidée à livrer les coupables, 
si elle en avait trodvé, déclara qu’il n’y avait pas 
lieu à poursuivre; et Mirabeau, après une fou- 
droyante sortie contre cette procédure, força le 
côté droit au silence, et demeura triomphant d’une 
accusation qu’on n’avait élevée que pour l’ef- 
frayer. 

On n'attaquait pas seulement quelques dépu- 
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tés, niais l’assemblée elle-même. La cour intri- 
guait contre elle , le côté droit la poussait à l’exa- 
gération. Nous aimons ses décrets, disait l’abbé 
Maury ; il nous en faut encore trois ou quatre. Des 
libellâtes soudoyés faisaient vendre à sa porte des 
écrits propres à lui enlever le respect du peuple; 
les ministres blâmaient et contrariaient sa marche. 
Necker, que le souvenir de son ancien ascendant 
poursuivait ttnîjours, lui adressait des mémoires, 

a 

dans lesquels il combattait ses décrets et lui don- 
nait des conseils.^Ce ministre ne pouvait pas s’ac- 
coutumer à un rôle secondaire; il ne voulait pas 
suivre les plans brusques de l’assemblée, entière- 
ment contraires à ses idées de réformes succes- 
sives. Enfin, convaincu ou lassé de l’inutilité de 
ses efforts, Necker partit de Paris, après avoir 
donné sa démission le 4 septembre 1790, et il 
traversa obscurément les provinces qu’un an au- 
paravant il avait parcourues en triomphateur. En 
révolution, les hommes sont facilement oubliés, 
parce que les peuples en voient beaucoup et vi- 
vent vite. Si l’on ne veut pas qu’ils soient ingrats, 
il ne faut pas cesser un instant de les servir à 
• leur manière. • 

D’un autre côté, la noblesse, qui ayait reçu un 
nouveau sujet de mécontentement par l’abolition 
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des titres, continua ses tentatives contre-révolu-* 
tionnaires. Comme elle ne parvenait pas à soule- 
ver le peuple qui, par sa position, trouvait les 
changements nouveaux très-avantageux, elle re- 
courut à un autre moyen qui lui parut plus sur: 
elle quitta le royaume pour y rentrer ensuite, en 
mettant l’Europe dans sa querelle. Mais, en atten- 
dant que l’émigration put s’organiser, en atten- 
dant qu’elle trouvât à la révolutidh Mes ennemis 
étrangers, elle continua à lui en susciter dans l’in- 
térieur dü royaume. Les trouftes étaient depuis 
quelque temps travaillées en sens divers, comme 
il a été’ dit pins haut. Le nouveau code militaire 
était favorable aux soldats; les grades accordés 
auparavant à la noblesse, il les donnait à l’ancien- 
neté. La plupart des officiers étaient attachés à 
l’ancien régime, et ils ne s’en cachaient pas. Obli- 
gés de prêter le serment d’êtrè fidèles à la nation, 
à la loi et au roi, qui était devenu le serment com- 
mun , les uns quittaient t’armée- et allaient grossir 
les rangs de l’émigration , les autres cherchaient à 
gagner les soldats à leur parti. - ; 

Le général Bouillé était de ce nombre : après 
avoir long-temps refusé le serment civique, il 
l’avait enfin prêté dans cette intention. 11 avait 
sous son commandement des troupes assez nom- 
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breuses; il était voisin de la frontière du Nord, 
habile, résolu, attaché au roi, ennemi de la ré- 
volution , telle qu’elle était devenue, .quoique par- 
tisan d’une réforme , ce qui le rendit par la suite 
suspect à Coblentz. Il maintint son armée séparée 
des citoyens, afin qu’elle demeurât fidèle, et qu’elle 
ne prît pas l’esprit d’insubordination qu’ils com- 
muniquaient aux troupes» Il sut aussi, conserver, 
par une çondüite ménagée et par l’ascendant d’un 
grand caractère , la confiance et l’attachement des 
soldats. Il n’en était pas de même ailleurs. Les of- 
ficiers étaient l’objet d’un déchaînement général; 
pn les accusait de diminuer la solde, et de ne 
rendre aucun compte des masses militaires; les 
opinions s’y mêlaient aussi. Ces causes réunies 
excitèrent des révoltes- de la part des soldats. Celle 
de Nancy, en août 1790, produisit de vives alar- 
mes , et devint presque le signal d’une guerre ci- 
vile. Trois régiments, celui de Châteauvieux, celui 
de Maistre-de-camp et celui du Roi, s’insurgèrent 
contre leurs chefs. BouUlé reçut ordre de maiv 
cher sur eux; ce qu’il fit à la tête dé la garnison 
et des gardes nationales de Metz. Après un com- 
bat assez vif, if les soumit. L’assemblée l’en fé- 
licita; mais Paris, qui voyait dans les soldats des 
patriotes , dans Bouille un conspirateur, fut dans 
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l’agitation à cette nouvelle. Des attroupements se . 
formèrent, et l’on demanda l’accusation des mi- 
nistres qui .avaient donné l’ordre à Bouillé de 
marcher contre Nancy. Néanmoins La Fayette par- 
vint à dissiper les mécontents, secondé par l’as- 
semblée qui, se voyant entre la contre-révolution 
et l’anarchie, s’opposait à l’une et à l’autre aveo la 
même sagesse et le même courage. 

Les aristocrates triomphaient à la vue des dif- 
ficultés qui embarrassaient l’assemblée nationale. 
Il fallait , selon eux , qu’elle se mît dans la dépen- 
dance de la multitude, ou qu’elle se privât de son 
appui; et, dans l’un et l’autre cas, le trajet à l’an«- 
cien régime leur paraissait plus court et plus facile- 
Le clergé s’y aida pour sa part : la vente de ses 
biens, qu’il entrava de toutes les manières, s’ef- 
fectuait à un prix supérieur même à celui qui 
avait été fixé. Le peuple, délivré de la dîme, èt 
rassuré sur la dette nationale, était loin de se 
prêter aux ressentiments des évêques. Ils se servi- 
rent dès lors de la constitution civile du clergé 
pour exciter un schisme. Ce décret de l’assemblée, 
comme on l’a vu , ne touchait ni à la discipline , 
ni aux croyances de l’église. Le roi le sanctionna 
le 26 décembre; mais les évêques, qui voulaient 
couvrir leurs intérêts du manteau de la religion, 
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déclarèrent qu’il empiétait sur la puissance spi- 
rituelle. Le pape , consulté sur cette mesure pu- 
rement politique, y refusa son adhésion, que le 
roi lui avait demandée avec instance , et il soutint 
de ses* encouragements l’opposition des évêques- 
Ceux-ci décidèrent qu’ils ne concourraient point 
à l’établissement de la constitution civile; que 
ceux d’entre eux qui seraient supprimés protes- 
teraient contre cet acte non canonique; que toute 
érection d’évéché faite sans le concours du pape 
serait nulle, et que les métropolitains refuseraient 
l’institution aux évêques nommés selon les formes 
civiles. • ‘ . - 4 

En voulant déjouer cette ligue, l’assemblée la 
fortifia. Si elle eût abandonné les prêtres dissi— • 
dents à eux-mêmes, malgré leur désir, ils n’au- 
raient pas trouvé les éléments d’une guerre reli- 
gieuse. Mais l’assemblée décréta que les ecclé- 
siastiques jureraient d’être fidèles a la nation , à la ' 
loi et au roi, et de maintenir la constitution civile 
du clergé. Le refus de ce serment devait entraîner 
le remplacement des titillaires à leurs évêchés ou 
à leurs cures. L’assemblée espéra que le haut 
clergé par intérêt, ou le clergé inférieur par am- 
bition, adhérerait à cette mesure. Les évêques 
crurent, au contraire , que tous les ecclésiastiques 
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suivraient leur propre exemple, et qu’en refusant 
de jurer ils laisseraient l’État sans culte et le peu- - 
plesans prêtres. 11 n’en arriva selon le vœu ni.de 
l’un ni de l’autre parti. Le plus grand nombre des 
évêques et des curés de l’assemblée refusa le ser- 
ment; mais quelques évêques et beaucoup de cu- 
rés le prêtèrent. Les titulaires opposants furent 
destitués , et les électeurs leur nommèrent des 
remplaçants qui reçurent l’institution canonique 
des évêques d’Autun et de Lida. Mais les ecclésias- 
tiques destitués refusèrent d’abandonner leurs 
fonctions, déclarèrent leurs successeurs des, in- 
trus; les sacrements administrés par eux, nuis; 
les chrétiens qui ne craindraient pas de les re- 
connaître f excommuniés. Ils ne quittèrent point 
leur diocèse; ils y firent des mandements, y ex- 
citèrent à la désobéissance aux lois ; et c'est ainsi 
qu’une affaire d’intérêt devint d’abord une affaire 
de religion, et ensuite une affaire de parti. Il y 
eut deux clergés , l’un constitutionnel , l’autre ré- 
fractaire; ils eurent chacun leurs Sectateurs, et se 
traitèrent de rebelle ou* d’hérétique. La religion 
devint, selon les passions et les intérêts, un instru- 
ment ou un obstacle; et lorsque les prêtres firent 
des fanatiques, les révolutionnaires firent des in- 
crédules. Le peuple, que n’avait pas encore at- 
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teint ce mal des hautes classes, perdit, dans les 
villes surtout, la foi de ses pères, à,cause de l’im- 
prudence de ceux qui le placèrent entre la révo- 
lution et son culte, «Les évêques, dit le marquis 
«de Ferrières, dont on ne suspectera pas le 
« blâme , refusèrent de se prêter à aucun arrau- 
« gemeut; et, par leurs intrigues coupable^, fer- 
« nièrent toute voie de conciliation, sacrifiant la 
« religion catholique à un fol entêtement et à un 
« attachement condamnable à leurs richesses.» ... ' 
Le peuple était recherché par tous les partis; 
on le courtisait comme le souverain de ces temps. 
Après avoir tenté d’agir sur lui par la religion,, 
on mit en usage un autre moyen, tout puissant 
alors, celui des clubs. Les clubs étaient, à cette 
époque, des réunions privées, dans lesquelles ou 
discutait sur les mesures ..dit gouvernement, sur 
les affaires de l’État et sur les décrets de l’assem- 
blée î leurs délibérations n’avaient aucune auto- 
rité, mais elles n’étaient pas sans influence. Le 
premier club avait dû son origine aux députés 
bretons, qui déjà à Versailles s’assemblaient entre 
eux pour concerter leurs démarches. Lorsque la 
représentation nationale se transporta de Versailles 
à Paris, les députés bretons et ceux de l’assem- 
blée qui pensaient comme eux tinrent leurs séances 
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• dans l’ancien couvent des Jacobins , qui donna son 
nom à leur réunion. Elle ne cessa pas d’abord 
d’être une assemblée préparatoire : mais , comme 
tout ce qui existe s’étend, le club jacobin ne se 
contenta pas d’influencer l'assemblée; il voulut 
encore agir sur la municipalité et sur le peuple, 
et il admit comme sociétaires des membres de la 
commune et de simples citoyens. Son organisation 
devint plus régulière,’ son action plus forte; ses 
séances furent régulièrement publiées dans les 
journaux ; il fit des affiliations dans les provinces, 
et il éleva à côté de la puissance légale une autre 
puissance, qui commença par la conseiller et finit 
par la conduire. 

Le club des Jacobins, en perdant son caractère 
primitif et en devenant une assemblée populaire, 
avait été abandonné.par une partie de ses fonda- 
teurs. Ceux-ci avaient établi une société sur le 
plan de l’ancienne, sous le nom de club de 89. 
Sièyes, Chapelier, La Fayette, La Rochefoucauld, 
le dirigeaient, comme les Larneth et Barnâve di- 
rigeaient celui des Jacobins. Mirabeau faisait par- 
tie de l’un et de l’autre , et y était également re- 
cherché. Ces clubs, dont l’un dominait dans 
l’assemblée et l’autre sur le peuple, étaient atta- 
chés à l’ordre nouveau, quoique à divers degrés. 
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Les aristocrates voulurent attaquer la révolution 
avec ses propres armes; ils ouvrirent des. clubs 
royalistes pour les opposer aux clubs populaires. 
Celui qui fut établi le premier* sous le uom de 
club des Impartiaux, ne put pas se soutenir, 
parce qu’il ue s’adressait à aucune opinion. Ayant 
reparu sous le nom de club Monarchique, il eut 
pour membres tous ceux dont il représentait les 
vœux. Il voulut se rendre favorable le peuple, et 
lui fit des distributions de pain i mais, loin de les 
accepter, le peuple considéra cet établissement 
coiüme une manœuvre contre-révolutionnaire; il 
en troubla les séances, et le força à changer plu- 
sieurs fois le lieu de ses réunions. Enfin, l'autorité 
muuiûipale se vit obligée, en janvier 1791’, de 
fermer ce. club, devenu L’occasion d’émeutes fré- 
quentes. ■ 

La défiance de la multitude était extrême; le 
départ des tantes du roi , dont elle s’exagérait l’im- 
portance, vint accroître son inquiétude , et fit 
supposer qu’on préparait un autre départ. Les 
soupçons n’étaient point sans fondement, et Us 
occasionèrent une sorte d’émeute dont Içs contre- 
révolutionnaires voulurent profiter pour enlever 
le roi. Ce projet échoua par la détermination ej: 
l’habileté de La Fayette. Pendant que la multitude* 
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se transportait à Vincennes pour abattre le donjon 
qui, selon elle, communiquait avec les Tuileries, 
et devait servir â la fuite du roi, plus de six cents 
personnes, armée? d’épées et de poignards, en- 
vahirent les Tuileries, afin d’entraîner le roi à fuir. 
La Fayette, qui s’était rendu à Vincennes, à la 
tète de la garde nationale, pour disperser la mul- 
titude, vint désarmer les contre-révolutionnaires 
du château, après avoir dissipé l’attroupement 
populaire-, et il reconquit, par sa seconde expé- 
dition , la confiance que devait lui faire perdre la 
première. * 

Cette tentative fit craindre plus que jamais 
l’évasion de* Louis X VL Aussi, lorsqu’il voulut, 
quelque temps après, se rendre à Saint-Cloud , il 
ën fut empêché par la foule et par sa garde elle- 
même, malgré les efforts de La Fayette, qui te- 
nait à faire respecter la loi et la liberté du mo- 
narque. L’assemblée, de son côté, après avoir 
décrété l’inviolabilité du prince, après avoir réglé 
sa garde constitutionnelle, attribué la régence au 
plus proche héritier mâle de la couronne, déclara 
que sa fuite hors du royaume entraînerait sa dé- 
chéance. Le redoublement de l’émigration, ses 
projets bien avoués, l’attitude menaçante des ca- . 
binets de l’Europe, -étaient bien propres à faire 
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craindre que le roi ne prît une semblable déter- 
mination. ... 

Ce fut alors que, pour la première fois ,1’as- 
semblçe voulut arrêter les progrès de l’émigration 
par un décret; mais ce décret était difficile, Si l’on . 
punissait ceux qui sortaient du royaume, ou vio- 
lait lès maximes de liberté consacrées dans la dé- 
claration des droits : si l’on ne mettait pasd’entraves 
à l’émigration, on exposait là sûreté de la France , 
que les uobles ne quittaient un mômcnt que pour 
l’envahir. Dans l’assemblée, à part le côté favo- 
rable à l’émigration , les uns ne voyaient que le 
droit, les autres que le danger; et selon sa ma>- 
nière d’envisager la question, chacun se déclarait 
pour ou contre une loi répressive. Ceux qui la 
demandaient, la voulaient douce; mais, dans le 
moment, il n’y en avait qu’une praticable, et l’as- 
semblée recula devant elle. Cette loi, sur la dési- 
gnation arbitraire d’un comité de trois membres, 
devait prononcer la mort civile du fugitif et la 
confiscation de ses biens. « Le frémissement qui 
« s’est fait entendre à la lecture de ce projet, s’é-* 
« cria Mirabeau , prouve que cette loi est digne 
« d’être placée dans le code de Dracon, et ne 
« pourra figurer parmi les décrets .de l’assemblée 
« nationale de France. Je déclare-qtie je mç croirais 
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« délié de tout serment de fidélité envers ceux qui 
« auraient l’infamie de nommer une commission 
«.dictatoriale. La popularité que j’ambitiorttie, et 
« dont j’ai eu l’honneur de jouir, n’est pas uo faible 
« roseau ; c’est dans la terre que je veux l’enraei- 
« ner, sur les bases de la justice et de la liberté. » 
La situation extérieure n’était pas encore assez 
alarmante pour amener /une pareille mesure’ de 
sûreté et' de défense révolutionnaire. 

. Mirabeau ne' jouit pas long-temps d’tlne popu- 
larité dont il se croyait si sûr. Cette séance fût la 
dernière pour lui ; il finit en peu de jours une vie 
usée par les passions et dans les travaux. Sa mort, 
survenue le a mars 1791, parut une calamité pu- 
blique ; tout Paris assista à ses funérailles, la France 
porta son deuil , et ses restes furent déposés dans 
la demeure qui venait d’être consacrée aux grands 
hommes, au nom de la pairie reconnaissante. Il 
n’eut point de successeur en puissance et ‘en po- 
pularité, et pendant long-temps, dans les discus- 
sions difficiles , les regards de l’assemblée se 
dirigèrent sur lè siège d’où partait cette parole 
souveraine qui terminait ses débats. Mirabeau, 
après avoir aidé la révolution de son audace dans 
ses temps d’épreuve, et de sa puissante raison 
depuis s* victoire, mourut à propos. Il roulait 
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dans sa tête de vastes, desseins : il voulait renfor- 
cer le trône et consolider la révolution, deux, 
choses bien difficiles en pareil temps. Il est à crain- 
dre que la royauté , s’il l’eût rertdue indépendante, 
n’eût voulu soumettre la révolution, ou, s-’il eût 
échoué, que la révolution n’eût aboli la royauté. 
Peut-être est-il impossible de convertir un pou- 
voir ancien à un ordre nouveau; peut-être faut-il 
qu’une révolution se prolonge pour qu’elle se lé- 
gitime, et que le trône acquière, en se relevant, la 
nouveauté des autres institutions? 

Depuis les 5 et 6 octobre 1789 jusqu’au mois 
d’avril 1791, l’assemblée nationale compléta la 
réorganisation de la France ; la cour se. livra à de 
petites intrigues et à des projets de fuite; les classes 

P 

privilégiées cherchèrent de nouveaux moyens de 
puissance , ceux qu’elles-possédaient autrefois leur 
ayant été successivement enlevés. Elles se servi- 
rent de toutes les occasions de désordre que leur 
fournirent les circonstances, pour attaquer le, 
nouveau régime et ramener l’ancien à l’aide de 
l’anarchie. Au moment de la rentrée des parle- 
ments, la noblesse fit protester les chambres de 
vacations; lorsque les provinces furent abolies, 
elle fit protester les ordres; dès que les départe- 
ments furent formés, elle tenta dé nouvelles éleo- 
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tions; dès- que les ancien» mandats expirèrent, 
elle «demanda la dissolution de l’assemblée; dès 
que le nouveau cod.e militaire fût décrété, elle- 
provoqua la défection des officiers; enfin, tous 
ces moyens d’opposition ne la conduisant pas au 
terme de ses desseins , elle émigra pour exciter 
l’Europe contrte la révolution. De son côté, le 
clergé, mécontent de la perte de ses biens plus 
encore que de la constitution ecclésiastique, vou- 
lut détruire l’ordre nouveau par des soulèvements, 
et amener les soulèvements par un schisme. Ainsi 
> ce fut pendant cette époque que les partis se dés- 
unirent de plus en plus, et que les deux classes 
ennemies de la révolution préparèrent, les élé- 
ments de la guerre civile et de la guerre étrangère. 
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DEPUIS LE MOIS D’AVRIL 179! JUSQU’ AL SEPTEM- 
BRE, TERME DE l’aSSEMBLÉE CONSTITUANTE. . 


Politique Je l'Europe avant la révolution française; système 
- d’alliances suivi par les divers États. — Coalition générale 
contre la révolution; motifs de chaque puissance. - — Con- 
férence de Mantoue et circulaire de Pavie. — Fuite de Va- 
rennes; arrestation du roi; sa suspension. — Le parti- 
républicain se sépare pour la première fois du parti consti- 
tutionnel monarchique. — Ce dernier rétablit le roi: — 
Déclaration de Pilniti. — Le roi accepte la constitution. 
Fin de l'assemblée constituante; jugement sur elle. 

La révolution française devait changer la politi- 
que de l’Europe; elle devak terminer ta lutte des 
rois entre eux, et commencer celle des rois avec 
les peuples. Cette dernière eût été beaucoup plus 
tardive, si les souverains eux-mêmes ne l’eussent 
pas provoquée. Ils voulurent réprimer la révolu- 
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tion, et ils l’étendirent; car, en l’attaquant, ils 
devaient la rendre conquérante. L’Europe était 
alors arrivée au terme du système politique qui 
la régissait. L’existence des divers Etats, après 
avoir été tout intérieure sous le gouvernement 
féodal, était devenue tout extérieure sous le 
gouvernement monarchique. La première épo- 
que avait firii presque en même temps pour les 
grandes nations de l’Europe. Alors les rois qui 
avaient été si long-temps en guerre avec leurs 
vassaux, parce qu’ils étaient en contact avec eux, 
se rencontrèrent les .uns les autres aux limites de 
leurs États, et se combattirent. Comme nulle do- 
mination ne put devenir universelle , ni celle de 
Charles-Quint , ni celle de Louis XIV, les faibles 
se liguant toujours pour abaisser les plus forts, il 
s’établit, après diverses vicissitudes de supériorité 
et d’alliances, une espèce d’équilibre européen. 
11. n’est pas inutile de 'connaître ce qu’il était 
avant la révolution, pour bien apprécier les évé- 
nements ultérieurs. 

L’Autriche, l’Angleterre et la France avaient 
été , depuis la paix de Westphalie jusqu’au milieu 
du xvui e siècle, les trois grandes puissances *de 
l’Europe. L’intérêt avait ligué ensemble les deux 
premières contre la troisième. L’Autriche avait à 
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redouter la France dans les Pays-Bas; l’Angle- 
terre avait à la redouter sur mer. La rivalité de 
puissance ou de commerce les mettait souvent 
aux prises, et elles cherchaient à s’affaiblir ou à . 
se dépouiller. L’Espagne, depuis qu’un prince de 
la maison de Bourbon occupait son trône, était 
l'alfiée de la France contre l’Angleterre. Du reste, 
c’était une puissance déchne; reléguée dans un 
coin du continent, affaissée sous le système de 
Philippe II , privée par le pacte de famille dii 
seul ennemi qui pût la tenir en baleine, elle 
n’avait conseryé que sur mer son ancienne supé- 
riorité. Mais la France avait d’antres alliés sur 
tous les flancs de l’Autriche : dans le, nord,' la 
Suède; dans l’orient,. la Pologne et la Porte; 
dans le midi de l’Allemagne, la Bavière; dans 
l’ouest, la PruS9e; et dans l’Italie, le royaume de 
Naples. Ces puissances ayant à redouter les enva- 
hissements de l’Autriche, devaient être naturelle- 
ment les alliées de son ennemie. Placé entre les 
deux systèmes d’alliance, le Piémont était tantôt 
pour l’un, tantôt pour l’autre, suivant les cir- 
constances et ses intérêts. La Hollande s’alliait à 
l’Angleterre ou à la France , selon que le parti 
du stathouder ou celui du peuple dominait dans 
la république. La Suisse était neutre. , 
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Dans la dernière moitié du xvui e siècle, deux 
puissances s’étaient élevées dans le Nord , la 
Prusse et la Russie. La Prusse avait été changée 
de simple électorat en royaume important par 
Frédéric-Guillaume, qui lui avait donné un trésor 
et une ârmée , et par son fils Frédéric-le-Grand , 
qui s’en était servi pour étendre son territoire. La 
Russie, long-temps placée hors des relations des 
autres États, avait été introduite dans la politique 
européenne par Pierre 1 er et Catherine II. L’avè- 
nement de ces deux puissances avait modifié les 
anciennes alliances.' D’accord avec, le cabinet de 
Vienne, la Russie et la Prusse avaient exécuté le 
premier partage de la Pologne en 1772; et, après 
la mort du grand Frédéric, J’impératrice Cathe- 
rine et l’empereur Joseph s’étaient ligués , en 
1786, pour opérer celui de la Turquie euro- 
péenne, . . • • • 

Affaibli depuis l’imprudente et malheureuse 
guerre de sept ans, le cabinet de Versailles avait 
assisté au partage de la Pologne sans le traverser, 
avait vu préparer la chute de l’empire ottoman 
sans' y mettre obstacle, et avait même laissé suc- 
comber, sans le soutenir, le parti républicain de 
Hollande, son allié, sous les coups de la Prusse 
et de l’Angleterre. Celles-ci avaient rétabli mi- 


CHAPITRE IV. * lSy 

litairement, en 1 787 , le stathoudérat héréditaire 
dans les ProvinceS-Unies. Le seul acte qui eût 
honoré la politique française avait été l’appui 
heureux donné à l’émancipation de l’Amérique du 
nord. La révolution de 1789, en étendant l’in- 
fluence morale de la France, diminua encore da- 

* vantage son influence diplomatique. 

L’Angleterre , que gouvernait le jeune Pitt , 
s’était alarmée en 1788 des projets ambitieux 
de la Russie. Elle avait formé une alliance avec 
la Prusse et la Hollande pour y mettre un 
terme. Les hostilités étaient sur le point de 
commencer lorsque l’empereur Joseph mourut , 
en février 1790, et fut remplacé paç Léopold, 
qili accepta en juillet 'la convention dé? Rei- 
chenbach. Cette convention posa , sous la mé- 
diation de l’Angleterre , de la Prusse et de la 
Hollande, les bases de la paix entre l’Autriche et 
la Turquie, qui fut définitivement signée à Sis- 
tove le 4 août 1791; elle pourvut en même temps 
à la pacification des troubles des Pays - Bas. 
Pressée par l’Angleterre et la Prusse , Catherine II 
fit également la paix avec la Porte à Jassy, le 
le 29 décembre >791. Ces négociations, et les 

• traités qui en résultèrent , comblèrent l’arriéré des 
luttes politiques du xvni* siècle, et laissèrent les 
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puissances libres de s’occuper de la révolution 
française. • 

Les princes de l’Europe, qui n’avaient eu jus- 
que là d’antres ennemis qu’eux-raéraes , virent en 
elle un ennemi commun. Les anciens rapports de 
guerre ou d’alliance , déjà méconnus pendant la 
guerre de sept ans, cessèrent entièrement alors 5 
la Suède se réunit à la Russie, et la Prusse à 
l’Autriche. Il n’y eut plus que des rois d’une part 
et un peuple de l’autre , en attendant ceux que 
son exemple ou les fautes des princes lui donne- 
raient pour auxiliaires. Une coalition générale se 
forma bientôt contre la révolution française; 
l’Autriche t y entra dans l’espoir de s’agrandir * 
l’Angleterre dans celui cite se venger de la guerre 
d’Amérique; la Prusse pour raffermir le pouvoir 
absolu menacé , et occuper son armée oisive; les 
Cercles de l’Allemagne, pour redonner à quel- 
ques-uns de leurs membres les droits féodaux , 
dont l’abolition de ce régime les avait privés en 
Alsace; le roi de Suède qui s’était fait le chevalier 
de l’arbitraire , pour le rétablir en France , comme 
il venait de le rétablir dans son propre pays; la 
Russie pour exécuter sans trouble le partage de 
la Pologne , tandis que l’Europe serait occupée 
ailleurs ; enfin , tous les souverains de la maison 
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de Bourbon , par intérêt de pouvoir et par atta- 
chement de famille. Les émigrés les encoura- 
geaient dans ces projets et les excitaient à l’inva- 
sion. Selon eux, la France était sans armée, ôu 
du moins sans chefs , dénuée d’argent , livrée au 
désordre , lasse de l’assemblée , disposée à l’ancien 
régime, et elle n’avait ni moyens ni envie de 
se défendre. Ils arrivaient en foule pour prendre 
part à cette courte campagne , et ils se formaient 
èn corps organisés, sous le prince de Condé, à 
Worms; sous le comte d’Artois, à Coblentz. 

•' Le comte d’Artois hâtait surtout les déter- 
minations des cabinets. L’empereur Léopold était 
en Italie; il se transporta auprès de lui avec Ca- 
lonne, qui lui servait de ministre^, et le comte 
Alphonse de Durfort , qui avait été son intermé- 
diaire avec la cour des Tuileries, et qui lui avait 
rapporté l’autorisation du roi de traiter avec Léo- 
pold. La conférence eut lieu à Mantoue , et de 
comte de Durfort vint remettre à Louis XVI , au 
nom de l’empereur, une déclaration secrète, par 
laquelle on lui annonçait les secours prochains 
de la coalition: L’Autriche devait faire filer trente- 
cinq mille hommes sur la frontière de Flandre, 
les Cercles quinze mille sur l’Alsace, les Suisses 
quinze mille sur la frontière du Lyonnais, le roi 
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de Sardaigne quinze raille sur celle du Dauphiné; 
l’Espagne devait porter à vingt mille son armée 
de Catalogne; la Prusse était bien disposée eu 
faveur de la coalition ; le roi d’Angleterre devait 
en faire partie, comme électeur de Hanovre. 
Toutes ces troupes s’ébranleraient en même temps 
à la fin de juillet, alors la maison de Bourbon 
ferait une protestation, les puissances, publie- 
raient un manifeste; mais jusque là, il importait 
de tenir ce dessein secret, d’éviter toute insur- 
rection partielle, et de ne faire aucune tentative 
de fuite. Tel était le résultat des conférences de 
Mantoue, du 20 mai 1791. 

Louis XVI, soit qu’il ne voulût pas se mettre 
entièrement à la merci de l’étranger, soit qu’il 
craignît l'ascendant que le comte d’Artois, s’il 
revenait à la tète de l’émigration victorieuse, 
prendrait sur le gouvernement qu’il aurait établi, 
aiina mieux relever la monarchie tout seul. Il avait 
dans le général Bouille un partisan dévoué et 
habile , qui condamnait à la fois l’émigration et 
l'assemblée, et qui lui promettait un refuge et un 
appui dans son armée. Depuis quelque temps 
une correspondance' secrète avait lieu entre lui 
et le roi : Bouillé préparait tout pour le recevoir. 
Sous prétexte d’un mouvement de troupes enne- 
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mies sur la frontière, il établit un camp â Mont- 
médy; il plaça des détachements sur la route que 
devait suivre le roi pour lui servir d’escorté; et 
comme il fallait un motif à ces dispositions, il 
prit celpi de protéger la caisse destinée au paie- 
ment des troupes. 

De son côté , la famille royale fit en secret tous 
les préparatifs du départ; peu de personnes en 
furent instruites, aucune démarche ne le trahit. 
Louis XVI et la reine affectèrent au contraire 
tout ce qui pouvait en éloigner le soupçon , et le 
20 juin dans la jmît, au moment fixé pour le 
départ, ils quittèrent le château un à un et dé- 
guisés. Ils échappèrent à la surveillance des 
gardes, se rendirent sur le boulevard où une voi- ‘ 
ture les attendait, et se mirent en route dans la 
direction de Chàlons et de Montmédy. 

Le lendemain , à la nouvelle de cette évasion , 
Paris fut d’abord saisi de stupeur; bientôt l’indi- 
gnation prit le dessus, des groupes se formaient, 
le tumulte allait en croissant. Ceux qui n’avaient 
pas empêché la fuite étaient accusés de l’avoir 
favorisée; la défiance n’épargnait ni La Fayette, 

ni Bailly. On voyait dans cet événement l'invasion 

• ■ * 

de la France; le triomphe de l’émigration, -le re- 
tour de l’ancien régime , ou bien une longue 
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guerre civile. Mais la conduite de l’assemblée re- 
donna bientôt du calmé et de la securité aux 
esprits. Elle prit toutes les mesures qu’exigeait 
une conjoncture si difficile, elle. manda à sa barre 
les ministres et les autorités, calma le peuple 
par une proclamation, fit prendre des précau- 
tions propres à maintenir la tranquillité publi- 
que, s’empara du. pouvoir exécutif, chargea le 
ministre des relations extérieures, Montmorin, 
de faire part aux puissances de l’Europe de 
ses intentions pacifiques , envoya des commis- 
saires aux troupes pour s’assurer, d’elles , et re- 
cevoir leur serment , non plus au nom du roi, 
mais au sien; enfin elle fit partir pour les dé- 
partements l’ordre d’arrêter quiconque sortirait 
du royaume. « Ainsi en moins de quatre heures, 
« dit le marquis de Ferrières, l’assemblée se vit 
« investie de tous les pouvoirs ; le gouvernement 
« marcha, la tranquillité publique n’éprouva pas 
« le moindre choc ; et Paris et la France appri- 
« rent par cette expérience devenue si .funeste à 
a la royauté, que presque toujours le monarque 
« est étranger au gouvernement qui existe, sous 
« son nom. » ' 

. Cependant Louis XVI et sa fainilleapprochaient 
du terme de leur voyage. Le succès des pre-_ 
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mières journées, l’éloignement de Paris, rendi- 
rent le roi moins réservé et plus confiant; il eut 
l’imprudence de se montrer, il fut reconnu et 
arrêté à Varennes, le ai. Dans un instant, toutes 
les gardes nationales furent sur pied ; les officiers 
de détachements postés par Bouille, voulurent 
vainemeht délivrer le roi;. les dragons et les hus- 
sards craignirent ou refusèrent de les seconder. 

•• 

Bouillé, averti de. ce funeste accident, accourût 
lui-même à la tète d’un régiment de cavalerie. 
Mais il n’était plus temps ; lorsqu’il arriva à Va- 
rennes, le roi en était parti depuis plusieurs heu- 
res; ses escadrons étaient fatigués et refusaient 
d’aller plus avant. Les gardes nationales étaient 
partout soüs les armes, et il ne lui resta plus, 
après le mauvais succès de son entreprise , qu’à 
quitter l’armée et la France. 

L’assemblée, en apprenant l’arrestation du roi, 
envoya pour commissaires auprès de lui , trois de 
ses membres, Pétion, Latour-Maubourg et Bar- • 
nave : ils joignirent la famille royale à Épernay , 
et retournèrent avec elle. Ce fut pendant ce 
voyage que Barnave , touché du bon sens dé 
Louis XVI, des prévenances de Marie-Antoinette 
et du sort de toute cette famille royale si abaissée, 
lui témoigna le plus vif intérêt. Dès ce jonr , il 


ig4 DÉVOLUTION FBANÇAISE. 

lui prêta ses conseils et son appui. Le cortège , 
en arrivant à Paris, traversa une foule immense 
qui ne fit entendre ni applaudissements ni mur- 
mures , et qui garda un long silence improba- 
teur. 

Le roi fut provisoirement suspendu; on lui 
donna une garde ainsi qu’à la reine; fies com- 
missaires furent nommés pour l’interroger. Tous 
lies partis s’agitèrent : les uns. voulaient le main- 
tenir sur le trône malgré sa fuite; les autres pré- 
tendaient qu’il avait abdiqué, en condamnant, 
dans un manifeste adressé aux Français lors de 
son départ , et la révolution et les actes émanés 
de lui pendant cette époque , qu’il appelait un 
temps de captivité. 

Le parti républicain commençait alors à paraî- 
tre. Jusque là il avait été ou dépendant ou caché, 
parce qu’il n’àvait pas eu d’existenpe propre ou 
de prétexte pour se montrer. La lutte qui s’était 
• engagée d’abord entre l’assemblée et la cour, en- 
suite entre les constitutionnels et les aristocrates, 
en dernier lieu entre les constitutionnels eux- 
mêmes, allait commencer entre les constitution- 
nels et les républicains. Telle est, en temps de 
révolution, l’inévitable marche des choses. Les 
partisans de l'ordre nouvellement établi se réuni- 
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rçnt alors, et renoncèrent à de| dissidences, qui 
n’étaient pas sans inconvénient pour leur cause, 
lors même que l’assemblée était toute-puissante ? 
et qui devenaient périlleuses au moment où l’émi- 
gration la menaçait d’un côté et la multitude de 
l’autre. Mirabeau n’était plus; le centre, sur le- 
quel s’appuyait cet homme puissant, et qui for- 
mait la. portion la moins ambitieuse de l’assem- 
blée et la plus attachée aux principes, pouvait, 
en étant réuni aux Lameth, rétablir Louis XVI 
et la monarchie constitutionnelle , et s’opposer 
aux débordements populaires. 

- Cette alliance s’opéra : les Lameth s’entendirent 
avec d’André et les principaux membres du cen- 
tre , s’abouchèrent avec la Cour , et ouvrirent le 
club des Feuillants pour l’opposer à celui des 
Jacobins. Mais ceux-ci ne pouvaient pas manquer 
de chefs : ils avaient combattu sous Mirabeau 
contre les Lameth, sous les Lameth contre Mi- 
rabeau ; ils combattirent sous Pétion et Robes- 
pierre contre les Lameth. Le parti qui voulait une 
seconde révolution avait constamment soutenu les 
acteurs les plus extrêmes de la révolution déjà faite, 
parce que c’était rapprocher de lui la lutte et la 
victoire. Enfin aujourd’hui, de subordonné il de- 
venait indépendant; il ne combattait plus en fa- 
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veur d’autrui efc pour lè compte d’une opinion 
étrangère, mais' pour lui et sous sa propre ban- 
nière. La cour, par ses fautes multipliées, par ses 
machinations imprudentes, et en dernier lieu par 
la fuite du monarque, lui avait permis d’avouer 
son but ; et les Lameth , en l’abandonnant, 
l’avaient laissé à ses véritables chefs. 

Les Lameth essuyèrent à leur tour les repro- 
ches de la multitude , qui ne voyait que leur al- 
liance avec la cour, sans en examiner les condi- 
tions. Mais soutenus de tous les constitutionnels, 
ils étaient les plus forts dans l’assemblée, et il 
leur importait de rétablir au plus tôt le roi, afin 
de faire cesser une controverse qui menaçait l’or- 
dre nouveau , en autorisant le parti républicain à 
demander la déchéance tant què durerait la sus- 
pension. Les commissaires chargés d’interroger 
Louis XVI lui dictèrent eux-mêmes une déclara- 
tion qu’ils présentèrent en son nom à l’assemblée, 
et qui adoucit le mauvais effet de sa fuite. Le 
rapporteur déclara, au nom des sept comités 
chargés de l’examen de cette grande question-, 
qu’H n’y avait pas lieu de mettre Louis XVI en 
jugement, ni à prononcer contre lui la déchéance. 
La discussion qui suivit ce rapport fut longue et 
animée; les efforts du parti républicain, malgré 
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leur opiniâtreté, furent sans résultat. La plupart 
de leurs orateurs parlèrent : ils voulaient la dé- 
position, ou une régence, c’ést-à-dire le gouver- 
nement populaire ou un acheminement vers lui. 
Barnave , après avoir combattu tous leurs moyens, 
finit son discours par ces remarquables pafoles : 
« Régénérateurs de l’empire, suivez invariable- 
« ment votre ligne. Vous avez montré que vous 
« aviez le courage de détruire les abus de la puis- 
« sance; vous avez montré que vous aviez tout 
« ce qu’il faut pour mettre à la place de sages et 
a d’heureuses institutions : prouvez que vous 
« avez la sagesse de les protéger et de les mainte- 
« nir. La natiôn vient de donner une grande 
« preuve de force et de courage; elle a solennel- 
« lement mis au jour, et par un mouvement 
« spontané, tout ce qu’elle pouvait opposer aux 
« attaques dont on la menaçait. Continuez les 
« mèmès précautions; que nos limites, que nos 
« frontières soient puissamment défendues. Mais 
« au moment où nous manifestons notre puis- 
u sance, prouvons aussi notre modération; pré- 
« sentons la paix au monde inquiet des événe- 
« ments qui se passent au milieu de nous; 
« présentons une occasion de triomphe à tous 
« ceux qui, dans les pays étrangers, ont pris 
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« intérêt à notre révolution ! Us nous crient 
« de toutes parts : Vous êtes puissants, soyez sa- 
« ges, soyez modérés'; c’est là que sera le terme 
« de votre gloire; c’est ainsi que vous montrerez 
« que, dans des circonstances diverses, vous fa- 
« vez "employer des talents, des moyens et des 
« vertus diverses. » 

L’assemblée se rangea de l’avis de Barnave. 
Mais pour calmer le peuple, et afin de pourvoir 
à la sécurité de la France pour l’avenir, elle dé- 
créta que le Toi aurait de fait abdiqué la cou- 
ronne, s’il rétractait son serment à la constitu- 
tion après l’avoir prêté, s’il se mettait à la tête 
d’une armée pour faire la guerre à là nation, oi» 
s’il souffrait que quelqu’un la fît en son nom ; 
qu’alors, redevenu simple citoyen, il cesserait 
d’être inviolable, et pourrait être accusé pouf 
les actes postérieurs à son abdication. 

Le jour où ce décret fut adopté par l’assem- 
blée, les chefs (Imparti républicain excitèrent la 
multitude. Mais le lieu des séances était entouré 
par la garde nationale, et l’assemblée ne put être 
ni envahie ni intimidée. Les agitateurs n’ayant 
pas. pu empêcher le décret, insurgèrent le peu- 
ple contre lui. Ils firent une pétition, dans la- 
quelle ils méconnaissaient la compétence de l'as- 
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semblée, en appelaiëftt à la souveraineté de la 
nation, considéraient Louis XVI comme déchu 
depuis qu’il s’était évadé, et demandaient son 
remplacement. Cette pétition, rédigée par Brissot, 
auteur du Patriote français , et président "du co- 
mité des recherches de la ville de Paris, fui por- 
tée le 17 juillet au Champ-de-Mars , sur l’autel de 
la patrie : une foule immensp vint la signer. 
L’assemblée avertie manda la municipalité à sa 
barre, et lui enjoignit de veiller à la tranquillité 
publique. La Fayette marcha contre l’attroupe- 
ment, et parvint à le dissiper une première fois 
sans effusion de sang. Les officiers municipaux 
s’établirent aux Invalides; mais, dans le même 
jourjja multitude revint en plus grand nombre, 
et avec plus de détermination. Danton et Camille 
Desmoulins la haranguèrent sur l’autel même de 
la patrie. Deux invalides qu’on prit pour des es-^ 
pidus furent massacrés, et leurs têtes furent pla- 
cées sur des piques. L’insurreçtion devenait alar- 
mante ; La Fayette %e transporta de nouveau au 
Champ-de-Mars à la tête de douze cents gardes 
nationaux.' Bailly l’accompagna, et fit déployer 
le drapeau rouge. O11 adressa alors à la multitude 
les sommations exigées par la loi, mais elle re- 
fusa de se retirer, et. méconnaissant, l’autorité j 
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elle cria : A bas le drapeau rouge ! et assaillit de 
coups de pierres la garde nationale. La Fayette 6t 
tirer les siens, mais en l’air; la multitude ne fut 
point intimidée et recommença; alors, contraint 
par l’obstination des insurgés, La Fayette or- 
donna une nouvelle décharge , mais celle-ci fut 
réelle et meurtrière. La multitude effrayée prit la 
fuite, laissant nombre de morts sur le champ de 
la fédératiou ; le trouble cessa, l’ordre fut rétabli ; 
mais le sang avait coulé, et le peuple ne par- 
donna ni à La Fayette ni à Bailly la dure néces- 
sité à laquelle il les avait contraints. C’était un 
véritable combat dans lequel le parti républicain, 
qui n’était ni assez fort encore ni assez soutenu, 
fut défait par le parti monarchique constitution- 
nel. La tentative du Champ-de-Mars fut le pré- 
lude des mouvements populaires qui aboutirent 
au io août. 

Pendant que ceci se passait dans l’assemblée 
et dans Paris, les émigrés, que la fuite de. 
Louis XVI avait remplis d’espérauce, furent 
consternés de son arrestation. Monsieur , qiii 
s’était évadé en même temps que son frère et qui 
avait été plus heurçux que lui, arriva seul à 
Bruxelles avec les pouvoirs et le titre de régent. 
Les émigrés ne pensèrent dès Iprs plus qu’à l’as- 
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sistance de l'Europe; les officiers quittèrent leurs 
drapeaux ; deux cent quatre-vingt-dix membres 
de l’assemblée protestèrent contre ses décrets, afin 
de légitimer'rînvasion ; Bouillé écrivit une lettre 
menaçante dans l’espoir inconcevable d’intimider 
l’assemblée , et en même temps pour se charger 
seul de la responsabilité de l’évasion de Louis XVI; 
enfin, l’empereur, le roi de Prusse et le comte 
d’Artois se réunirent à Pilnitz, où ils firent la 
fameuse déclaration du 27 août, qui préparait 
l’invasion de la France , et qui ,. au lieu d’améliorer 
le sort du roi, l’aurait compromis, si l’assemblée 
toujours sage n’eût pas suivi ses desseins, malgré 
les menaces de la inültitude et celles de l’étranger. 

Pans la déclaration de Pilnitz, les souverains 
considéraient la cause de Louis XVI .comme la 
leur. Ils exigeaient qu’il fût libre de se porter où 
il voudrait, c’est-à-dire au milieu d’eux; qu’on le 
repaît sur son trône, que l’assemblée fût dissoute, 
et que les princes de l’empire possessionnés en 
Alsace fussent rétablis dans leurs droits féodaux. 
En cas de refus, ils menaçaient la France d’une 
guerre à laquelle devaient concourir toutes les 
puissances qui s’étaient garanti la mpnarchie fran- 
çaise. Cette déclaration irrita Rassemblée et le 
peuple, loin de les abattre. Gu se demanda de 
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quel droit les princes <le l’Europe intervenaient 
dans notre gouvernement; de quel droit ils don- 
naient des ordres à un grand peuple, et lui im- 
posaient des conditions; et puisque les souverains 
en appelaient à la force, on se prépara à la ré- 
sistance. Les frontières furent mises en étaJt de 
défense, cent mille hommes de garde nationale 
furent levés , et l’on attendit avec assurance les 
attaques de f ennemi , bien convaincu que le 
peuple français serait invincible en révolution et 
chez lui. . *• 

Cependant rassemblée touchait au terme deses 
travaux : les rapports "civils, les contributions pu- 
bliques, la nature des crimes, leur poursuite, leur 
instruction et leurs peines avaient été aussi sage- 
ment réglés que les rapports généraux et consti- 
tutionnels. L’égalité avait été introduite dans les 
successions, dans les impèts et dans les peines; 
il ne restait plus qu’à réunir tous les décrets 
constitutionnels en un seul corps pour les sou- 
mettre? l’acceptation du roi. L’assemblée com- 
mençait à se fatiguer de ses travaux et de ses 
divisions; le peuple lui-même , qui s’ennuie en 
France de ce qui dure trop , désirait une nouvelle 
représentation nationale ; la convocation des col- 
lèges électoraux fut désignée pour le 5 août. 
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Malheureusement les membres de l’assemblée 
actuelle ne pouvaient pas faire partie de la sui- 
vante ; on l’avait ainsi décidé . avant le départ de 

• », 

Varennes. Dans cette question importante, le 
désintéressement des uns, les rivalités des autres, 
des intentions d’anarchie de la part des aristocrates 
et de domination de la part des républicains, 
avaient entraîné l’assemblée. Vainement Duport 
avait dit : « Depuis qu’on noits rassasie de priri- 
« cipes,. comment ne S’est-on pas avisé que la 
« stabilité est aussi un principe de gouvernement! 
« Veùt-on exposer la France, dont les têtes sont 
« si ardentes et si mobiles, avoir arriver tons les 
« deux ans une révolution dans les lois et dans les 
« opinions? » C’est ce que voulaient les privilégiés 
et les jacobins, quoique avec des- buts différents. 
Dans toutes les matières semblables > l’assembléè 
constituante se trompa ou fut dominée : lorsqu’il 
s’agit du ministère, elle décida, contre Mirabeau, 
qu’aucun député ne pourrait l’occuper; lorsqu'il 
s’agit delà réélection , elle décida, contre ses pro- 
pres*membres, qu’elle ne pourrait avoir beu; ce 
fut dans le même esprit qu’elle leur interdit d’ac- 
cepter, pendant quatre ans, aucun empli» con- 
féré par le prince. Cette manie de désintéresse- 
ment entraîna bientôt La Fayette à Se démettre 
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du commandement de la garde nationale, et Bailly 
de la mairie; aussi cette époque remarquable 
finit en entier avec la constituante, et il n’en resta 
plus rien sous la législative. 

La réunion des décrets constitutionnels en un 
seul corps fit naître l’idée de les réviser. Mai» 
cette tentative de révision excita un extrême nié- 
çontentoment , et fut à peu près nulle; il ne con- 
venait pas de rendre après coup la constitution 
plus aristocratique, de peur que la multitude ne 
la voulût encore plus populaire. Pour enchaîner 
la souveraineté de la nation , et en même temps 
pour ne pas la méconnaître, l’assemblée déclara que 
la France avait le droit de revoir sa constitution , 
mais qu’il était prudent de ne pas user de ce droit, 
pendant trente ans. 

L’acte constitutionnel fut présenté au roi par 
soixante députés;la suspension fut levée : LouisXVI 
reprit l’exercice de son pouvoir , et la garde que 
la loi lui avait donnée fut sous son commandement. 
Redevenu libre, la constitution lui fut soumise. 
Après plusieurs jours d’examen : « J’accepte la 
« ^constitution, écrivit-il à l’assemblée ; je prends 
« l’engagement de la maintenir au dedans, de la 
« défendre contre les attaques du dehors , et de 
« la faire exécuter partons les moyens qu’elle met 
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« on mon pouvoir. Je déclare qu’instruit de Pad- 
« hésion que la grande majorité du peuple donne 
« à la constitution , je renonce au concours que 
« j’avais réclamé dans le travail; et. que , n’étant 
« responsable qu’à la nation, nul autre , lorsque 
a j’y renonce, n’a le droit de s’en plaindre. » 
Cette lettre excita de vifs applaudissements. 
La Fayette demanda et fit décréter une amnistie 
en faveur de ceux qui étaient poursuivis pour le 
départ du roi, ou pour des faits relatifs à la révo- 
lution. Le lendemain le roi vint lui-même accepter 
la constitution dans l’assemblée. La foule l’y ac- 
compagna de ses acclamations; il fut l’objet de 
l’enthousiasme des députés et des tribunes, et ce 
jour-là il obtint de nouveau la confiance et Faf- 
fection du peuple. Enfin le 29 septembre fut 
marqué pour la clôture de l’assemblée; le roi se 
rendit'à la séance; son discours fut souvent inter- 
rompu par les applaudissements, et lorsqu’il dit: 
« Pour vous, messieurs, qui, dans une longue et 
« pénible carrière, avez montré un zèle infatigable, 
« il vôus reste encore un devoir à remplir lorsque 
« vous serez disperséssur la surface de cet empire i 
« c’est d’exprimer à vos concitoyens le véritable 
« sens dès lois que vous avez faites pour eux, d’y 
« rappeler ceux qpi les méconnaissent , d’épurer. 
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« de réunir toutes les opinions par l’exemple que 
« vous leur donnerez de l’amour de l'ordre et de 
o la soumission aux lois. — Oui t oui ! s’écrièrent 
« d’un commun accord tous les députés. — Je 
a compte que vous serez l’interprète de messenti- 
« ments auprès de vos concitoyens. — Oui, oui! — • 
« Djjes-leur bien à tous que le roi sera toujours 
a leur premier et leur plus fidèle ami; qu’il a be- 
« soin d’être aimé d’eux; qu’il ne saurait être heu- 
« reux qu’avec eux et que par eux : l’esppir de 
« contribuer à leur bonbeur soutiendra mon cou- 
« rage, comme la satisfaction d’y avoir réussi sera 
« ma plus douce récompense.» C’est un discours 
à la Henri. IV, dit une voix; et Louis XVI sortit 
au ‘milieu des plus éclatants témoignages d’amour. 

Alors Tkouret dit d’une voix forte et en s’adres- 
sant au peuple : « L’assemblée constituante déclare 
,<r que sa mission est achevée , et qu’elle termine 
« en, ce moment ses séances.» Ainsi finit cette 
première et glorieuse assemblée de la nation : 
elle fut courageuse, éclairée, juste, et n’eut qu’une 
passion, celle de la loi. Elle accomplit en deux 
ans, par ses efforts etavecune infatigable persé- 
vérance, la plus grande révolution qu’ait jamais 
vue une seule génération de mortels. Au milieu 
de ses travaux, elle réprima le despotisme et l’a- 
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narchie en déjouant les complots de l’aristocratie, 
et en maintenant la subordination delà multitude. 
Son unique tort fut de ne pas confier la conduite 
de la révolution à ceux qui l’avaient faite; elle se 
démit du pouvoir, comme ces législateurs de l'an- 
tiquité qui s’exilaient de la patrie après l’avoir 
constituée. Une assemblée nouvelle ne s’attacha 
point à consolider son œuvre / et la révolution 
qu’il fallait finir fut recommencée. 

La constitution de 1791 était faite d’après des 
principes qui convenaient aux idées et à la situa- 
tion de la France. Cette constitution était l’œuvre 
de la classe moyenne, qui se trouvait alors la plus 
forte; car, comme on le sait, la force qui domine 
s’empare toujours des institutions. Mais lorsqu’elle 
appartient à un seul,, «lie est despotisme; à quel- 
ques-uns, elle est privilège; à tous, elle est droit: 
ce dernier état est le terme de la société, comme 
il est son origine. La France y était enfin parvenue, 
après avoir passé par la féodalité, qui était l’io- 
stitutionaristocratique, et par le pouvoir absolu, 
qui était l’institution monarchique. L’égalité' fut 
consacrée parmi les citoyens, et la délégation fut 
reconnue dans les pouvoirs : telles devaient être”, 
sous le régime nouveau, la condition des.hommeS 
et la forme du gouvernement. • . . . 
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Dans cette constitution , le peuple était la 
source de tous les pouvoirs, mais il n’en exerçait 
aucun; il n’avait que l’élection primaire, et ses 
magistrats étaient choisis par des hommes pris 
dans la nation éclairée. Celle-ci composait l’as- 
semblée, les tribunaux, les administrations, les 
municipalités, les milices, et possédait ainsi toute 
la force et tous les pouvoirs de l’État. Elle était 
alors seule propre à les exercer, parce qu’elle 
avait seule les lumières qu’exige là conduite du 
gouvernement. Le peuple n’était point encore 
assez avancé pour entrer en partage du pouvoir : 
aussi n’est-ce que par accident et d’une manière 
passagère qu’il est tombé entre ses mains; mais 
il recevait Tédqcation civique, et s’exerçait au 
gouvernement dans les assemblées primaires, 
selon le véritable but de la société, qui n’est pas 
de donner ses avantages en patrimoine à une classe, 
mais de les y faire participer toutes lorsqu’elles 
sont capables^ de les acquérir. C’était là le prin- 
cipal caractère dé là constitution de 179! : à me- 
sure que quelqu’un devenait apte à posséder le 
droit, il y était admis; elle élargissait ses cadres 
avec la civilisation, qui chaque jour appelle un 
plus grand nombre d’hommes à l’administration 
de l’État. C’est par là qu’elle avait établi la véri- 
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table égalité, dont le caractère réel est l’admissi- 
bilité, comme celui de l’inégalité est l’exclusion. 
En rendant le pouvoir mobile par l’élection , elle 
en faisait une magistrature publique; tandis que 
le privilège, en le rendant héréditaire parla trans- 
mission, en fait une propriété privée. 

La constitution de 1791 établit des pouvoirs 
homogènes, qui correspondaient entre eux et se 
contenaient réciproquement; cependant., il faut 
le dire» l’an torité royale y était trop subordonnée 
à la puissance populaire. H n’en est jamais autre- 
ment : la souveraineté, de quelque part qu’elle 
vienne, se donne toujours un faible contre-poids 
lorsqu’elle se limite. Une assemblée constituante 
affaiblit la royauté; un roi législateur restreint 
les prérogatives d’une assemblée.' 

, • Cette constitution était pourtant moins démo- 
cratique que celle des États-Unis, qui a été pra : 
ticable malgré l’étendue du territoire ; ce qui 
prouve que ce n’est pas la forme des institutions, 
mais bien l’asseutiment qu’elles obtiennent, ou 
le8 dissidences quelles excitent, qui permettent 
ou empêchent leur établissement. Dans un pays 
nouveau , après une révolution d’indépendance', 
comme en Amérique, toute constitution est pos- 
sible; il n’y a qu’un parti ennemi, celui de la 
I. , «4 
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métropole, et., dès qu’il est vaincu , la lutte cesse, 
'parce que la défaite entraîne son expulsion.il 
n’en est pas de même des révolutions sociales chez 
des peuples qui ont eu une longue existence. Les 
changements attaquent des intérêts, les intérêts 
forméut des partis, les partis se mettent en lutte, 
et plus la victoire s’étend , plus les ressentiments 
augmentent : c’est ce qui arriva à la France. 
L’œuvre de l’assemblée constituante périt moins 
par ses défauts que par les coups des factions. 
Placée entre l’aristocratie et- la multitude, elle fut 
attaquée par l’une et envahie par l’autre. Celle-ci 
ne serait pas devenue souveraine, si la‘ guerre 
civile et la coalition étrangère n’avaient pas exigé 
son intervention et ses secours. Pour défendrela 
patrie, il fallut qu’elle la gouvernât; alors elle fit 
sa révolution, comme' la classe moyenne avait fait 
la sienne. JElle eut son 1 4 juillet, qui fut le io 
août; sa constituante, qui fut la convention; son 
gouvernement, qui fut le comité de salut public: 
mais , comme nous le verrons , sans l’émigration 
il n’y aurait pas eu de république. \ '• 4 - 
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DEPUIS LE I er OCTOBRE 1 79 1 JUSQU’AU al SEPTEMBRE 
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Premiers rapports de l’assemblée législative avec le roi. — 
État des. partis : les Feuillants appuyés sur la classe 
moyenne, les Girondins sur le 'peuple. — Émigration et 
clergé réfractaire; décret contre eux; veto du roi. — ■ An- 
nonces de |a guerre. — Ministère girondin ; Dumouriez et 
Roland. — Déclaration dé guerre contre le roi de Hongrie 
et. de Bohême. — . Désastres de. nos armées; décret d’un 
camp de réserve de vingt mille hommes soqs Taris;, décret 
* de bannissement contre les prêtres non assermentés; veto 
du roi; chute du ministère girondin, — Pétition insurrec- 
tioimeUe du so juin flour faire accepter les décrets , et re- 
prendre les ministres. — Dernières tentatives du parti 
constitutionnel. — 'Manifeste du duc de Brunswick. — Évé-, 
nemerits du 10 août.— Insurrection militaire dé Là Fayette 
, contre les auteurs du 10 août; elle échoue. — Division -de 
l’assemblée et de la nouvelle commune; Danton. — Inva- 
■ sion des Prussiens. — Massacres du a septembre. — Gare- 
pagne de l’Argone. — Causes des événements sous la légis- 
lative. ,v ■ ' '. .•■■v ■ *••• 

La nouvelle assemblée ouvrit ses séances le 

1/4. 
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i er octobre 1791. Elle se déclara sur-le-champ 
assemblée nationale législative. Dès son déhut, 
elle eut occasion de montrer son attachement à 
l’ordre actuel, et le respect que lui inspiraient 
les fondateurs de la liberté française. Le livre de 
la constitution lui fut solennellement présenté 
par l’archiviste Camus, ayant pour cortège les 
' douze membres de la représentation nationale 
les plus anciens d’âge. L’assemblée reçut l’Acte 
constitutionn* 1 ! debout et découverte, et prêta 
sur lui, au milieu des applaudissements du peuple 
cfui occupait les tribunes, le serment de vivre 
libre ou de mourir. Elle vqta ensuite des reraer- 
cîments aux membres de l’assemblée constituante, 
et se disposa à commencer ses travaux. 

Mais ses premiers rapports avec le roi n’eurent 
pas le même caractère d’union et de confiance. 
La cour, qür sans doute espérait reprendre sous 
la législative la position supérieure qu’elle avait 
perdue sous la constituante j ne ménagea pas as- 
sez une autorité populaire inquiète , susceptible , 
et qui passait alors pour la première de l’État. 
L’assemblée envoya soixante de ses membres en 
députation auprès du roi, pour lui annoncer 
. qu’elle était constituée. Le roi ne les reçut pas 
lui-même , èt leur fit dire par le ministre de la 
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justice qu’il ne pourrait les admettré que le len- 
demain, à midi. Un renvoi aussi peu mesuré, et 
les communications entre le prince et la repré- 
sentation nationale rendues indirectes au moyen 
d’un ministre, blessèrent vivement la députation. 
Aussi, lorsqu’elle fut en présence de Louis XVI, 
Duchastel , qui la présidait, lui dit laconiquement: 
« Sire , l’assemblée nationale législative est défini- 
« tivement constituée ; elle nous a députés vers 
« vous pour vous en instruire. « Louis XVI lui ré- 
pondit plus sèchement encore : « Je ne puis vous 
« aller voir avant vendredi. » Cette conduite de 
la cour à l’égard de l’assemblée était maladroite, 
et peu propre à lui concilier l’affection popu- 
laire. 

L’assemblée approuva la manière froide dont 
le président de la députation s’était exprimé , et 
elle se permit bientôt un acte de représailles. Le 
cérémonial avec lequel le roi devait être reçu au 
milieu d’elle était réglé par les lois précédentes. 
Un fauteuil en forme de trône lui était réservé; 
on se servait à son égard des titres de Site et de 
Majesté; et les députés, debout et découverts à 
son arrivée, s’asseyaient, se couvraient, et n le- 
vaient encore , en imitant avec déférence tous les 
mouvements du prince. Quelques esprits inquiets 
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et exagérés trouvaient ces condescendances iudi- 

/ 

gnes d’une assemblée souveraine. Le député Gran- 
gencuve demanda que les mots sire et majesté 
fussent remplacés par le titre plus constitutionnel 
et plus beau de Roi des Français. Gdutbon ren- 
chérit encore sur cette motion , et proposât de don- 
ner au roi un simple fauteuil, entièrement sem- 
blable à celui du président. Ces demandes exci- 
tèrent une légère improbation de la part de 
quelques membres; le plus grand nombre les ac- 
cueillit avee empressement. «J’aime à Croire, dit 
« Guadet, que le peuple français vénérera toujours 
«beaucoup plus, dans sa simplicité, le fauteuil 
« sur lequel s’asseoit le président des représentants 
v de la nation , que le fauteuil doré sur lequel 
« s’asseoit le chef du pouvoir exécutif. Je ne par- 
lerai pas,' messieurs, des titres de sire et de 
« majesté. Je m’étonne que l’assemblée nationale 
« mette en délibération si elle lés conservera. Le 
x< mot sire signifie seigneur.; il tenait au régime 
« féodal, qui n’existe plus. Quant à celui de rna- 
« jeslé , on ne doit plus l’employer que pour par- 
« 1er de Dieu et du peuple. » 

La question préalable fut demandée, mais fai- 
blement; on mit ces diverses propositions aux 
voix , et elles furent adoptées à une majorité con- 
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sidérable. Cependant, comme un pareil décret 
paraissait hostile, l’opinion constitutionnelle se. 
prononça contre lui , et blâma cette rigueur trop 
excessive dans l’application des principes* Le len- 
demain, ceux qui avaient invoqué la question 
préalable demandèrent que les décisions de la 
veille fussent abandonnées. Le bruit se répandit 
en même' temps que le roi lie se présenterait 
point à l’assemblée si le décret était maintenu , 
et le décret fiit rapporté. Ces petits démêlés entre 
deux puissances qui craignaient entre elles des 
usurpations, des démarches de hauteur, et sur- 
tout de la mauvaise volonté, finirent là cette fois. 
Le souvenir en fut entièrement effacé par la pré- 
sence de Louis XVI dans le corps législatif, où 
il fut reçu avec les plus grands respects et le plus 
vif enthousiasme. . 

Son discours eut pour principal objet ,1a paci- 
fication générale. Il indiqua à l’assemblée les ma- 
tières qui devaient attirer son attention, les fi- 
nances, les lois civiles, le cqjnmerce, l’industrie, 
et la consolidation du gouvernement nouveau; 

» ■s 

il promit d’employer ses efforts à ramener l’ordre 
et la discipline dans l’armée, à mettre le royaume 
en état de défense, et à donner sur la révolution 
française des idées propres à rétablir la bonne 
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intelligence en Europe. Il ajouta ces paroles, qui 
furent beaucoup applaudies : « Messieurs , pour 
« que vos importants travaux ainsi que votre zèle 
a produisent tout le bien qu’on doit en attendre, 
« il faut qu’entre le corps législatif et le roi il rè- 
« gne une constante harmonie et une confiance 
« inaltérable. Les ennemis de notre repos né cher- 
« cheront que trop à nous désunir, mais que ra- 
ie mour de la patrie nous rallie , et que l’intérêt 
a public nous rende inséparables ! Ainsi la puis- 
« sance publique se déploiera sans obstacle ; l’ad- 
* ministration ne sera pas tourmentée par de 
« vaines terreurs ; la propriété et la croyance de 
«chacun seront également protégées, et il ne 
« restera plus à personne de prétexte pour vivre 
« éloigné d’un pafys où les lois seront en vigueur 
n et où tous les droits seront respectés. » Malheu- 
reusement il y avait deux classes en dehors de la 
révolution, qui ne voulaient pas composer avec 
elle, et dont les efforts en Europe et dans l’inté- 
rieur de la France devaient empêcher la réalisa- 
tion de ces sages et pacifiques paroles. Dès qu’il 
y a des partis déplacés dans un État, il y a lutte 
de leur part, et ils forcent à prendre contre eux 
des mesures de guerre. Aussi les troubles inté- 
rieurs excités par les prêtres .non assermentés, 
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les rassemblements militaires des émigrés, et les 
préparatifs de la coalition, entraînèrent bientôt 
la législative plus loin que ne le permettait la 
constitution, et qu’elle ne se le proposait elle- 
même. 

La composition • d^ette ^ssembléeétait toute 
populaire. Les idées Vint tournées vers la révo- 
lution, la cour, la noblesse et le clergé n’avaient 
exercé aucune influence sur les élections. 11 n’y 
avait donc point dans cette assemblée, comme 
dans la précédente, des partisans du pouvoir ab- 
solu et des privilèges. Les deux fractions du côté 
gauche qui s’étaient divisées vers la fin de la con- 
stituante se trouvèrent encore en présence , mais 
non plus dans le même rapport de nombre et de 
force. La minorité populaire de l’autre assemblée 
devint la majorité de celle-ci. La défense d’élire 
des constituants déjà éprouvés, la nécessité de 
choisir les députés parmi ceux que leur opinion 
t»u leur conduite avait le plus fait remarquer, et 
surtout l’influence active des clubs r conduisirent 
à ce résultat. Les opinions et les partis se mon- 
trèrent bientôt. Il y eut une droite, un centre, 
une gauche, comme dans la constituante, mais 
avec un tout autre caractère. 

La droite , composée de constitutionnels fermes 
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et absolus, forma le parti Feuillant. Ses princi- 
paux organes furent Dumas , Ramond , Vaublanc, 
Beugnot , etc. Elle eut quelques relations avec la 
cbur par Barnave, Duport, Alex. Lameth, qui en 
étaient les anciens chefs, mais dont les conseils 
furent rarement suives par Louis XVI, qui s’aban- 
donnait avec plus de coiflmice aux avis de ses 
alentours. Elle s’appuyait au dehors sur le club 
des Feuillants et sur la bourgeoisie. La garde na- 
tionale, l’armée, le directoire du département, et 
en général toutes les autorités constituée^ , lui 
étaient favorables. Mais ce parti , qui ne dominait 
plus dans l’assemblée, perdit bientôt un poste 
tout aussi essentiel, celui de la municipalité, qui 
fut occupé par ses adversaires de la gauche. 

Ceux-ci formaient le parti qu’on nomma Giron- 
din , èt qui ne fut dans la révolution qu’un parti 
de passage de la classe moyenne à la multitude. Il 
n’avait alors aucun projet subversif ; mais il était 
disposé à défendre la révolution de toutes les ma- 
nières, à la différence des constitutionnels, qui 
ne voulaient la défendre qu’avec la loi. A sa tête 
se trouvaient les brillants orateurs de la Gironde, 
qui lui donnèrent son nom , Vergniaud, Guadet , 
Gensonné , et le Provençal lsnard , qui avait une 
éloquence encore plus passionnée que la leur. 
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Son principal meneur était Brissot, qui, membre 
de la municipalité de Paris pendant la session 
précédente, l’était devenu plus tard de l’assem- 
blée. Les opinions de Brissot, qui voulait une ré- 
forme complète; sa grande activité d’esprit, qui 
le faisait se reproduire dans le journal du Patriote, 
à la tribune de l’assemblée, au club des Jacobins; 
ses notions précises et étendues sur la situation 
des puissances étrangères, lui donnaient beau- 
coup d’ascendant au moment d’une lutte entre 
les partis et d’une guerre contre l’Europe. Con- 
dorcet avait une influence d’une autre nature : 
il la devait à ses idées profondes, à sa raison su- 
périeure, qui lui valurent à peu près le rôle de 
Sièyes dans cette seconde génération révolution- 
naire. Pétion, d’un caractère calme et résolu, 
fut l’homme d’action de ce parti. Son front tran- 
quille, son élocution facile, son habitude du peu- 
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pie , le firent bientôt porter à la magistrature mu- 
nicipale, que Bailly avait exercée pour le compte 
de la classe moyenne. 

J.,e côté gauche avait dans l’assemblée un noyau 
de parti plus extrême que lui, et dont les mem- 
bres, tels que Chabot, Bazire, Merlin, furent 
aux Girondins ce que Pétion , Buzot , Robespierre, 
avaient été au côté gauche de la constituante. 
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C’était le commencement de la faction démocra- 
tique qui, du dehors, servait d’auxiliairè à la Gi- 
ronde, et qui disposait de l’affiliation des clubs èt 
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de la multitude. Robespierre , dans la société des 
jacobins , où il établit son empire après sa sortie 
de l’assemblée; Danton, Camille-Desmoulins et 
Fabre-d’Églantine aux Cordeliers, où ils avaient 
fondé un club de novateurs plus exaltés que les 
jacobins encore composés d’hommes de la bour- 
geoisie; le brasseur Santerre dans les faubourgs, 
où siégeait la force populaire, étaient les vérita- 
blés chefs de cette faction, qui s’appuyait sur 
toute une classe, et qui aspirait à fonder son 
propre régime. Mais elle ne combattait qu’en 
sous-ordre, et il fallait des circonstances bien 
impérieuses pour amener son triomphe. C ? était 
là le véritable parti du Champ-de-Mars. 

Le centre de la légistative était sincèrement at- 
taché à l’ordre nouveau. Il avait , à peu de chose 
près , les mêmes opinions et le même goût de 
modération que le centre de l’assemblée consti- 
tuante; mais sa puissance était bien différente : 
il n’était plus à la tête d’une classe assise, et à 
l’aide de laquelle il pût maîtriser d’une manière 
forte et sage tous les partis exagérés. Les dangers 
publics, en faisant sentir de nouveau le besoin 
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des opinions exaltées et des partis du dehors , an- 
nulèrent complètement le centre. Il appartint 
bientôt aux plus forts , ainsi qu’il arrive à toutes 
les réunions modérées, et la gauche le domina. 

La position de l’assemblée était très-difficile>: 
sa devancière lui avait laissé des partis qu’elle ne 
pouvait évidemment pas pacifier. Dès ses premières 
séances, elle se vit obligée de s’occuper d’eux, 
et de s’en occuper pour les combattre. L’émigra- 
tion faisait des progrès alarmants : les deux frères 
du roi, le prince de Condé et # le duc de Bour- 
bon, avaient protesté contre l’acceptation de l’acte 
constitutionnel par Louis XVI, c’est-à-dire contre 
le seul moyen d’accommodement; ils avaient dit 
que le roi ne pouvait pas aliéner les droits de 
l’ancienne monarchie , et leur protestation , ré- 
pandue dans toute la France, avait produit un 
grand effet sur leurs partisans. Les officiers quit- 
taient les armées, les nobles abandonnaient leurs 
châteaux, des compagnies entières désertaient, 
pour aller s’enrégimeniter sur les frontières. On 
envoyait des quenouilles aux traîneurs, et l’on 
menaçait ceux qui n’émigreraient point d’ètre 
relégués dans la bourgeoisie, lorsque la noblesse 
retournerait victorieuse. Il se formait dans les 
Pays-Bas autrichiens et dans les électorats limi- 
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trophes, ce qu’on appelait la France extérieure. 
La cpntre-révolution était ouvertement préparée 
à Bruxelles, à Worms„ à Coblentz, sous la pro-» 
tection et même avec l’aide des cours étrangères. 
On recevait les ambassadeurs des émigrés , taudis 
que ceux du gouvernement français étaient ou 
renvoyés, ou mal vus, ou même emprisonnés, 
£bmme le fut M. Duveryer ; les voyageurs ou les 
négociants français, suspects de patriotisme et 
d’amour pour la révolution, étaient mis au ban 
de l’Europe. Plusieurs puissantes s’étaient décla- 
rées sans déguisement : de ce nombre se trou- 
vaient la Suède , la Russie., et l’Espagne qui était 
dirigée alors par le marquis de Blanea-Florida, 
• entièrement dévoué à l’émigration. En même 
temps , la Prusse gardait son armée sur le pied 
de guerre; le cordon des troupes sardes et espa- 
gnoles grossissait sur nos frontières des Alpes et 
des Pyrénées, et Gustave réunissait une armée 
suédoise. - ... . 

Les ecclésiastiques réfractaires n’oubliaientrien 
pour opérer dans l’intérieur une diversion utile 
aux émigrés. — «'Les prêtres, et surtout les 
«évêques, dit le marquis de Ferrières, em- 
« ployaient toutes les ressources du fanatisme 
« pour soulever le peuple des campagnes et des 
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« villes contre la constitution civile du clergé. » 
Les évêques ordonnèrent aux prêtres de ne plus 
célébrer les offices religieux dans la même église 
que les prêtres constitutionnels^ de peur que le 
peuple ne confondît les deux cultes et les deux 
sacerdoces. « Indépendamment, ajoute-t-il, de 
«ces lettres circulaires écrites aux curés, on ré- 
« pandit dans les campagnes des instructions des- 
« tinées au peuple. On disait que l’on ne pouvait 
« s’adresser pour les sacrements aux prêtres con- 
« stitutionhels, qualifiés d'intrus ; que tous ceux 
«qui y participaient devenaient, par leur seule 
« présence , coupables de péché mortel ; que 
« ceux qui se feraient marier par les intrus ne 
« seraient pas mariés, qu’ils attireraient la ma- 
« lédiction sur eux et sur leurs enfants; qu’il 
«ne fallait avoir aucune communication avec 
« eux , ni avec ceux qui s’étaient séparés de 
« l’Église ; que les officiers municipaux qui les 
«installaient devenaient apostats comme eux; 
«qu’à l’instant même de l’installation, les son- 
« neurs de cloches et les sacristains devaient ab- 
« diquer leur emploi... Ces écrits fanatiques pro- 
« duisirent l’effet qu’en attendaient les évêques : 
« des troubles religieux éclatèrent de toutes 
« parts. » ’i -- • : \ 
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Les soulèvements eurent lieu surtout dans le 
Calvados , dans le Gévaudan et dans la Vendée. 
Ces pays étaient assez mal disposés pour la ré- 
volution, parce que la classe moyenne et éclairée 
y était peu nombreuse, et que la multitude s’était 
dès lors maintenue dans la dépendance du clergé 
et de la noblesse. Les Girondins alarmés vou- 
lurent prendre des mesures de rigueur contre 
l’émigration et les prêtres dissidents qui atta- 
quaient l’ordre établi. Brissot proposa d’arrêter 
l’émigration en renonçant au système de mol- 
lesse et de complaisance qu’on avait jusque là 
Suivi à son égard. Il distingua les émigrants en 
trois classes: i° les principaux chefs, à la tète 
desquels il mettait les deux frères du roi ; ,-x° les 
fonctionnaires publics qui abandonnaient Jéurs 
places et leur pays, et cherchaient à embaucher 
leurs collègues; 3° les simples particuliers qui, 
par crainte pour leurs jours, par haine pour la 
révolution , ou par d’autres motifs, quittaient 
leur patrie, sans toutefois s’armer contre elle. Il 
demandâmes lois sévères contre les deux pre- 
mières classes, et dit qu’il serait au contraire 
d’une bonne politique de se montrer indulgent 
envers la dernière. Quant aux ecclésiastiques non 
assermentés et perturbateurs, quelques Giron- 
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dins voulaient se borner à une surveillance plus 
étroite ; les autres prétendaient qu’il n’y avait à 
leur égard qu’un moyen sûr à prendre; qu’on 
ne ferait cesser l’esprit de sédition qu’en les ban- 
nissait du royaume. — « Toute yoie de conci- 
« liation , dit l’impétueux Isnard , est désormais 
« inutile : je demande ce qu’ont produit jusqu’ici 
«tant de pardons réitérés? Vos ennemis n’ont 
« fait qu’augmenter leur audace en- proportion 
«de voire indulgence; ils ne cesseront de vous 
« nuire que quand ils n’en auront plus les moyens. 
«Il faut qu’ils soient vainqueurs ou vaincus: 
« voilà où il faut en venir , et tout homme qui ne 
« voit pas cette grande vérité est à mon sens un 
« aveugle en politique. » 

Les constitutionnels étaient opposés à toutes 
ces mesures; ils ne niaient pas le dânger, mais 
ils considéraient de pareilles lois comme arbi- 
traires. Ils disaient qu’avant tout il fallait res- 
pecter la constitution , et se borner dès lors à 
des mesures de précaution; qu’il suffisait de se 
mettre en défense contre les émigrés; et d’at- 
tendre, pour punir les prêtres dissidents, qu’on 
découvrît de véritables conspirations de leur 
part ; ils recommandaient de ne pas violer la loi , 

même contre ses ennemis, de peur dpi’une fôis 
I. iS 
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engagé dans çette carrière on ne s’y arrêtât plus, 
et que la révolution ne se perdît comme l’ancien 
régime par ses injustices. Mais l’assemblée , qui 
croyait le salut de l’État plus important que l’ob- 
servation stricte de la loi , qui voyait des périls 
dans l’hésitation, et qui était d’ailleurs travail- 
lée des passions qui entraînent aux démarches 
expéditives, ne fut pas arrêtée par ces considé- 
rations. Le . 3 o octobre , elle adopta encore ÿ du 
consentement commun , un décret relatif au frère 
aîné du roi, Louis Stanislas Xavier. Ce prince fut 
requis, aux termes de la constitution, de rentrer 
en France dans deux mois; sinon, à l’expira- 
tion de ce délai, il était déchu de ses droits à 
la régence. Mais l’accord cessa quant aux décrets 
contre les émigrés et contre les prêtres. Le 9 du 
mois de novembre, d’assemblée décida que les 
Français rassemblés au-delà des frontières étaient 
suspects de conjuration contre la patrie; que 
si au I er janvier 1792 ils étaient encore em état 
de rassemblement, ils seraient traités en con- 
spirateurs , deviendraient punissables de mort , 
et qu’après leur condamnation par contumace , 
les revenus de leurs biens seraient perçus au profit 
delà nation, sans préjudice toutefois des droits de 
leurs femmes de leurs enfants et de leurs créai a- 
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tiers légitimes. Le 29 du même mois, elle prit une 
décision à peu près, semblable sur les ecclésiasti- 
ques réfractaires : ceux-ci furent tenus de prêter 
le serment çivique , sous peine d’être privés de 
leurs pensions et d’être suspects de révolte contre 
la loi. S’ils le refusaient de nouveau , ils devaient 
être surveillés étroitement?, s’il survenait des 
troublés religieux dans leurs communes, ils de- 
vaient être traduits au chef-lieu du département, 
et s’ils y avaient pris part en prêchant la déso- 
béissance, ils étaient passibles d’une détention. 

Le roi sanctionna le premier décret concernant 
son frère; il mit son veto sur les deux autres» 11 
avait désavoué l’émigration peu de temps aupa- 
ravant par des démarches publiques, et il avait 
écrit aux princes émigrés pour les rappeler dan» • 

le royaume. Il les y avait invités, au nom de la 
tranquillité de la France , de l’attachement et de 
l’obéissance qu’ils lui devaient comme à leur frère 
et comme à leur roi. Il leur disait eu finissant 
cette lettre: «Je vous saurai gré toute ma vie 
« de m’avoir épargné la nécessité d’agir en oppo- 
« sition avec vous, par la résolution invariable 
« où je suis de maintenir ce que j’ai annoncé. » 

Ses sages, invitations n’avaient été suivies d’aucun * 
résultat; mais Louis XVI, tout eu condamnant 
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la conduite des émigrés , ne voulut pas donner 
son adhésion aux mesures prises contre eux. Il 
fut soutenu dans son refus de sanction par les 
constitutionnels et par le directoire du dépar- 
tement. Cet appui ne lui fut pas inutile dans le 
moment où il paraissait, aux yeux du peuple, 
complice de l’émigration , où il excitait le mécon- 
tentement des Girondins, et se séparait de l’as- 
semblée. Il aurait dù s’unir étroitement à eux, 
puisqu’il invoquait la constitution contre les 
émigrés dans ses lettres, et contre les révolu- 
tionnaires par l’usage de sa prérogative. Sa po- 
sition ne devenait forte .qu’en souscrivant de 
bonne foi à la première révolution, et en faisant 
sa propre cause de celle de la bourgeoisie. 

• Mais la cour n’était pas aussi résignée : elle 
attendait toujours des temps meilleurs, ce qui 
l’empêchait d’agir d’une manière invariable, et 
lui faisait porter ses espérances de tous les côtés. 
Elle continuait d’entretenir des relations avec 
l’Europe , disposée dans certains moments à ac- 
cepter l’intervention étrangère ; elle intriguait 
avec les ministres contre le parti populaire , et 
se servait des Feuillants , quoique avec beaucoup 
de défiance, contre les Girondins. Ses princi- 
pales ressources, à cette époque, étaient dans 
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les petites menées de Bertrand de Molleville , 
qui dirigeait le conseil , qui avait établi un club 
français dont il soldait les membres, qui achetait 
les applaudissements des tribunes de l’assemblée, 
qui espérait, par cette contrefaçon de la révo- 
lution, vaincre la révolution véritable, et dont 
le but était de jouer les partis, et d’annuler les 
effets de la constitution en l’observant littérale- 
ment. » 

Avec ce système de conduite , la cour eut même 
l’imprudence d’affaiblir les constitutionnels , 
qu’elle aurait dû renforcer ; elle favorisa , à leurs 
dépens * la nomination de Pétion à la mairie. 
Par suite du désintéressement dont avait été saisie 
la précédente assemblée, tous ceux qui avaient 
exercé sous elle des emplois populaires s’en dé- 
mirent successivement. La Fayette avait déposé , 
le 8 octobre , le commandement de la garde na- 
tionale, et Bailly venait de renoncer à la mairie. 
Le parti constitutionnel proposait La Fayette 
pour le remplacer dans ce premier poste de l’État, 
qui, en permettant d’exciter ou de prévenir les 
insurrections, donnait Paris se ceux qui l’occu- 
paient. Jusque là il avait appartenu aux consti- 
tutionnels, qui, par ce moyen, avaient réprimé 
le mouvement du Champ-de-Mars. Ils avaient 
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perdu la direction de l’assemblée, le cômman- 
dement delà garde nationale; ils perdirent encore 
la municipalité. La cour porta sur Pétîon , can- 
didat des Girondins, toutes les voix dent elle 
disposait'. «M. de La Fayette, disait la reine à 
« Bertrand de Molleville , ne veut être maire de 
« Paris que pour être bientôt après maire du 
« palais, Pétion est jacobin, républicain, mais 
« c’est un sot incapable d’être jamais un chef de 
« parti. » Pétion fut élu maire le t 4 novembre , 
à la majorité de 6,708 voix sur 10, 63 a votants. 

Les Girondins, en faveur desquels cette nomi- 
nation devint décisive, ne se bornèrent point à 
l’acquisition de la mairie. I^a France ne pouvait 
pas demeurerqjlus long-temps dans cet état dan- 
gereux et provisoire; les décrets qui justement 
ou non devaient pourvoir à la défense de la révo- 
lution j et qui avaient été rejetés par le roi, 
n’étaieiit remplacés . par aucune mesure du gou- 
vernement; le ministère montrait une mauvaise 
volonté ou une incurie évidente. Aussi les Giron- 
dins accusèrent le ministre des relations extérieu- 
res, Delessart , de* compromettre l’honneur et la 
sûreté de la nation par le ton de ses négociations 
avec les puissances étrangères , par ses lenteurs 
et son impéritie; ils poursuivirent vivement aussi 
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le ministre de .la guerre. Du Portail, et celui de 
la marine y Bertrand de Molleville , comme ne 
mettant en défense ni les frontières, ni les côtes. 
La conduite des électeurs de Trêves, de Mayence 
et de l’évêque de Spire, qui favorisaient les at- 
troupements militaires des émigrés, excitait sur- 
tout une profonde indignation nationale. Le co- 
mité diplomatique proposa de déclarer au roi que 
la nation verrait avec satisfaction qu’il requît les 
princes limitrophes de disperser dans trois semai, 
nés les attroupements, et qu’il rassemblât les 
forces nécessaires pour les contraindre à respec- 
ter le droit des gens. On voulait aussi, par cette 
démarche importante, faire -prendre à Louis XVI 
un engagement solennel , ét signifier à là diète de 
Ratisbonne, ainsi qu’à toutes les autres cours de 
l’Europe , les fermes intentions de la France. 

Isnard monta à la tribune pour soutenir ce 
projet : « Élevons-nous , dit-il , dans èette circon- 
« stance, à toute la hauteur de notre mission; 
« parlons aux ministres, au roi, à l’Europe en- 
« tière , avec la fermeté qui nous convient. Disons 
a à nos ministres, que jusqu’ici la nation n’est 
v pas très-satisfaite de la conduite de chacun 
« d’eux; que désormais ils n’ont à choisir qu’en- 
« tre‘ la reconnaissance publique et la vengeance 
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« des lois , et que , par le mot responsabilité , nous 
« entendons la mort. Disons au roi, que son inté-r 
« rêt est de défendre la constitution; qu’il ne rè- 
«. gne que par le peuple et pour le peuple, 
« que la nation est son souverain, et qu'il est 
« sujet à la loi. Disons à l’Europe , que le peuple 
« français, s’il tire l’épée, en jettera le fourreau; 
« qu’il n’ira le chercher que couronné des lau- 
« riers de la victoire; que, si des cabinets enga- 
« gent les rois dans une guerre contre les peu- 
« pies, nous engagerons les peuples dans une 
« guerre à mort contre les rois. Disons-lui que 
« tous les combats que se livreront les peuples 
« par ordre des despotes. . . . (Et comme on l’in- 
terrompait par des applaudissements, il s’écria : ) 
« N’applaudissez pas, n’applaudissez pas; respec- 
« tez mon enthousiasme, c’est celui de la liberté ! 
« Disons donc à .l’Europe, que tous les combats. 
« que se livrent le^ peuples , par ordi’e des des- 
« potes, ressemblent aux coups que deux amis , 
» excités par un instigateur perfide , se portent 
« dans l’obscurité. Si la clarté du jour vient à pa- 
ie raitre, ils jettent leurs armes, s’embrassent, et 
«. châtient celui qui les trompait : dé même, si au 
« moment où les armées ennemies lutteront avec 
« les nôtres» le jour de la philosophie frâppe 


Digilized by Google 


•m 


CHAPITRE v. a 33 

« leurs yeux , les peuples s’embrasseront à la face 
a des tyrans détrônés, de la terre consolée et 
a du ciet satisfait. » 

L’assemblée décréta avec transport, et à l’una- 
nimité, la mesure proposée, et envoya, le 29 no- 
vembre, un message au roi. Vaublanc fut l’organe 
de cette députation. «Sire, dit-il à Louis XVI, k 
a peine l’assemblée nationale a-t-elle porté ses 
« regards sur la situation du royaume, qu’elle 
« s’eSt aperçue que les troubles qui l’agitent en- 
« core ont leur source dans les préparatifs crimi- 
« nels des émigrés français. Leur audace est sou- 
« tenue par des princes allemands qui mécon- 
<t naissent les traités signés entre eux et la France, 
a et qui affectent d’oublier qu’ils doivent à cet 
« empire le traité de Westphalie, qui garantit 
a leurs droits et leur sûreté. Cés préparatifs hos- 
« tiles, ces menaces d’invasion, commandent des 
a armements qui absorbent des sommes immen- 
« ses, que la nation aurait versées avec joie en- 
« tre les mains de ses créanciers. 

« C’est à vous, sire, à les faire cesser; c’est 
« à vous de tenir aux puissances étrangères le lan- 
« gage qui convient au roi des Français! Dites- 
« leur que partout où l’on souffre des prépa- 
« ratifs contre la France, la Ffance ne peut voir 
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« que des ennemis; que bous garderons relî- 
« gieusement le serment de ne faire aucune con- 
« quête; que nous leur offrons le bon voisinage, 

« l’amitié inviolable d’un peuple libre et puis- 
« sant; que nous respecterons leurs lois, leurs 
« usages, leurs constitutions; mais que nous 
« voulons que la nôtre soit respectée ! Dites-leur 
« enfin que si des princes d’Allemagne conti- 
« nuent de favoriser des préparatifs dirigés contre 
« les Français, les Français porteront chez eux, *• 
« non pas le fer et la flamme, mais la liberté ! 

« G’eât à eux de calculer quelles peuvent être les 
« suites de ce réveil des nations. » 

Louis XVI répondit qu’il prendrait en très- 
grande considération le message de l’assemblée; 
et, quelques jours après , il vint lui annoncer en 
personne ses résolutions à cet égard. Elles étaient 
conformes au vœu général. Le roi dit, au milieu 
des applaudissements , qu’il ferait déclarer à 
l’électeur de Trêves et aux autres électeurs que 
si, avant le i5 janvier, tous attroupements et 
toutes dispositions hostiles de la part des Fran- 
çais réfugiés ne cessaient point dans leurs États, 
il ne verrait plus en eux que des ennemis. U 
ajouta qu’il écrirait à l’empereur , afin de l’en- 
gager, comme chef de l’empire, à interposer 
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son autorité pour éloigner les malheurs qu’en-, 
traînerait une plus longue obstination de quel- 
ques membres du corps germanique, a Si ces dé- 
« clarations ne sont pas écoutées, alors, Mes- 
<( sieurs, dit-il, il ne me restera plus qu’à pro- 
« poser la guerre; la guerre, qu’on peuple qui 
« a solennellement renoncé aux conquêtes ne 
a fait jamais sans nécessité, mais qu’use nation. 
« généreuse et libre sait entreprendre lorsque 
« sa propre sûreté, lorsque son honneur, le 
«commandent!» 

Les démarches du roi auprès des princes de 
l’empire furent appuyées de préparatifs militaires. 
Le 6 décembre, un nouveau ministre de guerre 
remplaça Du Portail. Narbonne, choisi parmi les 
Feuillants, jeune, actif, ambitieux de se signaler 
par le -triomphe de son parti et la défense de la 
révolution, se rendit sur-le-champ aux frontières. 
Cent Cinquante mille hommes furent mis en ré- 
quisition; l’assemblée vota, dans ce but, vingt 
millions de fonds extraordinaires ; on forma trois 
armées, sous 1© commandement de Rochambeau, 
de Luckner et de La Fayette; enfin ©«^décréta 
d’accusation Monsieur, le comte d’Artois, le prince 
de Condé, comme prévenus d’attentats et de 
conspiration contre la sûreté générale de l’État 
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et de la constitution. Leurs biens furent séques- 
trés; et le terme fixé précédemment à Monsieur 
pour rentrer dans le royaume étant expiré, il 
fut déchu de son droit à la régence. 

L’électeur de Trêves s’engagea à dissiper les 
rassemblements, et à ne plus les permettre dé- 
sormais. Tout se réduisit néanmoins à*tfn simu- 
lacre de licenciement. L’Autriche donna l’ordre 
au maréchal de Bender de défendre l’électeur 
s’il était attaqué , et elle ratifia les conclusions de 
la diète de Ratisbonne. Celle-ci exigea la réinté- 
gration des princes possessionnés ; elle ne voulut 
point qu’on les indemnisât en argent de la perte 
de leurs" droits, et elle ne laissa à la France que 
le rétablissement de la féodalité en Alsace, ou 
la guerre. Ces deux démarches du cabinet de 
Vienne étaient d’une nature peu pacifique. Ses 
troupes marchaient sur nos frontières, et prou- 
vaient encore mieux qu’il ne fallait pas se fier à 
son inaction. Cinquante mille hommes se trou- 
vaient dans les Pays-Bas; six mille étaient postés 
dans le Brisgaw; il en faisait venir trente mille 
de Bohêjpe. Cette formidable armée d’observation 
pouvait, d’un moment à l’autre, devenir une 
armée d’attaque. . 

L’assemblée sentait qu’il était urgent de faire 
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décider l'empereur. Elle considérait les électeurs 
comme ses prête-noms , et les émigrés comme 
ses instruments; car, le prince de Kaunitz re- 
connaissait pour légitime la ligue des souverains 
réunis pour la sûreté et T honneur des couronnes. 
Les Girondins voulurent donc prévenir ce dan- 
gereux adversaire, pour ne pas lui donner le 
temps de se préparer. Ils exigèrent qu’il s’expli- 
quât avant le io février, d’une manière claire 
et précise, sur ses véritables dispositions à l’égard 
de la France. Ils poursuivirent en même temps 
des ministres sur lesquels on ne pouvait pas 
compter en cas de guerre. L’incapacité de De- 
lessart et les intrigues de Molleville prêtaient 
surtout aux attaques; Narbonne était le seul 
qu’ils épargnassent. Ils furent secondés par les 
divisions du conseil , qui était moitié aristocrate 
par Bertrand de Molleville,. Delessart , etc., et 
moitié constitutionnel par Narbonne, et le mi- 
nistre de l’intérieur Cahier de Gerville. Des 
hommes aussi opposés d’intentions et de moyens 
ne pouvaient guère s’entendre ; Bertrand de 
Molleville eut de vives contestations ‘avec Nar- 
bonne, qui voulait faire adopter * ses collègues 
une conduite franche, décidée, et donner l’as- 
semblée pour point d’appui au trône. Narbonne 
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succomba dans cette lutte, et son renvoi en- 
traîna la désorganisation de ce ministère. Les 
Girondins accusèrent Bertrand de Molleville et 
Delessart: le premier eut l’adresse de se justifier; 
mais le second fut traduit devant la haute cour 
d’Orlé.ans. 

Le roi> intimidé par le déchaînement de l’as- 
semblée contre les membres de son conseil, et 
surtout par le décret d’accusation contre Deles- 
sart, n’eut pas d’autre ressource que de choisir 
ses nouveaux ministres dans le parti victorieux. 

Une alliance avec les dominateurs actuels de la 
révolution pouvait seule sauver la liberté et le 
trône. Elle rétablissait l’accord entre l’assemblée, 
le pouvoir et la municipalité; et si cette union 
s’était maintenue , les Girondins auraient fait avec 
la cour ce qu’après la rupture ils ne crurent pou- 
voir faire que sans elle. Les membres du minis- 
tère furent Lacoste à la marine, Clavière aux 
finances, Duranthon à la justice; de Grave, 
bientôt remplacé par Servan, à la guerre; Du- 
mouriez aux relations' extérieures , et Roland à , 
l’intérieur. Ces deux derniers étaient les deux 
hommes les plus remarquables et les plus im- 
portants du conseil. 

Dumouriez était âgé de quarante-sept ans lors- 
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que la révolution commença ; il avait jusque là 
vécu dans l’intrigue, et il s’en souvint trop à 
une époque où il 11e fallait employer les petits 
moyens que pour aider les grands, et non pour 
les suppléer. La première partie de sa vie poli- 
tique se passa à chercher par qui il pourrait par- 
venir, et la seconde, par qui il pourrait se con- 
server. Courtisan avant 1789, constitutionnel 
sous la première assemblée, girondin sous la 
seconde, jacobin sous la république, c’était émi- 
nemment un personnage de position. Mais il 
avait toutes les ressources des grands hommes : 
tin caractère entreprenant, une activité infatiga- 
ble, un coup d’œil prompt, sûr, étendu; une im- 
pétuosité d’action«et une confiance dans le succès 
extraordinaire; et, en outre, il était ouvert, fa- 
cile, spirituel, hardi, propre aux factions et aux 
armes, plein d’expédients, étonnant da-propos, 
et, dans une position, sachant s’y soumettre pour 
la changer. Il est vrai que ses grandes qualité’s se 
trouvaient affaiblies par des défauts. Il était ha- 
sardeux, léger, et d’une grande inconstance de 
pensées et de moyens, à cause de son besoin, 
continuel d’action et {l’intrigue. Mais le grand dé- 
faut de Dumouriez était l’absence de toute con- 
viction politique. En liberté, comme en puissance. 
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on ne fait rieii dans un temps de révolution, si 
l’on n’est pas l’homme d’un parti , et lorsqu’on est 
ambitieux, si l’on ne voit pas plus loin que son 
but , et si l’on ne veut pas plus fort que les siens. 
C’est ainsi que fit Cromwell , et qu’a fait Bona- 
parte; tandis que Dumouriez, après avoir été 
l’employé des partis, crut pouvoir les vaincre 
tous avec des intrigues. Il lui manquait la passion 
de son temps : c’est ce qui complète un homme 
et seul peut le rendre dominateur. 

Roland était l’opposé de Dumouriez : c’était un 
caractère que la liberté trouvait tout fait, comme 
si elle l’avait formé elle-même. Roland avait des 
manières simples, des mœurs austères, des opi- 
nions éprouvées; il aimait la liberté avec enthou- 
siasme, et il était capable de lui consacrer avec 
désintéressement sa vie entière, ou de périr pour 
elle sans ostentation et sans regret. Homme digne 
d’ètre né dans une république, mais déplacé dans 
une révolution, et peu propre aux troubles et 
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aux luttes des partis ; ses talents n’étaient pas su- 
périeurs j son caractère était un peu roide; il ne 
Savait ni connaître ni manier les hommes; et, 
quoiqu’il fut laborieux, éclairé, actif, il eût peu 
marqué sans sa femme. Tout ce qui lui manquait, 
elle l’avait pour lui; force, habileté, élévation, 
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prévoyance. Madame Roland fut l’ame de la Gi- 
ronde : c’est autour d’elle que se réunissaient ces 
. hommes brillants et courageux , pour s’entretenir 
des besoins et des dangers de la patrie; c’est elle 
. qui excitait ceux quelle savait propres à l’action , 

et poussait à la tribune ceux qu’elle savait élo- 
. quents. ' ; . , 


La cour nomma ce ministère, qui fut com- 
. posé dans le mois de mars, le ministère sans - 
culotte. La première fois que Roland se présenta 
au chateau, avec des cordons aux souliers et en 
chapeau rond, contre les règles de l’étiquette, le 
maître des cérémonies refusa de l’admettre. Mais 
forcé de le laisser entrer, il s’adressa à Dutnou- - 
nez en montrant Roland : Eh! monsieur, point 
de boucles a ses souliers! — J h! monsieur , tout 
est perdu ! répliqua Dumouriez avec le plus grand 
sang-froid. Telles étaient encore les préoccupations K 
de la cour! La première mesure du nouveau mi- 
nistère fut la guerre. La position de la France 
devenait de plus en plus dangereuse, et il y avait 
tout a craindre des mauvaises volontés de l’Eu- 
rope. Léopold était mort, et cet événement était 
propre a accélérer les déterminations du cabinet 
île Vienne. Son jeune successeur, Francis II, de- 
vait être moins pacifique ou moins prudent q«e 
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lui; D’ailleurs, l’Autriche réunissait ses troupes, 
traçait des camps, désignait des généraux;; elle 
axait violé le territoire de Bâle, et placé une gar* . 
nison dans le pays de Porentruy, pour se ména- 
ger une entrée dans le département du Doubs. 

Il ne restait donc- aucun doute sur ses projets. 
Les attroupements de Gobleritz avaient recom- 
raeucéen plus grand nombre; le cabinet de Vienne 
n’avait momentanément dispersé les émigrés réu- 
nis dans les provinces belgiques, que pour pré- 
venir l’invasion de ce pays, qu’il n’était pas encore 
prêt à repousser : mais il n’avait voulu que sauver 
les apparences, et il souffrait à Bruxelles un état- 
major d’officiers généraux en uuiforme et avec la 
cocarde blanche. Enfin, les réponses du prince 
de Kaunitz aux explications demandées n’étaient 
nullement satisfaisantes. Il refusait même de trai- 
ter directement, et le baron de Cobentzel avait 
été chargé de répondre que l’Autriche ne se dé- 
partirait pas des conditions imposées. Le réta- 
blissement de la monarchie sur les bases de la 
séance royale du a3 juin; la restitution de ses 
biens au clergé ; des terres de. l’Alsace , avec tous 
leurs droits , aux prmceaallemands ; d’Avignon et 
du comtat Venaissin au pape : tel était l 'ultimatum 
de l’Autriche. Ainsi tout accord cessait d’être pos- 
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sible ; il rie fallait plus compter sur ^e maintien 
de la paix. La France était menacée du sort que 
venait de subir la Hollande, et peut-être de celui 
de la Pologne : toute la question se réduisait à 
attendre ou à devancer la guerre, à profiter de 
l’enthousiasme du peuple, ou à le laisser re- 
froidir. Le véritable auteur de la guerre n’est pas 
celui qui la déclare, mais celui qui la rend né- 
cessaire. 

Louis XVI se présenta, le ^ avril, à l’assem- 
blée, accompagné de tous ses ministres. « Je viens, 
« messieurs , dit-il , au milieu de l’assemblée na- 
“ tionale pour un des objets les plus importants 
« qui doivent occuper l'attention des représen- 
« tants de la nation. Mon ministre des affaires 
« étrangères va vous lire le rapport qu’il a fait 
« dans mon conseil sur notre situation politique. » 
Dumouriez prit alors la parole : il exposa les griefs 
que la France avait contre la maison d’Arfriche; 
le but des conférences de Mantoue, de Reichen- 
bach et de Pilnitz; la coalition quelle avait formée 
contre la révolution française ; ses armements de- 
venus plus considérables; la protection ouverte 
qu’elle accordait aux corps d’émigrés; le ton im- 
périeux et les lenteurs affectées de ses négocia- 
tions; enfin, les conditions intolérables de son 
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ultimatum *et, après une longue série de consi- 
dérants, motivés sur la conduite hostile du roi de 
Hongrie et de Bohême (François* U n'avait pas 
encore été élu empereur), sur les circonstances 
majeures*6ù la nation se trouvait, sur son vœu 
bien prononcé de ne. souffrir aucun outrage ni 
aucune atteinte à ses droits , stir l’honneur et la 
bonne foi de Louis XVI , qui était dépositaire de 
la dignité et de la sûreté de la France, il concluait 
à la guerre contrq^utriche. Louis XVI dit alors, 
d’une voix un peu altérée: «Vous venez, mes- 
« sieurs, d’entendre le résultat des négociations 
« que j’ai suivies avec la cour de Vienne. Les con- 
tt clusions du rapport ont été l’avis unanime des 
« membres de mon conseil; je les ai adoptées 
« moi -même. Elles sont conformes au ' vœu que 
« m’a manifesté plusieurs fois l’assemblée natio- 
o nale, et aux sentiments que m’ont témoignés un 
« gr a nêb nombre de citoyens des diverses par- 
« ties du royaume; tous préfèrent la guerre à 
« voir plus .long-temps la dignité du peuple fran- 
<t çais outragée et la sûreté nationale menacée. 
« J’avais dû préalablement épuiser tous les moyens 
« de maintenir la paix. Je viens aujourd’hui, aux' 
termes de la constitution, proposer à l’assem- 
a blée jiationale la guerre contre le roi de Hon- 
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« grieet de Bohème. » Quelques applaudissements 
furent donués aux paroles du roi; mais la solen- 
nité de la circonstance et la grandeur de la déci- 
sion avaient pénétré tout le monde d’une émotion 
concentrée et silencieuse. Dès que le roi fut sorti, 
l’assemblée indiqua, pour le soir, une séance ex- 
traordinaire, dans laquelle la guerre fut décidée 
à la presque unanimité. Ainsi fut entreprise, avec 
la principale des puissances confédérées, cette 
guerre qui s’est prolongée un quart de%iècle, qui 
a affermi la révolution victorieuse, et qui a changé 
la face' même de l’Europe. /, 

La France entière en .reçut l’annonce avec joie. . 
La guerre communiqua un nouveau mouvement 
au peuple, déjà si agité. Les districts, les mu- 
nicipalités, les sociétés populaires, écrivirent des 
adresses, on leva des hommes, on fit des dons 
volontaires, on forgea des piques, et la nation 
sembla se lever pour atteudre l’Europe, ou pour 
l’envahir. Mais l’enthousiasmé, qui en fin de 
compte donne la victoire , ne supplée pas d’abord 
à l’organisation. Aussi n’y avait-il, à l’ouverture 
de la campagne, que les troupes régulières sur 
lesquelles on pût compter, en attendant que les 
nouvelles levées se formassent. Voici quel était, à 
cet égard , l’état de nos forces. La vaste frontière 
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depuis Dunkerque jusqu’à Huningue était divisée 
ei» trois grands commandements. Sur la gauche, 
de Dunkerque à Pbilippeville, l’armée du Nord, 
forte d’environ quarante mille hommes et huit 
mille chevaux , était sous les ordres du maréchal 
de Rochambeau. La Fayette commandait l’armée 
du Centre, composée de quarante-cinq mille hom- 
mes, de sept mille chevaux, et placée de Philip- 
peville jusau’aux lignes de Weissembourg. Enfin, 
l’armée dit Rhin , de trente-cinq mille hommes et 
huit mille chevaux, avait pour chef le maréchal 
Luckner, qui occupait depuis les lignes de Weis- 
sembourg jusqu’à Bâle. La frontière des Alpes et 
des Pyrénées était confiée au général Montes- 
quiou, dont l’armée était peu considérable; mais 
cette partie de la France n’était pas encore exposée. 

Le maréchal de Rochambeau était d’avis de res- 
ter sur la défensive et de garder nos frontières. 
Duraouriez, au contraire, voulait prendre l’ini- 
tiative des mouvements , comme on avait pris celle 
de la guerre, afin de profiter de l'avantage d’ètre 
prêts les premiers. Il était fort entreprenant; et 
comme il dirigeait les opérations militaires, quoi- 
qu’il fût ministre des affaires étrangères, il fit 
adopter son plan. 11 consistait dans une rapide 
invasion de la Belgique. Cette province avait 
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tenté, en 1790, de se soustraire au joug autrichien, 
et, après avoir été un moment victorieuse, elle 
avait été soumise par des forces supérieures. Du- 
mouriez supposait que les patriotes brabançons 
favoriseraient l’attaque des Français, comme un 
moyen d’affranchissement pour eux. Il combina 
une triple invasion dans ce but. Les deux géné- 
raux Théobald Dillon et Biron, qui commandaient 
en Flandre sous Rochambeau, reçurent l’ordre 
de se porter, l’un, avec quatre mille hommes, 
de Lille sur Tournai; l’autre , avec dix mil^e, de 
Valenciennes sur Mons. En même temps La 
Fayette , avec une partie de son armée , partit de 
Metz, et se dirigea sur Namur à marches forcées, 
par Stenai, Sedan, Mézières et Givet. Mais ce 
plan supposait aux soldats une habitude qu’ils 
n’avaient point encore, et il exigeait un concert 
bien difficile de la part des chefs. D’ailleurs, les 
colonnes d’invasion n’étaient pas assez fortes pour 
une pareille entreprise. A peine Théobald Dillon 
eut-il dépassé la frontière et rencontré l’ennemi, 
le 28 avril, qu’une terreur panique s’empara de 
ses troupes. On cria dans les rangs, Sauve qui 
peut ! et il fut entraîné par les siens, qui le massa- 
crèrent. La même chose eut lieu, et avec les 
mêmes circonstances, dans le corps de Biron , 
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qui fut également obligé de se retirer en désordrè 
sur ses anciennes positions. Cette fuite subite et 
commune aux deux colonnes doit être «attribuée 
ou à la crainte de l’ennemi de la part de troupes 
qui n’avaient pas encore vu le feu, -ou à la dé- 
fiance qu’inspiraient les chefs, ou à dfes malveil- 
lants qui criaient à la trahison. 

La Fayette, en arrivant à Bouvines, après avoir 
fait cinquante lieues en quelques jours et par de 
mauvais chemins , apprit les désastres de Valen- 
cienqps et de Lille; il vit que le but de l’inva- 
sion était manqué; et il pensa avec raison qu’il 
n’y avait rien de mieux à faire que d’opérer la 
retraite. Rochambeau se plaignait de la précipi- 
tation et du décousu des mesures qui lui avaient 
été prescrites de la manière la plus absolue. 
Comme il ne voulait pas rester une pièce passive, 
obligé de jouer au gré des ministres une partie 
dont il devait avoir la conduite, il donna sa dé- 
■ ' mission. Depuis ce moment, notre armée reprit 
la défensive. La frontière ne fut plus divisée 
qu’en deux commandements généraux, dont l’un, 
confié à La Fayette, s’étendit de la mer à 
Longwy , et dont l’autFe , de la Moselle au Jura , 
appartint à Luckner. La Fayette mit là gauche 
fie son armée sous les ordres d’Arthur Dillon , et 
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toucha par sa droite à Luckner, qui eut Biron 
pour lieutenant sur le Rhin. C’est dans cet état 
qu’on attendit les coalisés. 

Cependant les premiers échecs augmentèrent 
la désunion des Feuillants et des Girondins. Les 
généraux en attribuaient la cause au plan de 
Dumouriez. Le ministère la rejetait sur la ma- 
nière dont l’avaient exécuté les généraux, qui 
tons, placés par Narbonne, étaieut du parti con- 
stitutionnel. Les Jacobins accusaient, d’autre 
part, les contre-révolutionnaires d’avoir 1 occa- 
sioné la déroute par des cris de sauve qui peut ! 
Leur joie, qu’ils ne cachaient pas, leur espérance 
de voir bientôt les confédérés à Paris * les émi- 
grés de retour et l’ancien régime rétabli , confir- 
maient les soupçons. On crut tpie la cour, qui' 
avait porté la garde soldée du roi de dix-huit 
cents hommes à six mille, et qui l’avait compo- 
sée de contre-révolutionnaires choisis, était d’ac- 
cord avec la coalition. On dénonça, sous le nom 
de comité autrickien , un comité secret , dont on 
ne put pas prouver l’existence. La défiance était 
à son comble. . ' . - , , 

L’assemblée prit sur-le-champ des mesures de 
parti : elle entrait dans la carrière de la guerre, 
et dès lors elle était condamnée à régler sa cou- 
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duite beaucoup moins d’ajprès la justice que 
d’après le salut public. Elle se mit en perma r 
nence; elle licencia la garde soldée du roi; le 
redoublement des troubles religieux lui fit por- 
ter un décret d’exil contré les prêtres réfrac- 
taires, afin de n’avoir pas en même temps à 
combattre une coalition et à apaiser des révol- 
tes. Pour réparer les dernières défaites et avoir 
près de la capitale une armée de réserve, .elle 
adopta, le â juin, sur la proposition du minis- 
tre de la guerre Servan, la formation sous Pa- 
ris d’un camp de vingt mille hommes tirés des 
départements. Elle chercha également à exalter 
les esprits par des fêtes révolutionnaires, et 
elle commença à enrôler la multitude par un 
armement de piques, pensant que ce n’était 
pas trop de toutes les assistances dans un aussi 
grand danger. 

Toutes ces mesures ne furent pas adoptée» 
sans l’opposition des constitutionnels. Ils com- 
battirent l’établissement du camp de vjngt mille 
hommes , qu’ils considérèrent comme une ar- 
mée de parti, appelée contre la garde nationale 
et contre le trône. L’état-major de celle-ci pro- 
testa, et la recomposition de ce corps Fut aus- 
sitôt opérée au profit du parti dominant. On 
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fit entrer dans . la nouvelle garde nationale des a 
compagnies armées de piques. Les cqustitution- 
nels furent encore plus mécontents de cette 
mesure, qui introduisait la classe inférieure dans 
leurs rangs, et qui leur paraissait avoir pour 
but d'annuler la bourgeoisie par la populace. 
Enfin ils condamnaient d’une manière ouverte 
le bannissement des prêtres , qui n’était , selon 
eux, qu’un décret de proscription. 

Louis XVI était depuis quelque temps plus 
froid avec ses ministres, qui se montraient aussi 
plus exigeants à son égard. Ils le pressaient 
d’admettre auprès de sa personne des prêtres 
assermentés, afin de donner un exemple en fa- 
veur de la religion constitutionnelle et d’enle- 
ver un prétexte aux troubles ; il s’y refusait 
avec constance, .décidé à ne plus faire aucune 
concession religieuse. Les derniers décrets furent 
le terme de son union avec la Gironde; il resta 
plusieurs jours sans en parler et sans faire con- 
naître sa décision à cet égard. C’est alors que 
Roland lui écrivit sa fameuse lettre sur ses de- 
voirs constitutionnels, et le pressa, pour cal- 
mer les esprits et pour affermir son autorité, de 
se faire franchement le roi de la révolution. 

J * . 

Cette lettre aigrit davantage Louis XVI, déjà 
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résolu à rompre avec les Giroiujins.- Il était sou - 
* • # ■* 
tenu par Qumouriez, qui abandonnait son par- 
ti , et qui avait formé , avec Duranthon et La- 
coste, une scission dans le ministère contre 
Roland, Servan et Clavière. Mais, en ambitieux 
habile, Dumouriez conseillait à Louis XVl de 
renvoyer les ministres dont il avait à se plaindre, * 
et de sanctionner en même temps les décrets 
pour se populariser. Il lui présentait celui con- 
tre les prêtres comme une mesure de précau- 
tion en leur faveur , l’exil devant les enlever à 
une proscription peut-être plus déplorable; il 
s’engageait à prévenir les suites révolutionnaires 
du cainp «les vingt mille hommes, en en faisant 
partir les bataillons pour l’armée au fur et à 
mesure de leur arrivée. A ces conditions, Du- 
' mouriez -se chargeait du ministère de la guerre, •* 
et soutenait le choc de son propre parti; mais 
Louis XVI renvoya les ministres le i 3 juin, re- 
jeta les décrets le 29, et Dumouriez partit pour 
l’armée, après s’être rendu suspect. L’assemblée 
• déclara que Roland , Servan et Clavière empor- 
taient les regrets de la nation. 

' Le roi choisit ses nouveaux ministres parmi 
les Feuillants. Scipion Chambonnas eut les af- 
faires étrangères; Terrier-Monteil , l’intérieur; 
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Beaulieu, .les finances; Lajarre, la guerre; La- 
coste et Duranthon restèrent momentanément 
à la justice et k ta marine. Tous ces hommes 
étaient sans nom, sans crédit, et leur parti lui- 
même approchait du terme de son existence. 
La situation constitutionùelle, pendant laquelle 
il devait dominer, se changeait de plus en plus 
en situation révolutionnaire. Comment un parti 
légal et modéré aurait-il pu se maintenir entre 
deux partis extrêmes et belligérants, dont l’un 
s'avançait du dehors pour détruire la révolu- 
tion; et dont l’autre voulait à tout prix la dé- 
fendre ? Les Feuillants devenaient de trop dans 
cet état de choses. Le roi , qui sentait leur fai- 
blesse, parut ne plus compter alors que sur 
l’Europe, et il envoya Mallet-Dupan , avec une 
mission secrète , auprès des coalisés. 

Cependant tous ceux qui avaient été dépassés 
pd^ le flot populaire , et qui appartenaient au 
premier temps de la révolution , se réunirent 
pour seconder ce léger mouvement rétrograde. 
Les monarchiens, à la tète desquels se trouvaient 
Lally-Tollendal et Malouet , deux des principaux 
membres du parti Mounier et Necker; les Feuil- 
lants , qui étaient dirigés par l’ancien triumvirat 
Dupott, La met h et Barnave; enfin La Fayétte , 
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qui avait une immense réputation constitution- 
nelle, essayèrent de réprimer les clubs , de raf- 
fermir l’ordre légal et le pouvoir du roi. Les 
Jacobins remuaient beaucoup à cette époque; 
leur influence devenait énorme : ils tenaient la 
tète du parti de la multitude. Il aurait fallu leur 
opposer, pour les contenir, l’ancien parti de la 
bourgeoisie ; mais il était désorganisé , et sa puis- 
sance déclinait chaque jour. Ce fut pour le rele- 
ver que La {layette écrivit, le 16 juin , du camp 
de Maubeuge, une lAtre à l’assemblée, dans 
• laquelle il dénonçait la faction jacobine ; il de- 
mandait la fin du règne des clubs, l’indépendance 
et Raffermissement du trône constitutionnel , et 
il pressait Rassemblée , en son nom , au nom de 
son armée , au nom de tous les amis de la li- 
berté, de ne prendre pour le salut public que 
des mesures avouées par la loi. Cette lettre ex- 
cita de vives contestations entre le côté gauche 
et le côté droit de l’assemblée. Quoiqu’elle n’eût 
que des motifs purs et désintéressés, elle parut, 
de la part d’un jeune général , à la tête de son 
armée, une démarche à la Cromwell , et dès ce 
moment la réputation de La Fayette , jusque là 
ménagée par ses adversaires , commença à être 
attaquée. Du reste , à ne considérer cette dé- 
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inarche que soUs son rapport politique, elle était 
imprudente. La Gironde , repoussée du minis- 
tère, arrêtée dans ses mesures de salut public-, 
n’afait pas besoin d’être excitée davantage , et 
il ne fallait* pas non plus que La Fayette , dans 
l’intérêt même de son parti , usât son ascendant 
à pure perte. . • • 

La Gironde songea, pour sa sûreté et -celle de 
b révolution , à reconquérir la puissance , sans 
sortir cependant encore des moyens constitutiou- 
lîels. Son but ne fut point, comme plus tard, 
de détrôner le roi , mais de le ramener au jpÿ, 
lieu d’elle. Pour cela elle recourut aux péti- 
tions impérieuses de lÿ* multitude. Depuis la dé- 
claration de guerre , des pétitionnaires s’étaient , 
présentés en armes à la barre de l’assemblée na- 
tionale , s’étaient offerts pour la défense de la 
patrie, et avaient obtenu la permission de défiler 
tout armés à travers la salle des séances. Cette 
condescendance était condamnable., et rendait 
illusoires toutes les lois contre les attroupements; 
.mais on se trouvait, de part et d’autre , placé 
dans une situation extraordinaire, et chacun se- 

f •' 

servait d’un moyen illégal : la cour , de l’Europe; 
la Gironde, du peuple, . Celui-ci était dans une 
très-grande agitation. Les meneurs des faubourgs. 
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au nombre desquels étaient le député Chabot, 
Santerre, le boucher Legendre, Gonchon, le 
marquis de Saint-Hurugues , le préparèrent , pen- 
dant plusieurs jours, à un acte révolutionnaire 
semblable à celui qui n’avait pas réussi au Champ- 
de-Mars. Le ao juin , anniversaire du serment 
du Jeu dePtume, approchait. Sous le prétexte 
de célébrer, par une fête civique, cette mémo- 
rable journée , et de planter un mai en l’honneur 
de' la liberté , un rassemblement d’environ huit 
mille hommes armés partit, le ao juin, des fau- 
bourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, et se diri- 
gea yers l’assemblée. 

Le procureur-syndic, ïlgederer, vint le dénon- 
cer à l’assemblée, et pendant ce temps les in- 
surgés arrivèrent aux portes de la salle. Leurs 
chefs demandèrent à présenter une pétition et à 
défiler devant l’assemblée. De violents débats 
s’élevèrent entre la droite, qui ne voulait pas 
recevoir des pétitionnaires armés, et la gauche, 
qui , sé fondant sur quelques usages , était d’a- 
vis de les admettre. Vergniaud déclara que l’as- 
semblée blessait, tous les principes en admettant 
dans son sein des rassemblements armés; mais 
s’expliquant sur les circonstances actuelles, il 
déclara aussi qu’il était impossible de refuser à 



CHAPITRE V. 



celui qui se préseritait, une permission accordée 
à tant d’autres. Il était difficile de ne pas se 
rendre aux désirs d’une multitude exaltée, im- 
mense , et secondée par la majorité des repré- 
sentants. Le rassemblement se pressait déjà dans 
les corridors , lorsque l’assemblée décida que les 
pétitionnaires seraient admis à la barre. La dé- 
putation fut introduite. Son orateur s’exprima 
dans un langage menaçant. Il dit que le peuple 
était debout ; qu’il était prêt à se servir de grands 
moyens, des moyens renfermés dans la déclaration 
des droits, résistance à l’oppression ; que les dis- 
sidents de l’assemblée , s’d y en avait, purgeassent 
la terre de la liberté , et se rendissent à Coblentz; 
et puis , venant au véritable objet de cette péti- 
tion insurrectionnelle : « Le pouvoir exécutif, 
«ajouta-t-il, n’est point d’accord avec vous; nous 
« n’en voulons d’autre preuve que le renvoi des 
«ministres patriotes. C’est donc ainsi que le bon- 
«heur d’un peuple libre dépendra du caprice 
« d’un roi ! Mais ce roi doit-il avoir d’autre 
« volonté que celle de la loi ? Le peuple le veut 
« ainsi , et sa tète vaut bien celle des despotes 
« couronnés. Cette tète est l’arbre généalogique 
« de la nation , et devant ce chêne robuste le faible 
«roseau doit plier! Nous nous plaignons, ines- 
I. 17 
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« sieurs, de l’inaction de nos armées; nous de- 
« mandons que vous en pénétriez la cause : si 
« elle dérive du pouvoir exécutif , qu’il soit 
« anéanti ! » 

L’assemblée répoudit aux pétitionnaires qu’elle 
prendrait leur demande en considération ; elle les 
invita ensuite au respect pour la loi et pour les 
autorités constituées , et leur permit de défiler 
dans son sein- Ce cortège, composé alors d’envi- 
ron trente mille perspnnes , mêlé de femmes, . 
d’enfants , de gardes nationaux , d’hommes à 
piques , et du milieu duquel s’élevaient des ban- 
nières et des signes toyt-à-fait révolutionnaires, 
traversa la salle ,en chantant le fameux re- 
frain : Ça ira , et en criant : Vive la nation ! 

' vivent les sans-culottes ! à bas le veto ! Il était 
conduit par Santerre et par le marquis de Saint- 
JKurugues. En sortant de l’assemblée , il se dirigea 
vers le château , avec les pétitionnaires en tète. 

Les portes extérieures en furent ouvertes par 
l’ordre du roi; la multitude se précipita alors 
z jans l’intérieur. Elle monta dans ,les apparte- 
' jments ; et, tandis qu’elje en ébranlait les portes à 
coups de hache, Louis XVI ordonna de les ouvrir, 
e t se présenta à elle à peine accompagné de 
quelques personnes. Le flot populaire s’arrêta uu 
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moment devant lui ; mais ceux qui étaient de- 
hors, et qui ne pouvaient pas être contenus par 
la présence du roi, avançaient toujours. On fit 
prudemment placer Louis XVI dans l’embrasure 
d’une fenêtre. Jamais il ne montra plus de cou- 
rage que dans cette déplorable journée. Entouré 
de gardes nationaux, qui faisaient barrière contre 
la multitude, assis sur uue chaise, qu’on avait 
élevée sur une table, afin qu’il pût respirer un 
peu plus à l’aise et être vu du peuple, il garda 
une contenance calme et ferme. Il répondit con-' 
stamment à ceux qui demandaient à grands cris 
la sanction des décrets : Ce n’est ni la forme, ni' 
le moment de f obtenir de moi. Ayant le courage 
de refuser ce qui était l’objet essentiel de ce 
mouvement , il ne crut pas devoir repousser un 
signe vain pour lui, et qui, aux yeux de la mul- 
titude, était celui de la liberté : il mit sur sa tete 
un bonnet rouge, qui lui fut présenté au bout 
d’une pique. La multitude fut très-satisfaite de 
cette condescendance. Peu d'instants après , elle 

le couvrit d’applaudissements J lorsque, étouffant 

de chaud et de soif, il but sans hésiter dans un 
verre que lui présenta un ouvrier à moitié ivre. 
Cependant Vergniaud , Isnard, et quelques dé- 
putés de la Gironde , étaient accourus pour pro- 

* 7 - 
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téger le roi, pour parler au peuple, et mettre 
un terme à ces indignes scènes. L'assemblée , 
qui avait depuis peu levé sa séance , se réunit 
à la hâte , effrayée de cette irruption , et en- 
voya plusieurs députations successives auprès de 
Louis XVI pour lui servir de sauvegarde. Enfin , 
le maire Pétion arriva lui-même ; il monta sur 
une chaise , harangua le peuple, l’invita à se re- 
tirer sans tumulte , et le peuple obéit. Ces sin- 
guliers insurgés, qui n’avaient pour but que d’ob- 
tenir des décrets et des ministres , s’écoulèrent 
sans avoir olitre-passé leur mandat , mais sans 
l’avoir rempli. 

La journée du 20 juin excita un soulèvement 
de l’opinion constitutionnelle contre ses auteurs, 
La violation du domicile royal, les outrages faits 
à Louis XVI, l’illégalité d’une pétition présentée 
au milieu des violences de la multitude et de l’ap- 
pareil des armes , furent vivement reprochés ati 
parti populaire. Celui-ci se vit réduit un moment 
à la défensive : outre qu’il était coupable d’une 
émeute, il avait essuyé un véritable échec. Les 
constitutionnels reprirent le ton et la supériorité 
d’un parti offensé et dominant; mais cela dura 
peu , car ils ne furent point secondés par la cour. 
I«» garde nationale offrît à Louis XVI de se te- 
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nir réunie autour de sa personne; le duc de La 
Rochefoucauld-Liancourt , qui commandait^ à 
Rouen, voulut l’emmener au milieu de ses trou- 
pes, qui lui étaient dévouées. La Fayette lui pro- 
posa de le conduire à Compiègne , et de le mettre 
à la tète de son armée; mais Louis XVI refusa 
toutes ces offres. Il pensa que les agitateurs se- 
raient dégoûtés du mauvais succès de leur der- 
nière tentative; et, comme il espérait sa délivrance 
de la part des puissances coalisées, plus animées 
par suite des événements du 20 juin, il 11e vou- 
lut pas se servir des constitutionnels, parce qu’il 
aurait fallu traiter avec eux. 

Cependant Ijl Fayette vint tenter un dernier 
effort en faveur de la monarchie légale.' Après 
avoir pourvu au commandement de son armée 
et recueilli des adresses contre les derniers évé- 
nements, il partit pour Paris, et se présenta, le 
28 juin, sans être atteudu, à la barre de l’assem- 
blée. Il demanda , tant en son nom qu’au nom 
des troupes, le châtiment des attentats du ao juin , 
et la destruction de la secte jacobine. Sa démarche 
excita des sentiments divers dans l’assemblée. Le 
côté droit l'applaudit beaucoup; mais le côté 
gauche s’éleva contre sa conduite. Guadet proposa 
d’examiner s’il n’était pas coupable d’avoir quitté 
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son armée, et d’être venu dicter des lois à l’as- 
semblée. Un reste de respect empêcha celle-ci de 
suivre favis de Guadet ; et, après des débats assez 
tumultueux, elle admit La Fayette aux honneurs 
de la séance , mais ce fut là tout du côté de l'as- 
semblée. La Fayette se tourna alors vers la garde 
nationale, qui lui avait été dévouée pendant si 
long-temps, et il espéra, gvec son aide, fermer 
les clubs, disperser les jacobins, rendre à Louis XVI 
toute l’autorité que lui conférait la loi, et raffer- 
mir la constitution, Le parti révolutionnaire était 
dans la stupeur, et redoutait tout delà hardiesse 
et de la célérité de cet adversaire du Champ-de- 
Mars. Mais la cour, qui craignait le triomphe des 
constitutionnels, 6t échouer ellé-roéme les projets 
de La Fayette; il avait indiqué une revue, qu’elle 
empêcha par son influence sur les chefs des ba- 
taillons royalistes. Les grenadiers et les chasseurs, 
compagnies d’élite mieux disposées encore que 
les autres, devaient se réunir chez lui, et mar- 
cher de là contre les clubs, et il ne se présenta 
pas trente hommes. Ayant ainsi vainement tenté 
de rallier à la cause de la constitution et de la 
défense commune la cour* et la garde nationale, 
se voyant délaissé par tous ceux qu’il venait se- 
courir, La Fayette repartit pour son armée, après 
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avoir perdu ce qui lui restait dë popularité et 
d’influence. Cette tentative fut le dernier signe de 
vie du parti constitutionnel. 

Alors l’assemblée revint naturellement à la si- 
tuation de la France, qui n’avait pas changé. La' 
commission extraordinaire des douze présenta, 
par l’organe de Pastoret, un tableau peu rassu- 
rant sur l’état et les divisions des partis. Jean De- 
bry, au nom de la même commission, proposa, 
pour maintenir dans le calme le peuple, qui était 
extrêmement agité, d’annoncer que, lorsque la 
crise deviendrait imminente, l’assemblée le dé- 
clarerait par ces mots , la patrie est en danger , et 
qu’alors on prendrait des mesures de salut pu- 
blic. La discussion s’ouvrit sur cette proposition 
importante. Vergniaud peignit, dans un discours 
qui ébranla profondément l’assemblée, tous les 
périls auxquels, dans ce moment, la patrie était 
exposée. Il dit que c’était au nom du roi que les 
émigrés étaient réunis, que les souverains s’é- 
taient confédérés, que les armées étrangères mar- 
chaient sur nos frontières, que les troubles inté- 
rieurs avaient lieu. Il l’accusa d’arrêter l’élan 
national par ses refus, et de livrer ainsi la France ' 
à la coalition. Il cita l’article de la constitution 
par lequel il était déclaré que, si le roi se mettait 
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à la tête d’une armée et en dirigeait les forces 
contre la nation, ou s’il ne s’opposait pas par un 
acte formel à une pareille entreprise qui s’exécu- 
terait en son nom, il serait censé avoir abdiqué 
la royauté. Mettant alors eu supposition que 
Louis XVI s’opposait volontairement aux moyens 
de défendre la patrie, dans ce cas, disait-il, ne 
serions-nous pas en droit de lui dire : « O roi ! qui 
« sans doute avez cru, avec le tyran Lysandre, 
« que la vérité ne valait pas mieux que le raen- 
« songe, et qu’il fallait amuser les hommes par 
« des serments comme on amuse des enfants avec 
« des osselets; qui n’avez feint d’aimer les lois 
a que pour conserver la puissance qui vous ser- 
« virait à les braver, la constitution que pour 
« qu’elle ne vous précipitât pas du trône , où vous 
« aviez besoin de restée pour la détruire, pensez- 
« vous nous abuser par d’hypocrites protestations? 
« pensez-vous nous donner le change sur nos 
« malheurs par l’artifice de vos excuses? Etait-ce 
« nous défendre que d’opposer aux soldats étran- 
« gers des forces dont l’infériorité ne laissait pas 
« même d’incertitude sur leur défaite? était-ce 
«nous défendre que d’écarter , les projets tendant 
« à fortifier l’intérieur? était-ce nous défendre que 
« de ne pas réprimer un général qui violait la 
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« constitution , et d’enchaîner le courage de ceux 
« qui la servaient? La constitution vous laissa- 
« t-elle le choix des ministres pour notre bon- 
« heur, ou notre ruine ? vous fit-elle chef de l’ar- 
«mée pour notre gloire, ou notre honte? vous 
« donna-t-elle enfin le droit de sanction , une liste 
« civile et tant de prérogatives, pour perdre con- 
« stitutionnellement la constitution et l’empire? 
«Non! non! homme que la générosité des Fran- 
«çais n’a pu rendre sensible, que le seul amour 
« du despotisme a pu toucher... vous p’êtes plus 
« rien pour cette constitution que vous avez si in- 
« dignement violée , pour le peuple que vous avez 
« si indignement trahi !» ■■■••*• 

Dans la position où se trouvait la Gironde, elle 
ne comptait plus que sur la déchéance du roi. 
Vergniaud,il est vrai, 11e s’exprimait encore que 
d’une manière hypothétique: mais tout le parti 
populaire attribuait réellement à Louis XVI les 
projets qui, dans la bouche de Vergniaud, n’a- 
vaient été que des suppositions. Peu de jours 
après, Brissot S’exprima plus ouvertement :•« Le 
« péril où nous sommes, dit-il, est le plus extra- 
« ordinaire qu’on ait encore vu dans les siècles 
«passés. La patrie est en danger, non pas qu’elle 
«manque de troupes, non pas que ses troupes 
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« soient peu courageuses , ses frontières pêu forti- 
« fiées, ses ressources peu abondantes... Non. Elle 
« est en danger, parce qu on a paralysé ses forces. 
«Et qui les paralysait? un seul homme; celui-là 
« même que la constitution a fait son chef, et que 
a des conseillers perfides faisaient son ennemi ! 
«On vous dit de craindre les rois de Hongrie et 
« de Prusse.*. et moi , je dis que la force principale 
a de ces rois est à la cour, et que c’est là qu’il 
« faut les vaincre d’abord. On vous dit de frapper 
« sur des prêtres réfractaires par tout le royaume... 
« et moi, je dis que frapper sur la cour des Tui- 
« leries , c’est frapper ces prêtres d’un setd coup. 
«•On vous dit de poursuivre, tous les intrigants, 
«tous les factieux, tous les conspirateurs..! et 
« moi, je dis que tous disparaissent , si vous frap- 
« pez sur le cabinet' des Tuileries; car ce cabinet 
« est le point où tous les fils aboutissent, où se 
«trament toutes les manœuvres, d’où partent 
« toutes les impulsions! La nation est le jouet de 
«ce cabinet. Voilà le secret de notre position, 
« voilà la source du mal, voilà où*i! faut ; porter 
« le remède. » 

La Gironde préparait ainsi l’assemblée à la ques- 
tion de la déchéance. Mais on termina aupara^ 
vant la grande question' sur les dangers de la pa- 
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trie. Les trois comités réunis déclarèrent qu’il y 
avait lieu à prendre des mesures de salut public , 
et l’assemblée proclama, le 5 juillet, cette for- 
mule solennelle : Citoyens , la patrie est en dan- 
ger ! Aussitôt toutes les autorités civiles se placè- 
rent en surveillance permanente ; tous les citoyens 
en état de porter les armes, et ayant déjà fait le 
service des gardes nationales , furent mis en ac- 
tivité ; chacun fut tenu de déclarer les armes et 
les munitions dont il était pourvu ; on donna de9 
piques à ceux qu’on ne put pas armer de fusils , 
ou enrôla des bataillons de volontaires sur les 
places publiques, au milieu desquelles on. avait 
planté des bannières avec ces mots : Citoyens , 
la patrie est en danger ! et l’on forma un camp à 
Soissons. Toutes ces mesures de défense, deve- 
nues indispensables, portèrent au plus haut degré 
l’exaltatiou révolutionnaire. Ou eut lieu de le re- 
marquer à l’anniversaire du 14 juillet, pendant 
lequel les sentiments de la multitude et dès fé- 
dérés des départements éclatèrent sans retenue. 
Pétiou y lut l’objet de l’idolâtrie dù peuple; il eut 
tous les honneurs de la fédération. Peu de jours 
auparavant, il avait été destitué, à cause de sa 
conduite au ao juin , par le directoire du dépar- 
tement et par le conseil; mais l’assemblée l’avait 
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rétabli dans ses fonctions, et le seul cri proféré 
le jour de la fédération fut celui de Pétion ou la 
mort ! Quelques bataillons de la garde nationale, 
tels que celui des Filles-Saint-Thomas, montraient 
encore de l’attachement à la cour; ils devinrent 
l’objet de la défiance et des ressentiments popu- 
laires. On excita dans les Champs-Elysées, entre 
les grenadiers des Filles-Saint-Thomas et les fé- 
dérés de Marseille , une rixe dans laquelle quel- 
ques grenadiers furent blessés. La crise devenait 
chaque jour plus imminente; le parti de,la guerre 
ne pouvait plus souffrir celui de la constitution. Les 
attaques contre La Fayette se multipliaient; il était 
poursuivi dans les journaux , dénoncé dans l’as- 
semblée. Enfiu les hostilités commencèrent. Le 
club des Feuillants fut fermé; on cassa les com- 
pagnies de grenadiers et de chasseurs de la garde 
nationale, qui étaient la force de la bourgeoisie; 
les soldats de ligne et une partie des Suisses fu- 
rent éloignés de Paris, et l’on prépara ouvertement 
la catastrophe du io août. 

La marche des Prussiens et le fameux mani- 
feste de Brunswick contribuèrent à hâter ce mo- 
ment. La Prusse s’était réunie à l’Autriche et aux 
princes d’Allemague contre la France. Cette coa- 
lition , à laquelle se réunissait la cour de Turin, 
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était formidable, quoiqu’elle ne comprît pa$ toutes 
les puissances qui d’abord avaient dû se joindre 
à elle. La mort de Gustave, désigné d'abord comme 
chef de l’armée d’invasion , en avait détaché la 
Suède; le remplacement du ministre Blanca-Flo- 
rida par le comte d’Aranda , homme prudent et 
modéré, avait empêché l’Espagne d’y entrer; la 
Russie et l’Angleterre approuvaient secrètement 
les attaques de la ligue européenne , sans y coo- 
pérer encore. Après les événements militaires dont 
il a été rendu compte, on s’était observé de part 
et d’autçe, plutôt qu’on ne s’était battu. Pendant 
ce temps, La Fayette avait donné de bonnes ha- 
Jbitudes de discipline et de dévouement à son ar- 
mée; et Dumouriez, placé sous Luckner au camp * 
deMaulde, avait aguerri les troupes qui lui étaient 
confiées par de petits engagements et des succès 
journaliers. Us avaient ainsi formé le noyau d’une 
bonne armée, chose d’autant plus nécessaire, 
qu’on avait besoin d’organisation et de confiance 
pour repousser l’invasion prochaine des Confé- 
dérés. 

Le duc de Brunswick la dirigeait. U avait le 
principal commandement de l’armée ennemie, * 
composée de soixante-dix mille PrUBsiens et de 
soixante-huit mille Autrichiens, Hessois ou émi- 
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grés. Voici quel était ce plan d’invasion. Le duc 
de Brunswick devait, avec les Prussiens, passer 
le Rbiu à Cobleutz , remonter la rive gauche de 
la Moselle, attaquer la frontière de France par son 
point central, le plus accessible , et se diriger sur 
la capitale par Longwy, Verdun et Châlons. Le 
prince de Hohenlohe devait opérer sur sa gau- 
che dans la direction de Metz et de Thionville, 
avec les Hessois et un corps d’émigrés, tandis que 
le général Clairfait, avec les Autrichiens et un 
autre corps d’émigrés, culbuterait La Fayette 
placé devant Sedan et Mézières, traverserait la 
Meuse, et marcherait par Reims et Soissons sur 
Paris. Ainsi, du centre et des deux cotés, de la 
•Moselle, du Rhin et des Pays-Bas, on s’avance- 
rait concentriquement sur la capitale. D’autres 
corps d’armée, postés sur la frontière du Rhin et 
sur l’extrême frontière du Nord, devaient, en at- 
taquant nos troupes de ces côtés, faciliter l’inva- 
sion centrale. 

Le »5 juillet, au moment où l’armée s’ébranla 
et partit de Coblentz, le duc de Brunswick publia 
un manifeste au nom de l’empereur et du roi de 
• Prusse. 11 reprocha à ceux qui avaient usurpé les 
rênes de V ^hninistraüon en France , d’y avoir 
troublé le bou ordre et renversé le gouvernement 




Digitized by Google 


CHAPITRE V, 


a 7 1 

légitime ; d’avoir exercé contre le roi et sa famille 
vies attentats et des violences renouvelés chaque 
jour; d’avoir supprimé arbitrairement les droits 
et possessions des princes allemands en Alsace et 
en Lorraine ; enfin d’avoir comblé la mesure en 
déclarant une guerre injuste à sa majesté l’empe- 
r.eur, et ep attaquant ses provinces des Pays-Ras. 
Il déclara que les souverains alliés marchaient pour 
faire cesser l’anarchie en France, arrêter les atta- 
ques portées au trône et à l’autel , rendre au roi 
la sûreté et la liberté dont il était privé, et le 
mettre en état d’exercer son autorité légitime. En 
conséquence , il rendit responsables les gardes 
nationales et les autorités, de tous les désordres, 
jusqu’à l’arrivée des troupes de la coalition. 11 les 
somma de revenir à leur ancienne fidélité. Il dit 
que les habitants des villes qui oseraient se dé- 
fendre seraient punis sur-le-champ, comme des 
rebelles, selon la rigueur de la guerre, et leurs 
maisons démolies ou brûlées; que si la ville de 
Paris ne mettait pas Je roi eu pleine liberté , et ue 
lui rendait pas le respect qui lui était dû, les 
princes coalisés en rendaient personnellement 
responsables, sur leurs têtes, pour être jugés mi- 
litairement, sans espoir de pardon , tops les mem- 
bres de Rassemblée nationale, du département, 
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<lu district, de la municipalité, de la garde na- 
tionale; et que si le château était forcé ou in- 
sulté, les princes en tireraient une vengeance 
exemplaire et à jamais mémorable, en livrant 
Paris à une exécution militaire et à une subver- 
sion totale. Il promettait, au contraire, aux habi- 
tants de Paris l’emploi des bons offices des princes 
confédérés auprès de Louis XVI, afin d’obtenir 
le pardon de leurs toits ou de leurs erreurs, 
s’ils obéissaient promptement aux ordres de la 
coalition. 

Ce fougueux et impolitique manifeste , qui ne 
déguisait ni les desseins de l’émigration, ni ceux 
de l’Europe; qui traitait tout un grand peuple avec 
un ton de commandement et de mépris vraiment 
extraordinaire; qui lui annonçait ouvertement 
toutes les misères d’une invasion, et par-dessus, 
le despotisme et des vengeauces, excita un sou- 
lèvement national. Plus que toute autre chose, 
il bâta la chute du trône, et empêcha les succès 
de la coalition. Il n’y eut qu’un vœu , qu’un cri 
de résistance d’un bout de la France à l’autre; et 
quiconque ne l’eût pas partagé eût été regardé 
comme coupable d’impiété envers la patrie et la 
sainte cause de son indépendance. Le parti popu- 
laire, placé dans la nécessité de vaincre, ne vit 
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plus alors d’autre moyen que d’annuler le roi , et, 
pour l’annuler, que defaireprononcer sa déchéance. 
Mais, dans ce parti, chacun voulut arriver au but à sa 
manière: la Gironde, par décret de l’assemblée; ]es 
chefs de la multitude, à l’aide de l’insurrection. 
Danton , Robespierre, Camille Desmoulins, Fabre 
d’Églantine, Marat, etc., formaient une faction 
déplacée, à laquelle il fallait une révolutiou qui 
la portât du milieu du peuple dans l’assemblée 
et dans la municipalité. Ils étaient du reste les 
véritables chefs du nouveau mouvement qui allait 
se faire, au moyen de la classe inférieure de la 
société, contre la classe moyçnnâ, à laquelle ap- 
partenaient les Girondins par leur position et 
leurs habitudes. La division commença dès ce jour 
entre ceux qui ne voulaient supprimer que la cour 
dans l’ordre des'^ioses actuel, et ceux qui vou- 
laient y introduire la multitude. Ces derniers ne 
s’accommodaient pas des lenteurs d’ûne discus- 
sion. Agités de toutes les passions révolution- 
naires, ils se disposèrent à une attaque par les 
armes, dont ils firent les préparatifs ouvertement 
et long-temps à l’avance. 

Leur entreprise fut plusieurs fois projetée et 
# suspendue. Le 26 juillet , une insurrection devait 
éclater; mais elle était mal ourdie, et*Pétion l’ar- 
I. 18 
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rèta. f iOrsque les fédérés marseillais arrivèrent 
pour se rendre au eamp .de Soissons, les fau- 
bourgs devaient aller à leur rencontre , et mar- 
cher avec eux à l’improviste contre le château. 
Cette insurrection manqua encore. Cependant 
l’arrivée des Marseillais encouragea les agitateurs 
de la capitale, et il y eut entre ceux-ci et les 
chefs fédérés des conférences à Charenton pour 
le renversement du trône. Iæs sections étaient 
fort agitées ; celle de Mauconseil fut la première 
à se déclarer en insurrection, et elle le fit notifier 
à l’assemblée. On discuta la déchéance dans les 
clubs , et le 3 août , le maire Pétion vint la de- 
mander au corps législatif au nom de la commune 
et des sections. La pétition fut renvoyée à la 
commission extraordinaire des douze. Le 8, on 
discuta la mise en accusation ée La Fayette. Par 
un reste de courage, la majorité le soutint vive- 
ment, et non sans péril. Il fut absous; mais' tous 
ceux qui avaient voté pour lui furent hilés, 
poursuivis et maltraités par le peuple, au soi tir 
de la séance. 

Le lendemain , l’effervescence é.tait extrême. 
L’assemblée apprit par les lettres d’un grand 
nombre de députés, que la veille , à la sortie de 
la séance, ils* avaient été maltraités et menacés de 
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la mort pour avoir voté l’acquittemeut de La 
Fayette. Vaublanc annonce qu’un attroupement a 
investi et fouillé sa tnaison pour l’y découvrir, 
Girardin s’écrie : « Point de discussion possible , 
sans une parfaite liberté d’opinion : je déclare à 
mes commettants, que je 11 e puis délibérer si le 
corps législatif ne m’assure liberté et sûreté. » — 
Vaublanc demande avec instance que l’assemblée 
prenne les mesures les plus fortes pour que la loi 
soit respectée. Il demande aussi que les fédérés 
qui sont défendus par les Girondins, soient 
renvoyés sans retard à Soissons. Pendant ces dé- 
bats , le président reçoit un message du ministre 
delà justice de Jolyi 11 annonce que le mal est à son 
comble et que le peuple est provoqué à lotis les 
excès. Il rend compte de ceux commis dans 
la soirée de la veille , non-seulemelit contre les 
députés 1 , mais contre plusieurs autres personnes. 
— «J’ai dénoncé, dit le ministre, ces attentats 
au tribunal criminel , mais les lois sont impuis- 
santes; l’honneur, la probité m’obligent de*vous 
déclarer que, sans le secours le plus prompt du 
corps législatif, le gouvernement ne peut plus 
encourir de responsabilité. » Sur- ces‘ entrefaites , 
on vint annoncer que la section îles Quinze- Vingts 
avait déclaré que, si la déchéance n’était pas pro- 

. 8 . 


2^(3 U ÉVOLUTION FRANÇAISE. 

noncëe le jour même, à minuit, on sonnerait le 
tocsin ,_on battrait la générale, et on attaquerait 
le château. Cet arrêté avait été. transmis aux 
quarante-huit sections, et toutes l’avaient approu-, 
vé , hors une seule. L assemblée manda le procu- 
reur-syndic du département, qui fit part de sa 
bonne volonté, mais de son impuissance, et le • 
maire, qui répondit què, dans un moment où 
les sections avaient repris leur souveraineté , il ne 
pouvait exercer sur le peuple qu’une influence 
de persuasion. L’assemblée se sépara sans avoir 
pris aucune mesure. • . - 

‘ Les insurgés fixèrent l’attaque du château au 
matin du 10 août. Le 8 , les Marsaillais avaient 
été transférés de leur caserne de la rue Blanche 
aux Cordeliers avec leurs armes , leurs canons et 
leur drapeau: Ils .avaient reçu cinq mille car- 
touches -à balle qui leur avaient été distribuées 
par l’ordre des administrateurs de police. Le 
chef-lieu du soulèvement fut au faubourg Saint- 
Antoipe. Le soir, après une séance très-véhé- 
mente, les Jacobins s’y rendirent en cortège : 
l’insurrection fut alors organisée. On décida de 
casser le département ; de consigner Pétion , afin 
de le soustraire gux devoirs de sa place et à 
toute responsabilité ; enfin , de remplacer le con- 
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séil général de la commune actuelle par une mu- 
nicipalité insurrectionnelle. Les agitateurs se ren- 
dirent en même temps dans les sections des fau- 
bourgs et dans les casernes des fédérés'marseil- 
lais et bretons. 

La cour était depuis quelque temps avertie du 
danger, et elle, s’était mise en défense. Peut-être 
dans ce moment, cruPelle pouvoir non-seulement 
résister , mais encore se rétablir entièrement. 
L’iptérieur du château était occupé par des 
Suisses, au nombre de huit ou neuf cents; par 
les officiers de la garde licenciée et par une 
troupe de gentilshommes et de royalistes, qui 
s’étaient présentés armés de sahres , d’épées et 
de pistolets. Le Commandant général de la garde 
nationale, Mandat,* s’était rendu au château avec 
son état-major, pour le défendre ; il avait donné 
ordre aux bataillons les plus attachés à la con- 
stitution de prendre les armes. Les ministres 
étaient aussi auprès du roi; le syndic du dépar- 
tement s’y était transporté le soir même, sur l’ordre 
du roi.qui avait également mandé Pétion pour 
s’informer de l’état de Paris et pour obtenir l’au- 
torisation de repousser la force par la force. 

A minuit, les tocsins sonnent, la générale 
bat , les insurgés s’attroupent et s’eurégimentent » 
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les membres des sections cassent la municipalité , 
et nomment un conseil provisoire de la com- 
mune, qui se rend à l’Hôtel-de-Ville pour diri- 
ger l’insurrection. De leur côté, les bataillons de 
la garde nationale prennent la route «lu château,, 
sont placés dans les cours ou aux principaux 
postes, avec la gentlarnrerie à cheval; les canon- 
niers occupent les avenues des Tuileries avec 
leurs pièces, tandis que les Suisses, et des volon- 
taires gardent les appartements. La défense.' est 
dans le meilleur état. 

Cependant quelques députés , éveillés par le 
tocsin , s’étaient rendus dans la salle du corps 
législatif , et avaient ouvert la séance , sous la 
présidence de Vergniaud. Avertis que Pétion était 
aux Tuileries, et, croyant qu’il y était retenu et 
qu’il avait besoin d’être dégagé, ils' le mandèrent 
à la barre «le l’assemblée pour rendre compte de 
l’état de Paris. Sur cet ordre , il quitta le châ- 
teau : il parut devant l’assemblée où une dépu- 
tation vint le rederaa licier , pensant aussi qu’il 
était prisonnier aux Tuileries. Il retourna avec 
cette députation à l’Hôtel-de-Ville, ôù il fut mis 
sous la garde de trois cents hommes par la nou- 
velle commune. Celle-ci, «jui ne voulait pas 
d’autre autorité, dans ce jour de désordre, que 
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les autorités insurrectionnelles , fit venir le ma- 
tin de bonne heure , le commandant Mandat 
pour l'informer cîes dispositions prises au châ- 
teau. Mandat hésitait à obéir ; cependant , comme 
il ne croyait pas la municipalité renouvelée, et 
comme son devoir lui prescrivait de suivre ses 
ordres, il se rendit à l’Hôtel-de-Ville, à . la seconde 
invitation qu’il en reçut de la commune. En en- 
trant il vit des figures nouvelles, et il pâlit. On 
l’accusa «l’avoir autorisé les troupes à faire feu 
sur le peuple. Il se troubla, fut envoyé à l’Ab- 
baye,, et, en sortant, la multitude l’égoîgea sur 
les marches de l’Hôtel -de- Ville. Ea commune 
donna aussitôt le commandement de la garde na- 
tionale à Santerre. 

La cour se trouva ainsi privée de son défenseur 
le plus résolu et le plus influent, l.a présence de 
Mandat, l’ordre qu’il avait obtenu d’employer la 
force en cas de besoin, étaient nécessaires pour 
décider la garde jiationale à se battre. La vue des 
nobles et des royalistes l’aVhit beaucoup refroi- 
die. Mandat lui-même, avant soii départ, avait 
inutilement supplié la reine de renvoyer cette 
troupe , que les constitutionnels regardaient 
comme une troupe d’aristocrates. 

Vers quatre heures du matin, la reine appela 
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auprès d’elle le procureur-syndic du département, 
Rœderer, qui avait passé la nuit aux Tuileries, et 
lui demanda ce qu’il fallait faire dans ces circon- 
stances. Rœderer lui répondit qu’il lui semblait 
nécessaire que le roi et la famille royale se ren- 
dissent à l’assemblée nationale. — «Pous proposez , 
dit Dubouchage, de mener le roi à son ennemi .» — 
Rœderer répliqua que quatre cents membres de 
cette assemblée , sur six cents , s’étaient pronon- 
cés , deux jours auparavant, en faveur de La 
Fayette, et que, du reste, il ne proposait ce parti 
que coftime le moins dangereux. La reine lui dit. 
alors , d’un ton fort positif : « Monsieur , il y a ici 
des forces j il est temps enfin de savoir qui T em- 
portera du roi et de la constitution , ou de la fac- 
tion. — Madame, ajouta Rœderer, voyons, en 
ce cas , quelles sont les dispositions faites pour la 
résistance .» On fit venir Laschenaye qui comman- 
dait en l’absence de Mandat. On lui demanda s’il 
avait pris les mesures nécessaires pour empêcher 
le rassemblement d’arriver sur le château ; s’il 
avait fait garder le Carrousel. Il répondit affirma- 
tivement; et, adressant ensuite la parole à la 
reine, il lui dit avec beaucoup d’humeur : « Ma- 
dame , je ne dois pas vous laisser ignorer que les 
appartements sont pleins de gens de toute espèce 
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qui gênent beaucoup le service et qui empêchent 
d'arriver librement auprès du roi , ce qui rebute 
beaucoup la garde nationale. — C'est mal à pro- 
pos, repartit la reine , je vous réponds de tous les 
hommes qui sont ici; ils marcheront devant , der- 
rière, dans les* rangs, comme vous voudrez; ils 
sont prêts à tout ce qui pourra être nécessaire. Ce 
sont des hommes surs.» On se borna à envoyer les 
deux ministres de Joly et Champion à l’assemblée 
pour l’avertir du danger, et lui demander des 
commissaires et son assistance (1). 

La division existait déjà entre les défenseurs du 
château, lorsque Louis XVI les passa en revufeà 
cinq heures du matin. Il parcourut d’abord les 
postes intérieurs, qu’il trouva animés des meil- 
leures dispositions; il était suivi de quelques 
personnes de sa famille, et il était extrême- 
ment triste «Je ne séparerai pas, dit-il, ma 
«cause de celle des bons citoyens; nous nous 
« sauverons ou nous périrons ensemble. » Il des- 
cendit ensuite dans les cours , accompagné de 
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quelques officiers généraux. Dès qu’il arriva, on 
battit aux cliamps : le cri de Vive le roi! se fit 
entendre, et fut répété par la garde nationale, 
niais les canonniers et le bataillon de la Croix- 
Rouge y répondirent par lé cri de Vive la nation! 
Dans le même instant survinreftt de nouveaux 
bataillons , armés de fusils et de piques , qui , en 
défilant devant le roi .pour se placer sur la ter- 
rasse „de la Seine , crièrent Vive la nation ! vive 
Pétion ! Le roi continua la revue, non sans être 
• attristé de ce présage. Il fut accueilli avec les plus 
grands témoignages de dévouement par les ba- 
taillons des Filles-Saint-Thomas et des Petits- 
Pères, qui occupaient la terrasse située le long du 
château. Pendant qu’il traversa le jardin pour 
visiter les postes du Pont-Tournant, les batail- 
lons à piques le poursuivirent du cri : A bas le 
veto ! à bas le traître / et lorsqu’il fut revenu, ils 
quittèrent leur position, se placèrent près du Pont- 
Royal et tournèrent leurs canons contre le château. 
Deux autres bataillons , postés dans les cours , 
les imitèrent , et s’établirent sur la place du Car- 
rousel, dans une attitude agressive. En rentrant 
au château, le roi était pâle, découragé; et la 
reine dit :«Toùt est perdu! cette espèce de revue 
« a fait plus de mal que de bien. » 
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Pendant que tout ceci se passait aux Tuileries, 
les insurgés s’avançaient sur plusieurs- colonnes , 
ils avaient employé la nuit à se réunir et à s’orga- 
niser. Dès le matin, ils avaient forcé l’Arsenal, et 
en avaient distribué les armes. La colonne du 
faubourg Saint- Antoine, forte d’environ quinze 
mille hommes, et celle du faubourg Saint-Mar- 
ceau , de cinq mille, s’étaient mises en marche 
vers six heures du matin. La foule les grossissait 
dans leur route. Des canons avaient été placés par 
le directoire du département sur le Pont-Neuf, 
afin d’empècher la jonction, des assaillants des 
deux côtés de la rivière; mais le procureur de la 
commune , Manuel , avait donné l’ordre dé les re- 
tirer de cette position , et le. passage du pont se 
trouva libre. Déjà Favant-garde des faubourgs, 
composés des fédérés marseillais et bretons, avait 
débouché par la rue Saint-Honoré , se mettait en 
bataille sur le Carrousel , et tournait ses canons 
contre le château. De Joly et Champion retour- 
nèrent de l’assemblée en disant qu’elle îi’était pas 
en nombre pour délibérer, qu’elle était à peine 
composée de soixante ou de quatre-vingts •mem- 
bres, et qu’elle n’avait pas écouté leur proposi- 
tion. Ce fut alors que lé procureur-syndic du dé- 
partement, Rœderer , avec les membres du dépar- 
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tement, se présenta à eux, leur dit qu’une si 
grande multitude ne pouvait avoir accès auprès 
du roi, ni de l’assemblée nationale, et les invita 

•A . f 

a nommer vingt députés et à les charger de leurs 
demandes. Mais ils ne l’écoutèrent point. Il s’a- 
dressa à la garde nationale , rappela l’article de la 
loi qui lui enjoignait, en cas d’attaque, de repous- 
ser la /force par la force; mais une très-faible par- 
tie de la garde nationale y parut disposée, et les 
canonniers, pour toute réponse, déchargèrent 
leurs canons. Rœderer voyant que les insurgés 
triomphaient partout, qu’ils étaient maîtres de la 
commune, qu’ilsdisposaient de la multitude et des 
troupes mêmes , retqprna en toute hâte au châ- 
teau , à la tête du directoire exécutif. 

Le roi tenait conseil avec la reine et les rai- 
nistres. Un officier municipal venait de donner 
l’alarme, en annonçant que les colonnes des ih- 
surgés approchaient des Tuileries . — « Eh bien, que 
veulent-ils? avait demandé le garde des sceaux 
Joly. — La déchéance, répondit le municipal. — 
Que l’assemblée prononce donc, ajouta le minis- 
tre. Mais après cette déchéance, dit la repie, 
qu’arrivera-t-il ? » L’officier municipal s’inclinas ans 
rien répondre. Au même instant entra Rœderer, 
qui augmenta la consternation de la cour, en an- 
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nonçant que le danger était extrême, que les 
bandes des insurgés étaient intraitables, que la 
garde nationale n’était pas sûre. — « Sire , dit-il d’un 
ton pressant , Votre Majesté n’a pas cinq minute s 
à perdre. ; il ri y a de sûreté pour elle que dans 
V assemblée nationale , l'opinion du département 
est quil faut s'y rendre sans délai; vous ri avez 
pas dans les cours un nombre d’hommes suffisant 
pour la ' défense du château ,• leur volonté n’est 
pas non plus bien disposée. Les canonniers, à la 
seule recommandation de la défensive , ont dé- 
chargé leurs canons. — Le roi répondit d’abord 
qu’il' n’avait pas vu beaucoup, de monde au Car- 
rousel ; et la .reine ajouta avec vivacité que le roi 
avait des forces pour défendre le château. Mais, sur 
de nouvelles instances de Roederer, le roi, après 
l’avoir regardé fixement pendant quelques se- 
condes, se tourna vers (a reine, et dit en se levant: 
«Marchons.» Madame Élisabçth s’adressant alors au 
procureur-syndic, lui dit : — « Monsieur Roederer, 
vous répondez de la vie du roi ? — Oui , madame , 
sur la mienne, reprit-il ; je marcherai immédiate- 
ment devant lui. » 

Louis XVI sortit de sa chambre avec sa famille, 
ses ministres, les membres du département, an- 
nonça aux personnes qui étaient venues au châ- 
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tean pour le défendre qu’il se rendait à l’assemblée 
nationale. Il se plaça entre deux rangs de gardes 
nationaux mandés pour lui servir d’escorte, il tra- 
versa les appartements et le jardin des Tuileries; 
une députation de l’assemblée, avertie de l’arrivée 
du roi, vint à sa rencontre. — «Sire, lui dit le 
'président de cette députation, V assemblée , empres- 
sée de concourir à votre sûreté , vous ojfre , et à 
votre famille, un asile dans son sein. Le cortège 
se remit en route, et eut beaucoup de peine à 
traverser la terrasse des Feuillants, couverte d’une 
foule fort animée, et qui proférait des injures 
et des menaces. Le roi et sa famille parvinrent à 
grand’peine dans la salle de l’assemblée, où ils 
se placèrent sur les sièges déstinés au* ministres. 

— « Messieurs , dit alors le roi , je suis venu ici 
pour éviter uu grand crime , et je pense que je ne 
saurais être plus en sûreté qu’au milieu de vous. 

— Sire, répondit Vergniaud qui occupait le fau- 
teuil 1 , vous pouvez compter sur la fermeté de l’as- 
semblée nationale ; ses membres ont juré de mourir 
en soutenant les droits du peuple et les autorités 
constituées. » Le roi prit alors place à côté du 
président. Mais Chabot rappela que l’assemblée ne 
pouvait point délibérer en présence du roi , et. 
Louis XVI passa, avec sa famille et ses ministres. 
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dans la loge du Logographe , qui se trouvait der- 
rière le président, et d’où l’on pouvait tout voir 
«*t tout entendre. 

Depuis le départ du roi, tout motif de résistance 
avait cessé. D’ailleurs, les moyens mêmes de dé- 
fense étaient diminués par le départ des gardes na- 
tionaux qui avaient escorté Louis XVI. La gen- 
darmerie avait quitté son poste en criant Five la 
nation ! La garde nationale s'ébranlait en faveur 
des assaillants. Mais les ennemis étaient en pré- 
sence; et quoique la cause du combat n’existât 
plus, le combat ne s’en engagea pas moins. Les 
colonnes des insurgés entouraient le château. Les 
Marseillais et les bretons , qui tenaient la pre- 
mière ligne, venaient de forcer la porte royale, 
placée sur le Carrousel , et de pénétrer dans les 
cours du château. -Ils avaient à leur tète .un an- 
cien sous-officier nommé Westermann, ami de 
Danton et homme très-résolu. Il rangea sa trouve 4 
en bataille, et il s’avança vers les canonniers, 
qui, sur ses invitations, se joignirent aux Mar- 
seillais avec leurs pièces. Les Suisses garnissaient 
les fenêtres du château dans une attitude immo- 
bile. Les deux troupes furent quelque temps en 
présence sans s’attaquer. Quelques-uns des as- 
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saillants s’avancèrent même pour fraterniser, et 
les Suisses jetèrent des cartouches par les fenêtres 
en signe de paix; ils pénétrèrent jusque sous le 
vestibule, où se trouvaient d’autres défenseurs 
du château. Une barrière les séparait. C’est là 
que le combat s’engagea , sans qu’on ait pu sa- 
voir encore de quel côté commença l’agression. 
Les Suisses firent alors un feu meurtrier sur les 
insurgés , qui se dispersèrent. La place du Car- 
rousel fut balayée. Mais les Marseillais et les 
Bretons revinrent bientôt en force : les Suisses 
furent canonnés , investis. Ils tinrent jusqu’à ce 
qu’ils eussent reçu l’ordre du roi de cesser le 
feu. Maisle peuple exaspéré ne cessa point de les 
poursuivre, et se livra aux plus sanglantes repré- 
sailles. Ce ne fut plus alorsdün combat, mais, un 
massact^; et la multitude se livra dans le château 
à tous les excès de la victoire. 

^L’assemblée était , pendant ce temps , dans les 
plus vives alarmes. Les premiers coups de canon 
y avaient répandu la consternation. A mesure 
que les décharges de l’artillerie devenaient plus 
fréquentes, l’agitation redoublait. Il y eut un mo-. 
ment où les membres de l’assemblée se crurent 
perdus. Un officier entra précipitamment dans la 
salle, en disant: «, En place, législateurs, nous 
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« sommes forcés ! » Quelques députés se levèrent 
pour sortir. « Non, non, dirent les autres, c’est 
« ici notre poste.» Les tribunes s’écrièrent aus- 
sitôt: Vive l’assemblée nationale l et l’assemblée 
répondit en criant : Vive la nation ! Enfin on 
enteudit au dehors: Victoire ! victoire ! et le sort 

de la monarchie fut décidé. 

' * 

L’assemblée fit aussitôt une proclamation pour 
ramener le calme et conjurer le peuple de res- 
pecter la justice, ses magistrats, les droits de 
l'homme , la liberté , l’égalité. Mais la multitude 
et ses chefs avaient la toute-puissance, et se pro- 
posaient d’en user. La nouvelle municipalité vint 
faire reconnaître ses pouvoirs. Elle était précé- 
dée de trois bannières, sur lesquelles étaient ces 
mots : patrie, liberté , égalité. Sa harangue fut 
impérieuse , et elle la finit en demandant la 
déchéance du roi et une convention nationale. 
Les députations se succédèrent , et toutes pré- 
sentaient le même vœu, ou, pour mieux dire, 
intimaient le même ordre. L’assemblée se vit con- 
trainte à les satisfaire. Cependant elle ne voulut 
poiut prendre sur elle la déchéance du roi. Vèr- 
gniaud monta à la tribuue , au nom de la com- 
mission des douze , et il dit : « Je viens vous pro- 

« poser une mesure bien rigoureuse; mais je m’en 
i. 19 
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« rapporte à votre douleur pour juger combien 
« il importe que vous l’adoptiez sur-le-champ. » 
Cette mesure consistait dans la convocation d’une 
assemblée nationale , dans la destitution des mi- 
nistres, et dans la suspension du roi. L’assemblée 
l’adopta unanimement. Les nfinistres girondins 
furent rappelés; les fameux décrets furent mis 
à exécution; on déporta environ quatre mille 
prêtres non assermentés , et • l’on envoya des 
commissaires aux armées pour s’assurer d’elles. 
Louis XVI, à qui l’assemblée avait d’abord donné 
le Luxembourg pour demeure, fut transféré au 
Temple , comme prisonnier, par la toute-puissante 
commune, sous le prétexte qu’elle ne pouvait 
point sans cela répondre de sa personne. Enfin 
le 2 3 septembre fut désigné pour l’ouverture de 
l’assemblée extraordinaire qui devait décider du 
sort de la royauté. Mais la royauté venait de suc- 
comber de fait atf io août, dans cette journée 
qui fut l’insurrection de la multitude contre la 
classe moyenne et contre le trône constitution- 
nel,. comme le i 4 juillet avait été l’insurrection 
de* la classe moyenne contre les classes privilé- 
giées et le pouvoir absolu de la couronne. Le 
10 août vit commencer l’époque dictatoriale et 
arbitraire de la révolution. Les circonstances de- 
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venant de plus en plus difficilés, «il s’engagea 
une vaste guerre qui exigea un surcroît d’éner- 
gie ; et cette énergie , déréglée parce qu’elle 
était populaire, rendit inquiète, oppressive et 
cruelle la domination de la classe inférieure. 
La question alors changea entièrement de na- 
ture ; elle n’eut plus pour but la liberté, mais 
le salut public; et la période conventionnelle, 
depuis la fin de la constitution de 1791 jus- 
qu’au moment où la constitution de l’an III 
établit le directoire , ne fut qu’une longue cam- 
pagne de la révolution contre 1^ partis et contre 
l’Europe. Il n’était guère possible qu’il en fut,, 
autrement, a Le mouvement révolutionnaire u 4 l 
a fois établi, dit M. de Maistre (1), la France et 
« la monarchie 11e pouvaient être sauvées que 
« par le jacobinisme... Nos neveux , qui s’embar- 
« rasseront très- peu de nos souffrances , et qui 
« danseront sur nos tombeaux, riront de notre 
a ignorance actuelle ; ils se consoleront aisément 
« des excès que nous avons vus et qui auront 
« conservé l’intégrité du plus beau royaume. » 

Les départements adhérèrent aux événements 
du 10 août. L’armée, qui subissait toujours .un 


. ( 1 ) Considérations-sur la France. 
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peu plus tà«d l’influence de la révolution, était 
encore royaliste constitutionnelle; cependant» 
comme les troupes étaient subordonnées aux 
partis, elles devaient se soumettre facilement à 
l’opinion dominante. Les généraux en seconde 
ligne , tels que Dumouriez , Custines , Biron , 
Kellermann, Labourdonnaie, étaient disposés à 
approuver les derniers changements. Ils n’avaient 
pas encore pris parti, et ils espéraient que cette 
révolution leur vaudrait de l’avancement. Il n’en 
était pas de*même des deux généraux en chef. 
Luckner flottait #>décis entre l’insurrection du ro 
..août, qu’il appelait un petit accident arrivé a 
9kris , et son ami La Fayette. Ce dernier, chef 
du parti constitutionnel , attaché jusqu’au bout à 
ses serments, voulut défendre encore le trône ren- 
versé , et une constitution qui 'n’était plus. 11 
commandait environ trente mille hbmmes , qui 
étaient affectionnés à sa cause. et à sa personne. 
Son quartier-général se trouvait près de Sedan. 
Dans son projet de résistance en faveur de la 
constitution , il se concerta avec la municipalité 
de cette ville et le directoire . du département 
des Ardennes, afin d’établir un centre civil auquel 
tous les départements pussent se rallier. Les trois 
commissaires, Kersaint, Antonelle , Péraldy, en- 
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voyés par la législative auprès* de son armée, 
furent arrêtés et mis dans la tour de Sedan. Cette 
mesure eut pour motif, que l’assemblée ayant été 
violentée, les membres qui avaient accepté une 
telle mission ne pouvaient être que les chefs ou 
les instruments de la faction qui avait asservi 
V assemblée nationale et le roi. Les troupes et les 
autorités civiles renouvelèrent ensuite le serment 
à la constitution , et La Fayette essaya d’agrandir 
le cercle de l’insurrection, de l’armée contre l’in- 
surrection populaire. >. 

Peut-être dans ce moment le général La 
Fayette songea -t -il trop au passé, à la loi, aux 
serments communs, et pas assez à la position 
véritablement extraordinaire où se trouvait la 
France. Il ne vit que les plus chères espérances 
des amis de la liberté détruites, l’envahissement 
de l’État par la multitude , et le règne anarchi- 

t 

que des Jacobins; mais il ne vit pas la fatalité 
d’une situation qui rendait indispensable le 
triomphe de ces derniers venus de la. révolution. 
Il n’était guère possible que la bourgeoisie , qui 
avait été assez forte pour abattre l’ancien régime 
et les classes privilégiées , mais qui s’était reposée 
après cette victoire, pût repousser l’émigration 
et l’Europe entière. Il fallait pour cela un nour 
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vel ébranlement’, une nouvelle croyance; il fallait 
une classe nombreuse, ardente, non encore fati- 
guée, et qui se passionnât pour le io août comme 
la bourgeoisie s’était passionnée pour le » 4 juil- 
let. La Fayette ne pouvait pas s’associer avec elle; 
il l’avait combattue , sous la constituante , au 
Champ-de-Mars , avant et après le 20 juin. 11 ne 
pouvait pas continuer son ancien rôle , ni défen- 
dre l’existance d’un parti juste, mais condamné 
par les événements , sans compromettre le sort 
de son pays et les résultats d’une révolution à 
à laquelle il était si sincèrement attaché. Sa ré- 
sistance, en se prolongeant davantage ^ eût fait 
naître la guerre civile entre l’armée et le peuple, 
dans un moment où il n’était pas même sûr que 
la réunion de tous les efforts suffit contre la 
guerre étrangère. 

On était au 19 août , et l’armée d’invasion, par- 
tie de Coblentz le 3 o juillet, r'eiôontait la Mo- 
selle et s’avançait sur cette frontière. Les troupes 
étaient disposées, en considération du danger 
con> mu n , à rentrer sous l’obéissance de rassem- 
blée; Luckner, qui avait d’abord approuvé La 
Fayette j se rétracta en pleurant et en jurant de- 
vant la municipalité de Metz ; et La Fayette sen- 
tit lui-mème qu’il fallait céder à une destinée plus 
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forte. Il quitta son armée, en prenant sur lui la 
responsabilité de toute cette insurrection. Il était 
accompagné de Bureau-de-Pusy, de Latour-Mau- 
bourg, d’Alexandre Lameth, et de quelques of- 
ficiers de son état-major. Il se dirigea à travers les 
postes ennemis, vers la Hollande, pour se ren- 
dre delà aux 5fats-Unis, sa seconde patrie. Mais 
il fut découvert et arrêté avec ses compagnons. 
Contre tous les droits des gensj il fut traité en. 
prisonnier de guerre, et enfermé d’abord dans* 
les cachots de Magdebourg et ensuite par les Au- 
trichiens à Olmutz. Le parlement d’Angleterre 
même fit des démarches en sa faveur; mais ce ne 
fut qu’au traité de Campo-Formio que Bona- 
parte le délivra de sa prison. Pendant quatre an- 
nées de la plus dure captivité, eu butte à toutes 
les privations, ignorant le sort de la liberté et 
de sa patrie , n’ayant devant lui qu’un avenir de 
prisonnier tout- à-fait désespérant, il montra le 
plus héroïque courage. L’on mit sa délivrance au 
prix de quelques rétractations , et il aima mieux 
rester enseveli dans son cachot que d’abandon- 
ner en quoi que ce fût la sainte cause qu’il avait 
embrassée. 

De notre temps, peu de vies ont été aussi 
pures que celle de La Fayette , peu de caractères 
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plus beaux , peu de popularités plus longues et 
mieux acquises. Après avoir défendu la li- 
berté en Amérique à côté de Washington, il au- 
rait voulu l’établir de la même manière que lui 
en France ; mais ce beau rôle n’était pas possible 
dans notre révolution. Lorsqu’un peuple pour- 
suit la liberté sans dissidence intérieure, et qu’il 
n’a pour ennemis que des étrangers , il peut 
trouver un libérateur, et produire en Suisse un 
Guillaume Tell, dans les Pays-Bas un prince 
d’Orange, eô Amérique un Washington; mais 
lorsqu’il la poursuit malgré les siens et contre les 
autres, au milieu des factions et des combats, il 
ne peut produire qu’un Cromwell et qu’un Bona- 
parte, qui se font dictateurs des révolutions 
après les luttes et l’épuisement des partis. La 
Fayette, acteur delà première époque de la crise* 
se déclara avec enthousiasme pour ses résultats. 

Il devint le général de la classe moyenne, soit à 
la tête de la garde nationale pendant la consti- 
tuante, soit à l’armée sous la législative. Il s’était 
élevé par elle, et il dut finir avec elle. On peut 
dire de lui que, s’il commit quelques fautes de 
position , il n’eut jamais qu’un But , la liberté , « 

et rte se servit que d’un moyen , la loi. La ma- 
nière dont, jeune encore, il se consacra à l’af- 
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franchissement des deux mondes , sa glorieuse 
conduite, son invariable constance, {'honoreront 
dans la postérité, auprès de laquelle un homme 
n’a pas deux réputations, comme en temps de 
parti, mais n’a que la sienne. 

Les auteurs du 10 août se divisèrent de plus en 
plus, n’étant point d’accord sur les résultats que 
devait avoir cette révolution. Le parti audacieux 
qui s’était- emparé de la commune voulait, au 
moyen de la commune, dominer Pàris ; au moyen 
de Paris, l’assemblée nationale; et, au moyen de 
l’assemblée, la France. Après avoir obtenu la 
translation de Louis XVI au Temple, il lit abat- 
tre toutes les statues des rois, effaçer tous les emblè- 
mes de la monarchie. Le département exerçait 
un pouvoir de surveillance sur la municipalité, 
il le fit abroger pour être indépendant; la loi 
exigeait certaines conditions pour être citoyen 
actif, il en fit décréter la cessation , afin que la 
multitude fût introduite* dans le gouvernement 
de l’État. Il ' demanda en même temps l’établisse- 
ment d’un tribunal extraordinaire pour juger les 
conspirateurs du 10 août. Comme l’assemblée ne 
se montrait pas assez docile , et qu’elle cherchai^ 
par des proclamatio*ns, à rappeler le peuple à des 
sentiments plus modérés et plus justes, ellerece- 
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vait de l’Hôtel-de-Ville des messages menaçants, 

« Comme citoyen, dit un membre de 1^ commune, 

« comme magistrat du peuple, je viens vous an- 
« noncer que ce soir, à minuit, le tocsin son- 
« nera, la générale battra. Le peuple est las de 
« n’étre pas vengé : craignez qu’il ne se fasse 
« justice lui- même. — Si avant deux ou trois 
« heures , dit un autre , le directeur du jury n’est 
a pas nommé, si le jury n’est pas en état d’agir , 

« de grands malheurs se promèneront dans Paris. » 
Pour éviter ces nouveaux désastres , l’assemblée 
fut contrainte de nommer un tribunal criminel 
extraordinaire. Ce tribunal condamna quelques 
personnes; mais, il parut trop peu expéditif à la 
commune , qui avait conçu les plus terrible» 
projets. 

Elle avait à sa tète Marat, Panis, Sergent, Du- 

plain , Lenfent , Lefort, Jourdeuil, Collot-d’Her- • 

bois, Billaud- Varennes , Tallien ; etc. Mais le 

chef principal de ce jJhrti était alors Danton : 

plus que tout autre , il avait coopéré au io août. 

Pendant toute cette nuit, il avait couru des sec- 

* . 

tions aux casernes des Marseillais et des Bretons, 
et de celles-ci aux faubourgs. Membre de la 
commune révolutionnaire , "il avait dirigé ses 
opérations, et il avait été nommé ensuite au mi- 
nistère de la justice. 
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Danton était un révolutionnaire gigantesque. 
Aucun moyen ne lui paraissait condamnable, 
pourvu qu’il lui fût utile; et, selon lui, on pou- 
vait tout ce qu’on osait. Danton , qu’on a nommé 
le Mirabeau de la populace, avait de la ressem- 
blance avec ce tribun des .hautes classes, des 
traits heurtés, une voix forte, un geste impé- 
tueux, une éloquence hardie, -un front domina- 
teur. Leurs vices aussi étaient les mêmes ; mais 
ceux de Mirabeau étaient d’un patricien, ceux 
de Danton d’un démocrate; et ce qu’il y avait 
de hardi daus les conceptions de Mirabeau se 
retrouvait dans Danton , mais d’une autre ma- 
nière, parce qu’il était, dans la révolution, 
d’une autre classe et d’une autre époque. Ardent , 
accablé de dettes et de besoins , de mœurs 
relâchées, s’abandonnant tour à tour à ses pas- 
sions ou à son parti , il était formidable dans 
sa politiquê, lorsqu’il s’agissait d’arriver à son 
but, et redevenait nonchalant après l’avoir at- 
teint. Ce puissant démagogue offrait un mélange 
de vices et de qualités contraires. Quoiqu’il se 
fut vendu à la cour, il n’était pourtant pas vil; 
car il est des caractères qui relèvent jusqu’à la 
bassesse. Il se montra aussi extertninateur, sans 
être féroce; inexorable à l’égard des masses, hu- 
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main, généreux même pour le&individus (i). Une 
révolution, à ses yeux, était un jeu où le vain- 
queur, s’il en avait besoin, gagnait la vie du 
vaincu.- Le salut de son parti passait pour lui 
avant la loi, avant même l’humanité : c’est ce 
qui explique ses attentats après le 10 août, et 
son retour k la modération quand il crut la ré- 
publique affermie. 

A cette époque , les Prussiens , s’avançant dans 
l’ordre d’invasion qui a été précédemment in- 
diqué, franchirent la frontière après vingt jours 
de marche. L’armée de Sedan était sans chef, 
et incapable de résister à des forces aussi supé- 
rieures et aussi bien organisées. Le ao août, 
Longwy fut investi par les Prussiens ; le ai , il 
fut bombardé; et le a4 , il capitula. Le 3o, l’ar- 
mée ennemie arriva devant Verdun , l’investit, et 
en commença le bombardement. Verdun pris, 
la route de la capitale était ouverte. *La prise de 
Longwy, l’approche d’un si grand danger, je- 
tèrent Paris dans le plus grand état d’agitation et 

(i) A l’époque où la commune préparait les massacres dû 
a septembre, il sauva tous ceux qui se présentèrent à lui; il 
fit, de son plein mpuvement, sortir de prison Duport, Barnave 
<!t Ch. Lameth , qui étaient on quoique sorte des adversaires 
personnels pour lui. 


Digitized by Google 


CHAPITRE V. ' . . 3ot 

d’alarme. Le conseil exécutif, composé des mi- 
nistres, fut appelé au comité de défense géné- 
rale pour délibérer sur les moyens les plus sûrs 
à prendre dans d’aussi périlleuses conjonctures. 
Les uns voulaient attendre l’ennemi sous les murs 
de la capitale, les autres se retirer à Saumur.' 
«Vous n’ignorez pas, dit Danton, lorsque son 
« tour de parler fut venu, que la France est dans 
« Paris; si vous abandonnez la capitale à l’étran- 
« ger, vous vous livrez, et vous lui livrez la 
« France. C’est dans Paris qu’il faut se maintenir 
«par tous les moyens; je ne puis adopter le 
« plan qui tend à vous en éloigner. Le^ second 
« projet ne me paraît pas meilleur. Il est impossible 
« de songer à combattre sous les murs de la ca- 
« pitale : le loaout a divisé la France en deux 
« partis, dont l’un est attaché à la royauté, et 
« l’autre veut la république. Celui-ci, dont vous 
•« ne pouvez vous dissimuler l’extrême minorité 
« dans l’État , est le seul sur lequel vous puissiez 
« compter pour combattre. L’autre se refusera à 
« marcher; il agitera Paris en faveur de l’étran- 
« ger, tandis que vos défenseurs, placés entre 
u deux feux , se feront tuer pour le repousser. 
« S’ils succombent , comme cela ne me paraît 
« pas douteux, -la perte de la France et la vôtre 
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« sont certaines : si , contre toute attente , ils re- 
« viennent vainqueurs de la coalition, cette 
« victoire sera encore une défaite pour vous ; car 
« elle vous aura coûté des milliers de braves, 
« tandis que les royalistes , plus nombreux que 
« vous , n’auront rien perdu de leur force et de 
« leur influence. Mon avis est que, pour dé- 
« concerter leurs mesures et arrêter l’ennemi, il 
« faut faire peur aux royalistes. » Le comité , qui 
comprit le sens de ces terribles paroles, fut 
consterné. « Oui, vous dis-je, reprit Danton, il 
« faut leur faire peur... » Et comme le comité 
repoussa, par son silence et par son effroi, cette 
proposition, Danton se concerta avec la com- 
mune : il voulait comprimer ses ennemis par la 
terreur, engager de plus en plus la multitude, 
en la rendant sa complice , et ne laisser à 
la révolution d’autre refuge que la victoire. 

On fit des visites domiciliaires avec un morne 
et vaste appareil ; on incarcéra un grand nom- 
bre de personnes suspectes par leur état, leurs 
opinions, ou leur conduite. Ces malheureux pri- 
sonniers furent choisis surtout dans les deux 
classes dissidentes du clergé et de la noblesse, 
qu’on accusait de conspiration sous la législative. 
Tous Jes citoyens en état de porter les armes 
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furent enrégimentés au Champ -de -Mars, et 
partirent le i er septembre pour la frontière. On 
battit la générale, on sonna le tocsin, on tira 
le canon ; et Danton se présentant à l’assemblée 
pour lui rendre compte des mesures prises pour 
sauver la patrie: « Le canon que vous entendez, 

« dit-il, n’est point le canon d’alarme; c’est le pas 
a de charge sur nos ennemis. Pour les vaincre, 
« pour les atterrer, que faut-il? De l’audace, en- 
a core de l’audace , et toujours de l’audace. » La 
nouvelle de la prise de Verdun arriva dans la 
nuit du i cr au 2 septembre: la commune saisit 
cet instant, où Paris épouvanté crut voiç déjà 
• les ennemis à ses portes, ponr exécuter ses 
épouvantables desseins. Le canon fut de nou- 
veau tiré, le tocsin sonna, les barrières furent 
fermées, et les massacres commencèrent. 

Les prisonniers, enfermés aux Carmes, à 
l’Abbaye, à Ja Conciergerie, à la Force, etc., 
furent égorgés pendant trois jours par une com- 
pagnie d’environ trois cents meurtriers, que 
dirigeait et que soudoyaft la commune. Ceux-ci, 
avec un fanatisme tranquille, prostituant au 
meurtre les saintes formes de la justice, tantôt 
juges, tantôt exécuteurs, semblaient moins exer- 
cer des vengeances que faire un métier; ils mas- 
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sacraient sans emportement, sans remords , avec 
la conviction des fanatiques et l’obéissance des 
# ‘ bourreaux. Si quelques circonstances extraor- « 

dinaires venaient les émouvoir, et les’ rappe- 
ler à des sentiments d’homme, à la justice et à 
la miséricorde, ils se laissaient toucher un mo- 
ment, et recommençaient de nouveau. C’est ainsi 
que furent sauvées quelques victimes; mais il 
y en eut bien peu. L’assemblée voulut empê- 
cher les massacres, et ne le put point; le minis- 
tère était aussi impatient que l’assemblée; la 
terrible commune seule pouvait tout et ordon- 
nait tout; le maire Pétion avait été annulé; les 
soldats, gardiens des prisons, craignaient de- 
résister aux meurtriers, et les laissaient faire; 
la multitude paraissait complice ou indifférente; 
le reste des citoyens n’osait pas même montrer 
sa consternation ; et l’on pourrait s’étonner 
qu’un crime si grand et si loag ‘§it été conçu, 
exécuté, souffert, si l’on ne savait pas tout ce 
que le fanatisme des partis fait commettre, et 
tout ce que la peur fait supporter. Mais le châ- 
timent de cet éno*me attentat finit par retomber 
sur la tête de ses auteurs. La plupart d’entre 
eux périrent au milieu de la tempête qu’ils 
avaient soulevée, et par les moyens violents dont 
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ils s’étaient servis. Il est rare que les hommes * 
de parti n’éprouvent pas le sort qu’ils ont fait 
subir. ~ ‘ . 

Le conseil exécutif, que dirigeait le général 
Servan pour les opérations militaires, faisait 
avancer les bataillons de nouvelle levée vers la 
frontière. Il avait voulu placer un général en 
chef habile sur le point menacé; mais le choix 
était embarrassant. Parmi les généraux qui s’é- 
talent déclarés en faveur des derniers événe- 
ments politiques, Kellermann me paraissait pro- 
pre qu’à un commandement secondaire , et on 
se borna, à le mettre à la place de l’incertain et 
incapable Luckner; Custine était peu instruit / 

dans son art , propre à un coup de main hardi , 
mais non à la conduite d’une grande armée sur 
laquelle allaient reposer les destinées de la France. 

Le même reproche d’infériorité militaire s’adres- 
sait à Biron, à Labourdonnaie , et aux autres, 
qu’on laissa dans leurs anciennes positions avec 
les corps qu’ils avaient sous leurs ordres. Il ne 
restait plus que Dumouriez, contre lequel les 
Girondins gardaient un peu de rancune , et dont 
ils suspectaient d’ailleurs les vues ambitieuses, 
les goûts et le caractère d’aventurier, tout en 

rendant justice à ses talents supérieurs. Cepen- 

I. ao . 
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dant, comme il était le seul général au niveau 
d’une aussi importante position, le conseil exé- 
cutif lui donna le commandement de l’armée de 
la Moselle. - • 

Dumouriez s’était rendu en toute hâte du camp 
de Maulde à celui de Sedan. Il assembla un con- 
seil de guerre, dans lequel l’avis général fut dè 
se retirer vers Châlons ou Reims, et de se cou- 
vrir de la Marne. Loin de suivre ce conseil pé- 
rilleux, qui aurait découragé les troupes, qui li- 
vrait la Lorraine, les Trois-Évêchés , une partie 
de la Champagne, et ouvrait la route de Paris, 
Dumouriez conçut un projet d’homme de génie. 
Il vit qu’il fallait , par une marche hardie , se por- 
ter sur la forêt de l’Argone, et qu’on y arrêterait 
infailliblement l’ennendi. Cette forêt avait quatre 
issues, celle du Chêne-Populeux sur la gauche, 
de la Croix-au-Bois et de Grandpré au centre, des 
Islettes sur la droit e , qui ouvraient ou fermaient 
le passage de la France. LesPrussiens n’en étaient 
qu’à; six lieues, et Dumouriez en avait douze à 
parcourir, et ses desseins d’occupation à cacher 
pour s’en emparer. Il le fit d’une manière très- 
habile et très-hardie/ Le général Dillon , dirigé snr 
les Islettes, les occupa avec sept mille hommes; 
il arriva lui-même à Grandpré , et y établit un 
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camp de treize mille hommes; la Croix-au-Bois ét 
le Chéne-Populeox furent également pris et gar- 
dés par quelques troupes; C’est alors qu’il écrivit 
au ministre de la guerre Servant Ferdun est pris ; 
j’attends les Prussiens. - Le^ camp de Grandprê et 
celui des Islettes sont les Thermopjrles de la France : 
mais je serai plus heureux que Léo nid as. 

Dans cette position , Dumouriez pouvait arrêter 
l’ennemi, en attendant les secours qu’on lui en- 
voyait de toutes les parties de la France. Les 
bataillons de volontaires se rendaient dans des 
camps disposés dans Tiutérieur, d’où on les fai- 
sait partir pour son armée, après qu’ils avaient 
reçu un commencement d’organisation. A la fron- 
tière de Flandre, Beurnonville avait reçu Tordre 
de s’avancer avec neuf mille hommes, et d’être à 
Réthel, sur la gauche de Dumouriez, le i3 sep-' 
tembre. Duval devait se rendre aussi le 7 , avec 
sept mille hommes, au Chêne-Populeux; enfin 
Kellermann venait de Metz, - sur sa droite, avec 
vingt-deux mille hommes pour le renforcer. U 
suffisait, donc de gagner du temps. 

Le duc de Brunswick , après s’être emparé de 
Verdun, passa la Meuse en trois colonnes, Le 
général Clairfait opérait sur sa droite , et le 
prinoe de Hohenlohe sur sa gauche. Désespérant 
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de faire quitter ses positions à Dumouriez en 
l’attaquant de front, il essaya de le tourner. Du- 
mouriez avait eu l’imprudence de placer toutes ses 
forces à Grandpré et aux Islettes, et de défendre 
faiblement le Chêne-Çopuleux et la Croix-au- 
Bois, qui, il est vrai, étaient des postes moins im- 
portants. Les Prussiens s’en emparèrent, et furent 
sur le point de le tourner dans son camp de 
Grandpré, et de lui faire mettre bas les armes. 
Après cette faute capitale, qui annulait ses pre- 
mières manœuvres , il ne désespéra pas de sa si- 
tuation. Il décampa en secret dans la nuit du 
i 4 septembre, passa l’Aisne, dont on pouvait lui 
interdire l’accès, fit une retraite aussi habile que 
l’avait été sa marche sur l’Argone , et vint se con- 
centrer dans le camp de Sainte-Menehould. II avait 
déjà retardé dans l’Argone la marche des Prus- 
siens; la saison, en s’avançant, devenait mauvaise; 
il n’avait plus qu’à se maintenir jusqu’à la jonction 
de Kellermann et dé Beurnonville, et le succès 
de la campagne devenait assuré. Les troupes s’é- 
taient aguerries, et l’armée s’éleva à environ 
soixante-dix mille hommes après l’arrivée de Beur- 
nonville et de Kellermann , qui eut lieu le 1 7. 

L’armée prussienne avait suivi les mouvements 
de Dumouriez. Le 20 , elle attaqua Kellermann à 
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Vijiny, pour couper à l’armée française la re- 
traite sur Châlons. La canonnade s’engagea vive- 
ment de part et d’autre. Les Prussiens se portèrent 
ensuite en colonnes sur les hauteurs de Valmy, 
afin de les enlever. Rellermann forma aussi son 
infanterie en colonnes, lui enjoignit de ne pas 
tirer, et d’attendre l’app’roche de l’ennemi pour 
le charger à la baïonnette. II donna cet ordre au 
cri de Vive la nation ! et ce cri , répété d’un bout 
de la ligne à l’autre, étonna les Prussiens plus en- 
core que la contenance ferme de nos troupes. Le 
duc de Brunswick fit rétrograder ses bataillons, 
déjà un peu ébranlés y la canonnade continua en- 
core jusqu’au soir; les ennemis tentèrent une 
nouvelle attaque, et furent repoussés. La journée 
nous resta, et le succès presque insignifiant de 
V almy produisit sur nos troupes et sur l’opinion 
en France l’effet de la plus complète victoire. 

De cette époque data aussi le découragement 
de l’ennemi et sa retraite. Les Prussiens s’étaient 
engagés dans cette campagne, d’après les pro- 
messes des émigrés, comme dans une promenade 
militaire. Ils étaient sans magasins, sans vivres; 
au milieu d’un pays ouvert, ils rencontraient une 
résistance chaque jour plus vive; les pluies con- 
tinuelles avaient détrempé les routes , les soldats 
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étaient dans la boue jusqu’au genou, et d^iuis 
quatre jours ils n’avaient que du blé bouilli pour 
toute nourriture. Aussi les maladies produites par 
l’eau. crayeuse, le dénûment et l’humidité, avaient 
exercé les plus grands ravages dans l’armée. Le duc 
de Brunswick conseilla la retraite, contre l’avis 
du roi de Prusse et des émigrés, qui voulaient 
hasarder une bataille et s’emparer de Cbâlons. 
liais comme le sort de la monarchie prussienne 
tenait à son armée, et que la perte entière de 
l’armée devenait certaine par une défaite, le con- 
seil du duc de Brunswick prévalut. On entama des 
négociations; et les Prussiens, se relâchant de 
leurs premières exigences, ne demandaient plus 
que le rétablissement du roi sur le trône con- 
stitutionnel. Mais la convention venait de s’assem- 
bler; la république avait été proclamée, et le con- 
seil exécutif répondit : Que la république française 
ne pouvait entendre à aucune proposition avant 
que les troupes prussiennes eussent entièrement 
évacué le territoire français. Les Prussiens exécu- 
tèrent alors leur retraite, dès le 3o septembre au 
§oir. Elle fut faiblement inquiétée par Kellermann, 
que Dumouriez mit à sa poursuite, tandis qu’il 
se rendit lui-même à Paris, pour jouir de sa vic- 
toire et concerter l’invasion de la Belgique. Les 
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troupes françaises rentrèrent dans Verdun et dans 
Longwy; et l’ennemi, après avoir traversé les Ar- 
dennes et le pays du Luxembourg, repassa le 
Rhin à Coblentz vers Ja fin d’octobrê. Cette cam- 
pagne avait été marquée par des succès généraux. 
En Flandre , le duc de Saxe-Tesclien avait été ré, 
duit à lever le siège de Lille, après sept jours 
d’un bombardement, contraire, par sa durée et 
par son inutile barbarie, à tous les usages de la 
guerre. Sur le Rhin, Custine s’était emparé de 
Trêves, de Spire et de Mayence; aux Alpes, lé 
général Montesquiou avait envahi la Savoie , et lé 
général Anselme le comté de Nice. Nos armées , 
victorieuses sur tous les points, avaient partout 
pris l’offensive , et la révolution était sauvée. 

Si l’on présentait le tableau d’un État qui sort 
d’une grande crise, et qu’on dît : Il y avait dans 
cet État un gouvernement absolu dont l’autorité 
a été restreinte; deux classes privilégiées qui ont 
perdu leur suprématie; un peuple immense, déjà 
affranchi par l’effet de la civilisation et des lu- 
mières, mais sans droits politiques , et qui a été 
obligé, à cause des refus essuyés, de les conquérir 
lui-même; si l’oh ajoutait : Le gouvernement] 
après s’ètre opposé à cette révolution , s y est sour 
mi$, mais les classes privilégiées l’ont constam- 
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ment combattue , voici ce que l’on pourrait con- 
clure de ces données. 

Le gouvernement aura des regrets , le peuple 
montrera de la défiance, et les classes privilé- 
giées attaqueront l’ordre nouveau chacune à sa 
panière. La noblesse, ne le pouvant pas au de- 
dans, où elle serait trop faible, émigrera, afin 
d’exciter les puissances étrangères, qui feront les 
préparatifs d’une attaque; le clergé, qui perdrait 
au dehors se9 moyens d’action , restera dans l’m- 
térieur, où il cherchera des ennemis à la révolu- 
tion. Le peuple, menacé au dehors, compromis 
au dedans, irrité contre l’émigration qui armera 
les étrangers, contre les étrangers qui attaque- 
ront son indépendance , contre le clergé qui in- 
surgera son pays, traitera en ennemis le clergé, 
l’émigration et les étrangers. Il demandera d’abord 
la surveillance, puis le bannissement des prêtres 
réfractaires ; la, confiscation du revenu des émigrés; 
enfin la guerre contre l’Europe coalisée , pour la 
'prévenir de sa part. Les premiers auteurs de la 
révolution condamneront celles de ces mesures 
qui violeront la loi ; les continuateurs de la révo- 
lution y verront, au contraire, le salut de la pa- 
trie; et le désaccord éclatera entre ceux qui 
préféreront la constitution à l’État et ceux qui 
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préféreront l'État à la constitution. Le prince - r 
porté par ses intérêts de roi , ses affections et sa 
conscience à rejeter une pareille politique, passera 
pour complice de la contre-révolution, parce 
qu’il paraîtra la protéger. Les révolutionnaires 
tenteront alors de gagner le roi en l’intimidant, 
et, ne pouvant pas y réussir, ils renverseront son 
pouvoir. 

Telle fut l’histoire de l’assemblée législative. 
Les troubles intérieurs amenèrent le décret con- 
tre les prêtres; les menaces extérieures, celui 
contre les émigrés; le concert des puissances 
étrangères, la guerre contre l’Europe; la pre- 
mière défaite de nos armées, celui du camp de 
vingt mille hommes. Le refus d’adhésion à la plu- 
part de ces décrets fit suspecter Louis XVI par 
les Girondins; les divisions de ces derniers et des 
constitutionnels, qui voulaient se montrer les uns 
législateurs comme en temps de paix, les autres 
ennemis comme en temps de guerre , désunirent 
les partisans de la révolution. Pour les Girondins, 
la question de la liberté était dans la victoire, la 
victoire dans les décrets. Le ao juin fut une ten- 
tative pour les faire accepter’; mais , ayant manqué 
son effet, ils crurent qu’il fallait renoncer à la 
révolution ou au trône, et ils firent le 10 août. 
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Ainsi , sans l’émigration qui amena la guerre , sans 
le schisme qui amena les troubles, le roi se 
serait probablement fait à la constitution, et les 
révolutionnaires n’auraient pas pu songer à la ré- 
publique. 
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DEPUIS UE 20 SEPTEMBRE 1 792 JUSQU’AU 31 JANVIER 

1793 - 


Premières mesures de la convention. — Manière dont elle 
est composée. — Rivalité des Girondins et des Montagnards. 
— Force et vues de ces deux partis. — Robespierre; les 
Girondins l’accusent d’aspirer à la dictature -r- Marat. — 
Nouvelle accusation de Robespierre par Louvet; défense 
de Robespierre ; la convention passe à l’ordre du jour. — 
Les Montagnards, sortis victorieux de cette lutte, deman- 
dent le jugement de Louis XVI. Opinions des partis à 
cet égard. — La convention décide que Louis XVI sera jugé, 
et le sera par elle. — Louis XVI au Temple ; ses réponses en 
présence de la convention ; sa défense; sa condamnation; 
courage et sérénité de ses derniers instants. Ce qu’il avait et 
ce qui lui manquait comme roi. 

La convention se constitua le 20 septembre 179a, 
et ouvrit ses délibérations le 21. Dès la première 
séance, plie abolit la royauté et proclama la ré- 
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publique. Le 11 , elle s’appropria la révolution, 
en déclarant qu’elle ne daterait plus de F an IV de 
la liberté, niais de Fan 1 er de la république fran- 
çaise. Après ces premières mesures votées d’ao 
clamation et avec une sorte de rivalité de démo- 
cratie et d’enthousiasme par les deux partis, qui 
s’étaient divisés à la fin de l’assemblée législative , 
la convention, au lieu de commencer ses travaux, 
se livra à des querelles intestines. Les Girondins 
et les Montagnards, avant de constituer la nou- 
velle révolution, voulurent savoir auxquels d’en- 
tre eux elle appartiendrait , et les énormes dan- 
gers de leur position ne prévinrent pas leur lutte. 
Us avaient à craindre plus que jamais les efforts 
de l’Europe. L’Autriche, la Prusse et quelques 
princes d’Allemagne ayant attaqué la France avant 
le 10 août, il y avait tout lieu de croire que les 
autres souverains se déclareraient contre elle 
après la chute de la monarchie , la détention de 
Louis XVI, et les massacres de septembre. Dans 
l’intérieur, le nombre des ennemis de la révolu- 
tion était augmenté. 11 fallait joindre aux partisans 
de l’ancien régime , de l’aristocratie et du clergé , 
les partisans de la royauté constitutionnelle, ceux 
pour qui le sort de Louis XVI était le sujet d’une 
vive sollicitude, et ceux qui ne croyaient pas la 
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liberté possible saris règle et sous l’empire de la 
multitude. Au milieu de tant d’obstacles et d’ad- 
versaires , dans un moment où ce n’était pas trop 
de leur union , même pour combattre , la Gironde 
et la Montagne s’attaquèrent avec le plus inexo- 
rable acharnement. Il est vrai que ces deux par- 
tis étaient incompatibles, et que leurs chefs ne 
pouvaient pas se rapprocher : tant il y avait de 
motifs d’éloignement dans leur rivalité de domi- 
nation et dans leurs desseins ! 

Les Girondins avaient été forcés , par les évé- 
nements, d’être républicains. Ce qui leur conve- 
nait le mieux , c’était de rester constitutionnels. 
La droiture de leurs intentions, leur dégoût de 
la multitude, leur répugnance pour les moyens 
violents, et surtout la prudence qui conseillait de 
ne tenter que ce qui était possible , tout leur en 
faisait une loi , mais il ne leur avait pas été libre 
de demeurer tels qu’ils s’étaient montrés d’abord. 
Ils avaient suivi la pente qui les entraînait à la 
république , et ils s’étaient habitués peu à peu à 
cette forme de gouvernément. Quoiqu’ils la vou- 
lussent aujourd’hui avec ardeur et de bonne foi, 
ils sentaient combien il serait difficile de l’établir 
et de la consolider. La chose leur paraissait grande 
et belle ; mais ils voyaient que les hommes man- 
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quaient à la chose. La multitude n’avait ni les 
lumières , ni les mœurs qui convenaient à ce 
mode d’administration publique. La révolution 
opérée par l’assemblée constituante était plus lé- 
gitime encore à raison de ce qu’elle était possible, 
que de ce qu’elle était juste: elle avait sa consti- 
tution et ses citoyens. Mais une nouvelle révolu- 
tion , qui appellerait à la conduite de l’État la 
classe inférieure, ne pouvait pas être durable. Elle 
devait blesser trop d’intérêts, et n’avoir que des 
défenseurs momentanés, la classe inférieure pou- 
vant bien agir et gouverner pendant une crise , 
mais ne le pouvant pas toujours. Cependant c’é- 
tait sur elle qu’il fallait s’appuyer en consentant à 
cette seconde révolution. Les Girondins ne le 
firent point , et ils se trouvèrent placés dans une 
position tout-à-fait fausse; ils perdirent l’assis- 
tance des constitutionnels, sans se donner celle 
des démocrates , et ils n’eurent ni le haut ni le 
bas de la société. Aussi ne formèrent- ils qu’un demi- 
parti , qui fut vite abattu , parce qu’il était sans 
racine. Les Girondins, après le 10 août, furent 
entre la classe moyenne et la multitude, ce que 
les Monarthiens , ou le parti Necker et Mounier 
avaient été, après le a 4 juillet, entre les classes 
privilégiées et la bourgeoisie. 
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La Montagne., au contraire, voulait la répu* 
blique avec le peuple. Les chefs de ce parti, 
offusqués du crédit des Girondins, cherchaient 
à les abattre et à les remplacer. Ils étaient 
moins éclairés, moins éloquents, mais plus ha* 
biles, plus décidés, et nullement scrupuleux 
dans leure moyens. La démocratie la plus ex- 
trême leur semblait le meilleur des gouverne- 
ments; et ce qu’ils appelaient le peuple, c’est> 
à-dire la classe inférieure, était l'objet de letirs 
flatteries continuelles et de leur plus ardente 
sollicitude. Nul parti n’était plus dangereux, 
mais plus conséquent , il travaillait pour ceux 
avec lesquels il combattait. . > 

Dès l’ouverture de, la convention, les Gi* 
rondins avaient occupé la droite, et les Monta- 
gnards la crête de la gauche , d’où leur viut le 
nom sous lequel nous- les désignons. Les Giron- 
dins étaient les plus forts dans l’assemblée $ 
en général les élections des départements avaient 
été dans leur sens. Uu grand nombre des dé- 1 
pûtes de l’assemblée législative avait été réélu ; * 
et comme, dans ce temps, les liaisoits font 
beaucoup, tous les membres qui avaient été 
unis à - la députation de la Gironde ou à la 
commune de Paris , avant le 1 o août , reve- 
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naient avec les mêmes opinions. D’autres ar- 
rivaient sans système , sans parti , sans attache- 
ment, sans inimitié: ils formèrent ce qu’on 
appela , à cette époque, la Plaine ou le Ma- 
rais. Celte réunion, désintéressée dans les luttes 
de la Gironde et de la Montagne , se rangea 
du côté le plus juste , tant qu’il lui fut permis 
d’être modérée, c’est-à-dire tant qu’elle ne crai- 
gnit pas pour elle-même. 

La Montagne était composée des députés 
de Paris qui avaient été élus sous l’influence de 
la commune du io août, et de quelques ré- 
publicains très - prononcés des départements ; 
elle se recruta ensuite de ceux que les évé- 
nements exaltèrent, ou que la peur lui associa. 
Mais quoique inférieure en nombre dans la con- 
vention, elle n’en était pas moins très-puissante, 
même à cette époque. Elle régnait dans Paris; 
la commune lui était. dévouée, et la commune 
était parvenue à se faire la première autorité 
de l’État. Les Montagnards avaient tenté de raaî- 
•triser les divers départements de là France, 
en établissant entre la municipalité de Paris et 
les autres municipalités une correspondance de 
desseins et de conduite; ils n’avaient pourtant 
pas complètement réussi, et les départements 
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étaient en très-grande partie favorables à leurs 
adversaires, qui cultivaieht leurs bonnes disposi- 
tions au moyen, de brochures et de journaux 
envoyés par le ministre Roland, dont les Mon- 
tagnards nommaient la maison un bureau d’es- * 
prit public et les amis des intrigants. Mais outre 
l’affiliation des communes, qui tôt ou tard de- 
vait leur réussir, ils avaient l’affiliation des Ja- 
, cobins. Ce club, le plus influent, comme le 
plus ancien et le plus étendu , changeait d’esprit 
à chaque crise, sans changer de nom: c’était un 
cadre tout prêt pour les dominateurs, qui en 
excluaient les dissidents. Celui de Paris était la 
métropole du jacobinisme, et gouvernait pres- 
que souverainement les autres. Les Montagnards 
s’en étaient rendus maîtres; ils en avaient déjà 
éloigué les Girondins à force de dénonciations 
et de dégoûts , et ils y avaient remplacé les 
membres tirés de la bourgeoisie par des sans- 
culottes. Il ne restait aux Girondins que le minis- 
tère, qui, contrarié par la commune, était impuis- 
sant dans Paris. Les .Montagnards disposaient, 
au contraire, de toute la force effective de la 
capitale, de l’esprit public par les Jacobins, des 
sections et des faubourgs par les sans- culottes, 
enfin des insurrections par la municipalité. 
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La première mesure des partis, après avoir 
décrété la république , ‘fut de se combattre: Les 
Girondins étaient indignés des massacres de sep- 
tembre, et ils voyaient avec horreur, sur les 
sièges de la convention, des hommes qui les 
avaient conseillés ou prescrits. Deux entre au r 
très leur inspiraient plus d’antipathie ou de dé- 
goût; Robespierre, qu’ils croyaient aspirer à la 
tyrannie, ^t Marat, qui, depuis le commence- 
^ ment delà révolution, s’était fait, dans ses feuilles, 
l’apôtre du meurtre. Us dénoncèrent Robespierre 
avec plus d’animosité que de prudence; il n’é- 
tait pas encore redoutable au point d’encourir 
une accusation de dictature. Ses ennemis, en 
lui reprocliant des desseins alors invraisembla- 
bles , et, dans tous les cas, impossibles à prouver, 
augmentèrent eux - mêmes sa popularité et son 
importance. 

Robespierre, qui a joué un rôle si terrible 
dans notre révolution , commençait à figurer en 
première ligne. Jusque là, malgré tous ses ef- 
forts, il avait eu des supérieurs dans son propre 
parti : sous la constituante, les fameux chefs de 
cette assemblée; sous la législative, Brissot et 
Pétion ; au i o août , Danton. A ces diverses épo- 
ques , il s’était déclaré contre ceux dont la re- 
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nommée ou la popularité l’offusquaient. Au mi- 
lieu des personnages célèbres de la première 
assemblée, ne pouvant se faire remarquer que 
par la singularité de ses opinions, il s était mon- 
tré réformateur exagéré; pendant la seconde, 
il s’était fait constitutionnel, parce que ses ri- 
vaux étaient novateurs , et il avait discouru en 
faveur de la paix aux Jacobins, parce que ses ri- 
vaux demandaient la guerre. Depuis le loaoût, 
il s’étudiait, dans ce club, à perdre les Giron- 
dins et à supplanter Danton, associant toujours 
la cause de sa vanité à celle de la multitude. Cet 
homme, dont les talents étaient ordinaires et le 
caractère vain, dut à son infériorité de paraître 
des derniers, ce qui est Un grand avantage en 
révolution; et • il dut à son ardent amour-pro- 
pre de viser au premier rang, de tout faire pour 
s y placer, de tout oser pour s’y soutenir. Ro- 
bespierre avait des qualités pour la tyrannie : 
une ame nullement grande, il est vrai, mais peu 
commune; 1 avantage d’une seule passion, les 
dehors du patriotisme, une réputation méritée 
d’incorruptibilité, une vie austère, et nulle aver- 
sion pour le sang. Il fut une preuve qu’au mi- 
lieu des troubles civils ce n’est pas avec son es- 
prit qu’on fait sa fortune politique, mais bien 
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avec sa conduite, et que la médiocrité qui s’ob- 
stine est plus puissante que le génie qui s’inter- 
rompt. Il faut dire aussi que Robespierre avait 
l’appui d’une secte immense et fanatique, dont 
il avait demandé le, gouvernement et soutenu les 
principes depuis la fin de la constituante. Cette 
secte tirait son origine du dix-huitième siècle, 
dont elle représentait certaines opinions. Elle 
avait pour symbole en politique la souveraineté 
absolue du Contrat social de J. -J. Rousseau, et 
en croyance le déisme de la Profession de foi 
du Vicaire savoyard ; elle parvint plus tard à les 
réaliser un moment dans la constitution de g3 
et dans le culte de l 'Être suprême. Il y a eu , dans 
les diverses époques de la révolution, plus de 
système et de fanatisme qu’on ne l’a cru. 

Soit que les Girondins prévissent de loin la 
domination de Rohespierre, soit plutôt qu’ils 
se laissassent entraîner par leur ressentiment, 
ils l’accusèrent du crime le plus grave pour des 
républicains. Paris était agité par l’esprit de fac- 
tions; les Girondins voulurent porter une loi 
contre ceux qui provoquaient aux désordres , 
aux violences, et donner en même temps à la 
convention une force indépendante et prise dans 
les quatre -vingt -trois départements. Ils firent 
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nommer une commission chargée de présenter 
un rapport à ce sujet. La Montagne attaqua 
cette mesure comme injurieuse pour Paris ; la 
Gironde la défendit, en signalant un projet de 
triumvirat formé par la députation de Paris. « Je 
« suis né à Paris, dit alors Osselin; je suis dé- 
« puté de cette ville. On annonce un partj élevé 
« dans son sein, qui veut la dictature, destrium- 
« virs, des tribuns. Je déclare, moi, qu’il faut 
« être profondément ignorant, ou profondément 
« scélérat, pour avoir conçu un semblable pro- 
« jet. Qu’anathème soit lancé contre celui de la 
« députation de Paris qui osera concevoir une 
« pareille idée! — Oui, s’écria Rebecqui de Mar- 
« seille, oui, il existe dans cette assemblée un 
a parti qui aspire à la dictature , et le chef de ce 
« parti, je le nomme, c’est Robespierre! Voilà 
« l’homme que je vous dénonce. » Barbaijpux 
appuya cette dénonciation de son témoignage; 
il avait été un des principaux auteurs du 10 août; 
il était le chef des Marseillais, et il possédait 
une influence prodigieuse dans le Midi. Il as- 
sura qu’à l’époque du 10 août les . Marseillais 
étant recherchés par les deux partis qui parta- 
geaient la capitale , on le fit venir chez Robes- 
pierre ; que là on lui dit de se rallier aux ci- 
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layons qui avaient acquis le plus de popularité, 
et que Panis lui désigna nommément Robes - 
pierre comme T homme vertueux qui devait être 
le dictateur de la France. Barbaroux était un 
homme d’action. Le côté droit possédait quel- 
ques membres qui pensaient, comme lui, qu’il 
fallait vaincre leurs adversaires sous peine d’être 
vaincus par eux. Ils voulaient qu’en se servant 
de la convention contre la commune, on oppo- 
sât les départements à Paris , et qu’on ne ména- 
geât point, pendant qu’ils étaient faibles, des 
ennemis auxquels, sans cela, ou donnerait le 
temps de devenir-forts. Mais le plus grand nom- 
bre craignait une rupture, et répugnait aux 
mesures énergiques. 

L’accusation contre Robespierre n’eut pas de 
suite, mais elle retombait sur Marat, qui avait 
cc^seillé la dictature dans son journal de l’Ami 
du peuple, et préconisé les massacres. Lorsqu’il 
parut à la tribune pour se justifier, un mouvement 
d’horreur saisit l’assemblée : A bas ! à bas ! s’é- 
cria-t-on de toutes parts. Marat reste impertur- 
bable. Dans un moment de silence : «J’ai dans 
« celte assemblée , dit-il , un grand nombre d’en- 
« nemis personnels. — Tous! tous! — Je les rap- 
« pelle à la pudeur; je les exhorte à s’interdire les 
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a clameurs furibondes et les menaces indécentes 
« contre un homme qui a servi la liberté et eux- 
« mêmes beaucoup plus qu’ils ne pensent; qu’ils 
® sachent écouter une fois ! » Et cet homme ex- 
posa au milieu de la convention, stupéfaite de 
son audace et de son sang-froid , ce qu’il pensait 
des proscriptions et de la dictature. Pendant long- 
temps il avait fui, de souterrain en souterrain, 
l’animadversion publique et les mandats d’arrêt 
lancés contre lui. Ses feuilles sanguinaires parais- 
saient seules; il y demandait des têtes, et il pré- 
parait la multitude aux massacres de septembre. 
11 n’y a pas de folie qui ne puisse tomber dans la 
tête d’un homme, et ce qu’il y a de pis, qui ne 
puisse être réalisée un moment. Marat était pos- 
sédé de plusieurs idées fixes. La révolution avait 
des ennemis, et selon lui, pour qu’elle durât, elle 
ne devait pas en avoir ; il ne trouvait dès lors rien 
déplus simple que de les exterminer et de nom- 
mer un dictateur, dont les fonctions se borne- 
raient à proscrire; il prêchait hautement ces 
deux mesures, sans cruauté, mais avec cynisme, 
ne ménageant pas plus les convenances que la 
vie des hommes, et méprisant comme des esprits 
faibles tous ceux qui appelaient ses projets atro- 
ces, au lieu de les trouver profonds. La révo- 
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lutioti a eu des acteurs plus réellement sangui- 
naires que lui, mais aucun n’a exercé une plus 
funeste influence sur son époque. Il a dépravé 
la morale des partis, déjà assez peu juste, et il a 
eu les deux idées, que le comité de salut public 
a réalisées plus tard par ses commissaires ou par 
son gouvernement , l’extermination en masse et la 
dictature. 

L’accusation de Marat n’eut pas de suite non 
plus: il inspirait plus de dégoût, mais moins de 
haine que Robespierre. Les uns ne voyaient en . 
lui qu’un fou; les autfes regardaient ces débats 
comme des querelles de parti, et non comme un 
objet d’intérêt pour la république. D’ailleurs, il 
paraissait dangereux d’épurer la convention ou 
de décréter un de ses membres, et c’était un pas 
difficile à franchir, même pour les partis. Danton 
ne disculpait point Marat : « Je ne l’aime pas, di- 
« sait-il; j’ai fait l’expérience de son tempérament: 

« il est volcanique, acariâtre et insociable. Mais 
k pourquoi chercher dans ce qu’il écrit le langage 
« d’une faction? L’agitation générale a-t-elle une 
« autre cause que le mouvement même de la ré- 
« volution?» Robespierre assurait, de son côté, 
qu’il connaissait peu Marat, qu’avant le io août, 
il n’avait eu qu’une seule conversation avec lui , 
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après laquelle Marat, dont il n’approuvait pas 
les opinions violentes, avait trouvé Ses vues po- 
litiques tellement étroites qu’il avait écrit dans 
son journal quil n'avait ni les vues, ni l’audace 
d'un homme d’état. 

Mais c’était lui qui était l’objet d’un déchaîne- 
ment plus grand, parce qu’on le redoutait da- 
vantage. La première accusation de Rebecqui et 
de Barbaroux n’avait pas réussi. Peu de temps 
après, le ministre Roland fit un rapport sur l’état 
delà France et sur celui de Paris; il y dénonça 
les massacres de septembre , les empiétements de 
la commune , les menées des agitateurs. « Lors- 
« qu’on rend, disait-il, odieux ou suspects les 
» plus sages et les plus intrépides défenseurs de 
« la liberté, lorsque les principes de la révolte et 
« du carnage sont hautement professés, applau- 
« dis dans les assemblées, et que des clameurs 
« s’élèvent contre la convention elle-même , je ne 
« puis plus douter que des partisans de l’ancien 
«régime ou de faux amis du peuple, cachant 
« leur extravagance ou leur scélératesse sous un 
« masque de patriotisme, n'aient conçu le plan 
« d’un renversement, dans lequel ils espèrent 
« s’élever sur des ruines et des cadavres , goûter 
« le sang, l’or et l'atrocité! » Il cita, à l’appui de 
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son rapport, une lettre, dans laquelle le vice-pré- 
sident de la seconde section du tribunal criminel 
lui apprenait que lui et les plus illustres des Gi- 
rondins étaient menacés; que, selon l’expression 
de leurs ennemis, il fallait encore une nouvelle 
saignée , et que ces hommes ne voulaient entendre 
parler que de Robespierre. 

A ces mots, celui-ci court se justifier à la tri- 
bune : Personne y dit-il, n osera ni accuser en face. 
— Moi y s’écrie Louvet, un des hommes les plus 
résolus de la Gironde. Oui, Robespierre , poursui- 
vit-il en le fixant de l’œil, c’est moi qui t’accuse. 
Robespierre, dont la contenance avait été assurée 
jusque là, fut ému; il s’était une fois mesuré aux 
Jacobins avec ce redoutable adversaire, qu’il sa- 
vait spirituel , impétueux et sans ménagement. 
Louvet prit aussitôt la parole, et, dans une im- 
provisation des plus éloquentes, il ne ménagea 
ni les actions, ni les noms; il suivit Robespierre 
aux Jacobins, à la commune, à l’assemblée élec- 
torale, «calomniant les meilleurs patriotes; pro- 
ie (liguant les plus basses flatteries à quelques cen- 
« taines de citoyens, d’âbord qualifiés le peuple 
« de Paris, puis absolument le peuple, puis le 
« souverain; répétant l’éternelle énumération de 
a ses propres mérites, de ses perfections, de ses 
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« vertus, et ne manquant jamais, après avoir at- 
■ testé la force, la grandeur, la souveraineté du 
« peuple , de protester qu’il était peuple aussi. » 
Il le montra se cachant au 10 août, et dominant 
ensuite les conjurés delà commune. Il en vint 
alors aux massacres de septembre, il s’écria: 
« Elle est à tous, la révolution du io août.» Et 
il ajouta, en s’adressant à quelques Montagnards 
de la commune : «Mais celle du a septembre,' elle 
« est à vous! elle n’est qu’à vous! et vous-mêmes 
« ne vous eu êtes- vous pas glorifiés? Eux-mêmes, 
« avec un mépris féroce, ne nous désignaient que 
« les patriotes du 10 août! Avec un féroce or- 
« gueil ils Se qualifiaient les patriotes du .a sep- 
« tembre! Ah! qu’elle leur reste , cette distinction 
« digne du courage qui leur est propre! qu’elle 
« leur reste pour notre justification durable et 
« pour leur long opprobre! Ces prétendus amis 
« du peuple ont voulu rejeter sur le peuple de 
« Paris les horreurs dont la première semaine de 

« septembre fut souillée Ils l’ont indignement 

« calomnié. Il sait combattre, le peuple de Paris; 
« il ne sait point assassiner! Il est vrai qu’on le 
« vit tout entier devant le château des Tuileries , 
« dans la magnifique journée du 10 août; il est 
« faux qu’on l’ait vu devant les prisons , dans 
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« l’horrible journée du a septembre. Dans leur 
« intérieur, combien les bourreaux étaient-ils? 

« Deux cents, pas deux cents peut-être; et -au de- 
« hors que pouvait-on compter de spectateurs 
« attirés par une curiosité vraiment incompré- 
« liensible? Le double tout au plus. Mais, a-t-on 
« dit, si le peuple n’a pas participé à ces meur- 
« très, pourquoi ne les a-t-il pas empêchés! — 
« Pourquoi? Parce que l’autorité tutélaire de Pé- 
« tion était enchaînée , parce que Roland parlait 
« en vain; parce que le ministre de la justice, Dan- 
« ton, ne parlait pas.... parce que les présidents 
« des quarante-huit sections attendaientdes réqui- 
« sitions que le commandant général ne fit point; 
« parce que des officiers municipaux, couverts 
« de Leurs écharpes, présidaient à ces atroces exé- 
« cutions. — jffais l'assemblée législative? — L’as- 
« semblée législative! représentants du peuple, 
« vous la vengerez! L’impuissance où vos prédé- 
« cesseurs étaient réduits est, à travers tant de 
« crimes, le plus grand de ceux dont il faut punir 
« les forcenés que je vous dénonce. » Et revenant 
à Robespierre , Louvet signala son ambition, ses 
menées , son extrême ascendant sur la popu- 
lace , et termina cette fougueuse philippique par 
une série de faits dont chacun était précédé de 
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cette terrible formule: Robespierre, je t’accuse. 

Louvet descendit de la tribune au milieu des 
applaudissements ; Robespierre y monta pour se 
justifier, pâle et accompagné de murmures. Soit 
trouble, soit Crainte des préventions, il demanda 
huit jours. Le moment arrivé, il parut moins en 
accusé qu’en triomphateur; il repoussa avec 
ironie les reproches de Louvet, se livra à une 
longue apologie de lui-même. Il faut convenir 
que les faits étant vagues, il eut peu de peine à 
les atténuer ou à les détruire! Les tribunes 
étaient postées pour l’applaudir; la convention 
elle-même, qui voyait dans cette accusation une 
querelle d’amour-propre, et qui ne redoutait 
point, selon Barrère, un homme d’un jour, un 
petit entrepreneur d'émeutes, était disposée à 
mettre fin à ces débats. Aussi, lorsque Robes- 
pierre dit, en terminant : « Pour moi, je ne pren- 
« drai aucunes conclusions personnelles; j’ai re- 
« noncé au facile avantage de répondre aux ca- 
« lomnies de mes adversaires par des dénoncia- 
« tions plus redoutables"; j’ai voulu supprimer la 
« partie offensive de ma justification. Je renonce 
« à la juste vengeance que j’aurais le droit de 
« poursuivre contre mes calomniateurs; je n’en 
a demande point d’autre que le retour de la 
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« paix et le triomphe de la liberté ! » Il fut ap- 
plaudi , et la convention passa à l’ordre du jour. 
Vainement Louvet voulut répliquer , et il ne put 
pas l’obtenir; Barbaroux s’offrit tout aussi vai- 
nement pour accusateur, et Lanjuinais com- 
battit l’ordre du jour , sans que la discussion fût 
reprise. Les Girondins eux-mêmes l’appuyèrent; 
ils commirent une faute en entamant l’accusation 

9 

et une autre en ne la soutenant point. Les Monta- 
gnards l’emportèrent, puisqu’ils ne furent point 
vaincus, et Robespierre fut rapproché du rôle dont il 
était si. éloigné. On est bientôt, en révolution, 
ce qu’on est cru être; et le parti montagnard le 
prit pour son chef, parce que les Girondins le 
poursuivirent comme tel. 

Mais ce qui était plus important encore que 
les attaques personnelles , c’étaient les discussions 
sur les moyens de gouvernement et sur Jq con- 
duite des autorités et des partis. Les Girondins 
échouèrent non-seulement contre les individus, 
mais contre la commune. Aucune de leurs me- 
sures ne réussit ; elles furent mal proposées ou 
mal soutenues. Ils auraient dû renforcer le gou- 
vernement, remplacer la municipalité, se main- 
tenir aux Jacobins et les dominer , gagner la mul- 
titude ou prévenir son action; et iis ne firent 
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rien de tout cela. Un d’entre eux, Buzot, pro- 
posa de donner à la convention une garde de 
trois mille hommes tirés des départements. Ce 
moyen, qui devait au moins maintenir l’assem- 
blée indépendante, ne fut pas assez vivement 
soutenu pour être adopté. Ainsi, les Girondins 
attaquèrent les Montagnards, sans les avoir af- 
faiblis; la commune, sans la soumettre ; les fau- 
bourgs , sans les annuler. Us irritèrent Paris, en 
invoquant l’assistance des départements , sans 
toutefois se la donner, agissant ainsi contre les 
règles de la prudence la plus commune; car il 
est plus sûr de ^ire une chose que d’en menacer. 

Leurs adversaires profitèrent habilement de 
cette circonstance. Us répandirent sourdement 
une opinion qui ne pouvait que compromettre 
les Girondins; c’est qu’ils voulaient transporter 
la république dans le Midi, et abandonner le 
reste de l’empire. Alors commença ce reproche 
de fédéralisme si fatal depuis. Les Girondins le 
dédaignèrent, parce qu’ils n’en prévirent pas les 
dangers; mais il devait s’accréditer à mesure 
qu’ils deviendraient plus faibles, et leurs enne- 
mis plus audacieux. Ce qui y avait donné lieu, 
était le projet de se défendre derrière la Loire, et 
de transférer dans le Midi le gouvernement, si 
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le Nord était envahi et Paris forcé; ensuite la 
prédilection qu’ils montraient pour les provinces, 
et leur déchaînement contre les «agitateurs de la 
capitale. Rien n*est plus aisé que de dénaturer 
une mesure en changeant l’époque d^ns laquelle 
cette mesure a été conçue, et de trouver dans 
la désapprobation des actes désordonnés d’une 
ville, le dessein de liguer contre elle toutes les 
autres villes de l’État. Aussi les Girondins furent 
désignés à la multitude comme des fédéralistes. 
Pendant qu’ils dénonçaient la commune et qu’ils 
accusaient Robespierre et Marat, les Montagnards 
faisaient décréter l’unité et l’indivisibilité de la 
république. C’était là une manière de les attaquer, 
et de faire planer sur eux le soupçon, quoiqu’ils 
adhérassent à ces propositions avec tant d’em- 
pressement, qu’ils semblaient regretter de ne 
les avoir pas faites eux-mèmes. 

Mais une circonstance en apparence étrangère 
aux débats de ces deux partis, servit encore 
mieux les Montagnards. Déjà enhardis par les 
fausses tentatives qui avaient été dirigées contre 
eux, ils n’attendaient qu’une occasion pour de- 
venir assaillants à leur tour. La convention était 
fatiguée de ces longues discussions : ceux de ses 
membres qu’elles ne concernaient point, ceux 
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mêmes-, dans les deux partis , qui n’étaient pas 
au premier rang, éprouvaient le besoin de la 
concorde , et voulaient qu’on s’occupât^de la ré- 
publique. Il y eut une trêve apparente, et l’at- 
tention de l’assemblée se porta un moment sur 
la constitution nouvelle, que le parti montagnard 
fit abandonner pour statuer sur le sort du prince 
déchu. En cela , les chefs de l’extrême gauche 
furent poussés par plusieurs motifs : ils ne vou- 
laient pas que les Girondins et les modérés de la 
Plaine, qui dirigeaient le comité de constitution, 
les uns par Pétion, Condorcet, Brissot, Ver- 
gniaud , Gensonné; les autres par Barrère, Sièyes, 
Thomas Payne , organisassent la république. Ils 
auraient établi le régime de la bourgeoisie, en le 
rendant un peu pluj démocratique que celui de 
1791, tandis qu’ils aspiraient eux à constituer la 
multitude. Mais ils ne pouvaient parvenir à leurs 
fins qu’en dominant, et ils ne pouvaient obtenir 
la domination qu’en prolongeant l’état révolution- 
naire de la France. Outre ce besoin d’empêcher 
rétablissement de l’ordre légal par un coup d’état 
terrible , comme la condamnation de Louis XVI, 
qui ébranlât toutes les passions , qui ralliât à eux 
les partis violents, en les montrant les inflexibles 
gardiens de la république, ils espéraient faire 
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éclater les sentiments des Girondins , qui ne ca- 
chaient pas leur désir de sauver Louis XVI, et 
les perdre ainsi auprès de la multitude. Il y eut, 
à ne pas en douter, un grand nombre de Mon- 
tagnards qui, dans cette circonstance, agirent 
de la meilleure foi et uniquement en républicains, 
aux yeux desquels LooisXVI paraissait coupable à 
l’égard de la révolution; et un roi détrôné était dan- 
gereux pour une démocratie naissante. Mais ce parti 
se fut montré plus clément , s’il n’avait pas eu à 
perdre la Gironde en même tempsque Louis XVI. 

Depuis quelque temps on disposait au dehors 
les esprits à son jugement. Le club des Jacobins 
retentissait d’invectives contre lui : on répan- 
dait les bruits les plus injurieux sur son carac- 
tère; on demandait sa condamnation pour l’af- 
fermissement de la liberté. Les sociétés popu- 
laires des départements écrivaient des adresses 
à la convention dans le même sens; les sections 
se présentaient à la barre de l’assemblée, et l’on 
faisait défiler dans son sein, sur des brancards, 
des hommes blessés au 10 août, et qui venaient 
crier vengeance contre Louis Capet. On ne dési- 
gnait plus Louis XVI que par ce nom de l’ancien 
chef de sa race , croyant avoir remplacé son titre 
de roi par son nom de famille. 
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Les motifs de parti et les animosités populaires 
se réunissaient contre ce malheureux prince. Ceux 
qui , deux mois auparavant , auraient repoussé 
l’idée de lui faire subir une autre peine que 
celle de la déchéance, étaient plongés dans la 
stupeur: tant on perd vite, en temps de crise, le 
droit de défendre son opinion ! La découverte de 
l’arifioire de fer redoubla surtout le fanatisme de 
la multitude et l’impuissance des défenseurs dit 
roi. Après le 1 o août on avait trouvé , dans les 
bureaux de la liste civile , des pièces qui prou- 
vaient les relations secrètes entretenues par 
Louis XVI avec les princes mécontents, l’émi- 
gration et l’Europe. Dans un rapport, ordonné 
par l’assemblée législative, on l’avait accusé du 
dessein de trahir l’Etat et de renverser la révo- 
lution. On lui avait reproché d’avoir écrit , le 
16 avril 1791, à l’évêque de Clermont , que s’il 
recouvrait sa puissance , il rétablirait l’ancien 
gouvernement et le clergé dans l'état où ils étaient 
auparavant ; de n’avoir, plus tard, proposé la 
guerre que pour accélérer la marche de ses libé- 
rateurs ; d’avoir été en correspondance avec des 
hommes qui lui écrivaient : « La guerre forcera 
u toutes les puissances à se réunir contre Ie% fac-' 
« lieux et les scélérats qui tyrannisent la France, 
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«pour que leur châtiment serve bientôt d’exem- 
« pie à tous ceux qui seraient tentés fle troubler 
« la paix des empires... Vous pouvez compter 
« sur cent cinquante mille hommes, tant Prussiens 
« qu’ Autrichiens et Impériaux, et sur une armée 
« de vingt mille émigrés ; » d’avoir été d’accord 
avec ses frères, qu’il désapprouvait par ses dé- 
marches publiques; enfin, de n’avoir cesse de 
combattre la révolution. 

De nouvelles pièces vinrent à l’appui de toutes 
ces accusations. Il existait aux Tuileries, derrière 
tin panneau de lambris , un trou pratiqué dans le 
mur, et fermé par une porte de fer. Cette ar- 
moire secrète fut indiquée au ministre Roland, 
et l’on y trouva tous les complots et toutes les 
intrigues de la cour contre la révolution; des pro- 
jets tendant à renforcer le pouvoir constitution- 
nel du roi avec les chefs populaires, à ramener 
l’ancien régime avec les aristocrates ; les manœu- 
vres de Talon, les arrangements avec Mirabeau; 
les propositions acceptées de Bouillé sous la 
constituante , et quelques nouvelles trames sous 
la législative. Cette découverte augmenta le dé- 
chaînement contre Louis XVI. Le buste de Mira- 
• beau brisé aux Jacobins, et la convention voila 
celui qui était placé dans la salle de ses séances. 
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Il était question depuis quelque temps dans 
l’assemblée du procès de ce prince , qui , ayant 
été déchu, ne pouvait plus être poursuivi. Il n’y 
avait pas de tribunal qui pût prononcer sa sen- 
tence; il n’y avait pas de peine qui pût lui être 
infligée : aussi l’on se jeta dans de fausses inter- 
prétations de l'inviolabilité accordée à Louis XVI , 
en voulant le condamner d’une manière légale. Le. 
plus grand tort des partis, après celui d’être in- 
justes, est de ne pas vouloir le paraître. Le co- 
mité de législation, chargé d’un rapport sur la 
question de savoir si Louis XVI pouvait être jugé, 
et s’il pouvait l’être par la convention , se prononça 
pour l’affirmative. Le député Mailhe s’éleva en son 
nom contre le dogme de l’inviolabilité; mais 
comme ce dogme régissait l’époque précédente 
de la révolution , il prétendit que Louis XVI 
avait été inviolable comme roi, et non comme 
particulier. Il soutint que la nation , ne pouvant 
pas perdre sa garantie touchant les actes du 
pouvoir, avait suppléé à l’inviolabilité du mo- 
narque par la responsabilité de ses ministres, et 
que là où Louis XVI avait agi en simple particu- 
lier, sa responsabilité ne tombant sur personne , il 
cessait d’être inviolable. Mailhe limitait ainsi la 
sauvegarde constitutionnelle dévolue à Louis XVI, 
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aux actes du roi. Il concluait à ce que Louis XVI 
fût jugé , la déchéance "n’ayant pas été une peine , 
mais un changement de gouvernement ; à ce qu’il 
le fût, en vertu de la loi du Code pénal relative 
aux traîtres et aux conspirateurs; enfin à ce qu’il 
le fût par la convention , sans suivre la procédure 
des autres tribunaux, parce que la convention 
représentant le peuple, le peuple renfermant 
tous les intérêts , tous les intérêts étant la jus- 
tice, il était impossible que le tribunal national 
violât la justice , et dès lors inutile qu’il fût assu- 
jetti à des formes. Tel était l’enchaînement des 
sophismes au moyen desquels le comité trans- 
formait la convention en tribunal. Le parti de Ro- 
bespierre se montra beaucoup plus conséquent \ 
en ne faisant valoir que la raison d’État , et en 

i 

repoussant les formes comme mensongères. 

La discussion s’ouvrit le i3 novembre, six 
jours après le rapport du comité. Les partisans de 
l’inviolabilité, tout en considérant Louis XVI 
comme coupable , soutinrent qu’il ne pouvait pas 
être jugé. Le principal d’entre eux fut Morisson : 
il dit que l’inviolabilité était générale; que la 
constitution avait prévu bien plus que les hosti- 
lités secrètes de Louis XVI , mais une attaque 
ouverte de sa part, et n’avait prononcé dans ce 
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cas que la déchéance; que la nation avait engagé 
sous ce rapport sa souveraineté ; que la convention 
avait 1 eu pour mandat de changer le gouverne- 
ment, et non de juger Louis XVI; que, retenue 
par les règles de la justice , elle l’était encore par 
les usages de la guerre , qui ne permettaient que 
pendant le combat de se défaire d’un ennemi 
retombé sous la loi après la victoire; que d’ail- 
leurs la république n’avait aucun intérêt à con- 
damner Louis XVI; qu’elle devait se borner à des 
mesures de sûreté générale à son égard , le rete- 
nir captif, ou le bannir de France. Cette opinion 
était celle 4é la droite de la convention. La Plaine 
partageait l’avis {lu comité; mais la Montagne re- 
poussait à la fois l’inviolabilité et le jugement de 
Louis XVI. 

« Citoyens, dit Saint- Just , j’entreprends de 
« prouve» que l’opinion de Morisson, qui con- 
a serve au roi l’inviolabilité, et celle* du comité, 

« flui veut qu’on le juge en citoyen , sont égale- , 
a ment fausses. Moi , je dis que le roi doit être 
a jugé en ennemi ; que nous avons moins à le 
« juger qu’à le combattre; que, n’étant pour rien 
« dans le contrat qui unit les Français, les formes 
* de la procédure ne sont point dans la loi civile , 

« mais dans la loi du droit des gens ; que les len- 
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« teurs, le recueillement, sont ici de véritables 
« imprudences, et qu’après celle qui recule le 
« moment de nous donner des lois, la plus fu- 
« neste serait celle qui nous ferait temporiser 
« avec le roi. » Ramenant tout à des considéra- 
tions d’inimitié et de politique, Saint-Just ajou- 
tait : « Les mêmes hommes qui vont juger Louis 
« ont une république à fonder : ceux qui atta- 
« chent quelque importance au juste châtiment 
« d’un roi, ne fonderont jamais une république. 
« Citoyens , si le peuple romain , après six cents 
« ans de vertu et de haine contre les rois; si la 
<t Grande-Bretagne, après Cromwell mort, vit re- 
« naître les rois malgré son énergie , que ne doi- 
« vent pas craindre ^armi nous les bons citoyens, 
« amis de la liberté, en voyant la hache trembler 
« dans vos mains, etun peuple, dès le premier jour 
« de sa liberté, respecter le souvenir do«es fers?» 

Ce parti violent , qui voulait remplacer une sen- 
tence par un coup detat, ne suivre aucune loi, 
aucune forme, mais frapper Louis XVI comme 
un prisonnier vaincu, en faisant survivre les hos- 
tilités mêmes à la victoire, était en très-faible 
minorité dans la convention ; mais au dehors il se 
trouvait fortement soutenu par les Jacobins et par 
la commune. Malgré la terreur qu’il inspirait déjà, 
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ses meurtrières invitations furent repoussées par 
la convention, et les partisans de l’inviolabilité 
firent valoir, à leur tour , et avec courage , les 
motifs d’intérêt public en même temps que les rè- 
gles de la justice et de l’humanité. Ils soutenaient ' 
que les mêmes hommes ne pouvaient pas être et 
juges et législateurs, et accusateurs et jurés. Ils 
voulaient ^lillçurs qu’on donnât à la république 
naissante le lustre des grandes vertus, celles de la 
générosité et du pardon : ils voulaient qu’on sui- 
vît l’éxemple du peuple de Rome, qui conquit sa 
liberté, et qui la conserva cinq cents ans, parce 
qu’il se montra magnanime, parce qu’il bannit 
les Tarquins , et qu’il ne les fit point périr. Sous 
le rapport de la politique , ils montraient les con- 
séquences d’une condamnation à l’égard du parti 
anarchiste, qu’elle rendrait plus audacieux, et à 
l’égard de l’Europe, dont elle entraînerait les puis- 
sances encore neutres dans la coalition contre la 
république. 

• Mais Robespierre, qui pendant ce long procès 
montra une audace et une obstination qui présa- 
geaient de loin sa toute-puissance, parut à la tri- 
bune pour soutenir l’avis de Saint -Just, pour 
reprocher à Ja convention de remettre en doute 
ce que l’insurrection avait décidé , et de relever, 

. U 
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par la pitié et la publicité d’une défense , le parti 
royaliste abattu. « Rassemblée, dit Robespierre, 
« a été entraînée à son insu loin de la véritable 
« question. Il n’y a point ici de procès à faire; 
a Louis n’est point un accusé, vous n’ètes point 
« des juges, vous n’êtes et ne pouvez être que 
« des hommes d’État. Vous n’avez point une sen- 
« tence à rendre pour ou contre up hc^nme , mais 
a une mesure de salut public à prendre , un acte 
« de providence nationale à exercer. Un roi dé- 
«t trôné n’est bon qu’à deux usages, ou à troubler 
« la tranquillité de l’État et à ébranler la liberté, 
a ou à affermir l’une et l’autre. 

« Louis fut roi; la république est fondée; la 
« question fameuse qui vous occupe est décidée 
« par ces seuls mots. Louis ne peut être jugé : il 
« est déjà jugé, il est condamné, ou la république 
« n’est pas absoute.» Il demanda que la conven- 
tion déclarât Louis XVI traître envers les Fran- 
çais, criminel envers l’humanité, le condamnât 
sur-le-champ à mort en vertu de l’insurrection. • 

Les Montagnards , par ces propositions extrêmes, 
par la popularité qu’elles obtenaient au dehors, 
rendaient une condamnation en quelque sorte 
inévitable. En prenant une avance extraordinaire 
sur les autres partis , ils les forçaient à les suivre , 
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quoique.de loin. La majorité conventionnelle, 
composée d’une grande partie des Girondins, qui 
n’osaient pas déclarer Louis XVI inviolable , et de 
la Plaine, décida, sur la proposition de Bétion, 
contre l’avis des Montagnards fanatiques et con- 
tre celui des partisans de l’inviolabilité , que 
Louis XVI serait jugé par la convention. Robert 
Lindet fit alors, au nom de la commission des vingt- 
et-un, son rapport sur Louis XVI. On dressa l’acte 
énonciatif des faits qui lui étaient imputés , et la 
convention manda le prisonnier à sa barre. 

Louis était enfermé au Temple, depuis quatre « 
mois ; il 11’y était point libre , comme l’assemblée 
législative l’avait d’abord voulu, en lui assignant 
le Luxembourg pour demeure. La commune soup- 
çonneuse le gardait étroitement; mais, soumis à 
sa destinée, s’attendant à tout, il ne faisait aper- 
cevoir ni impatience , ni regret , ni ressentiment. 

Il n’avait auprès de lui qu’un seul serviteur, Üéry, 
qui était en même temps celui de toute sa^ fa- 
mille. Pendant les premiers mois de sa détention, 
il ne fut point séparé d’elle , et il trouvait encore 
quelques douceurs dans cette réunion; il se conso- 
lait et soutenait les deux compagnes de son infor- 
tune, sa femme et sa sœur; il servait de précep- 
teur au jeune dauphin , et lui donnait les leçons 
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d’un homme malheureux et d’un roi prisonnier. 

Il lisait beaucoup , et reveuait souvent à l’histoire 
d’Angleterre, par Hume ; il y trouvait nombre de 
monarques déchus, et un, entre autres, condamné * . 
par le peuple. On cherche toujours des destinées 
conformes à la sienne. Mais les consolations qu’il 
trouvait dans la vue de sa famille ne furent pas 
de longue durée : on le sépara d’elle dès qu’il fut 
question de son jugement. La commune voulut 
éviter que les prisonniers concertassent leur jus- , 
tification ; la surveillance qu’elle exerçait à l’égard 
• de Louis XYI était chaque jour plus minutieuse 
et pins dure. 

Sur ces entrefaites, Santerre reçut l’ordre de 
conduire Louis XVI à la barre de la convention. 

Il se rendit au Temple accompagné du maire, 
qui fit part au roi de sa mission , et qui lui de- 
manda s’il voulait descendre. Louis hésita un mo- 
ment, puis il dit : « Ceci est encore une violence; 

« il/aut y céder !» Et il se décida à paraître devant 
la convention, qu’il ne récusa point, comme l’a- 
vait fait Charles 1 er à l’égard de ses juges. Dès qu’on 
annonça son approche : « Représentants , dit Bar- 
« rère , vous allez exercer le droit de justice na- 
« tionale. Que votre attitude soit conforme à vos 
« nouvelles fonctions. » Et , se tournant vers les 
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tribunes : « Citoyens, souvenez-vous du silence 
a terrible qui accompagna Louis ramené de Va- 
« rennes, silence précurseur du jugement des rois 
irpar les nations. » La contenance de Louis XVI, 
en entrant dans la salle , fut feru^, et il promena 
sur l’assemblée un regard assuré. Il était debout 
à la barre, et le président lui dit d’une voix 
émue : «Louis, la nation française vous accuse. 

« Vous allez entendre l’acte énonciatif des faits. 
a Louis, asseyez-vous.» Un siège avait été préparé 
pour lui ; il s’y plaça. Pendant un long interro- 
gatoire, il montra beaucoup de calme et de pré- 
sence d’esprit; il répondit à chaque question avec 
à-propos, le plus souvent d’une manière tou- 
chante et victorieuse. ïl repoussa les reproches 
qui lui furent adressés relativement à sa conduite 
avant le 14 juillet, en rappelant que sa puissance 
n’était pas encore limitée; avant le voyage de 
Varennes, par le décret de l’assemblée consti- 
tuante , qui avait été satisfaite de ses réponses ; 
enfin , après le 10 août , en rejetant tous les actes 
publics sur la responsabilité ministérielle, et en 
niant toutes les démarches secrètes qui lui étaient 
personnellement attribuées. Ces dénégations ne 
détruisaient pas, aux yeux des conventionnels, 
des faits la plupart constatés par des pièces écrites 
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ou signées de la main même de Louis XVI ; mais 
il usait du droit naturel à tout accusé. C’est ainsi 
qu’il ne reconnut pas l’existence de l’armoire de 
fer et toutes les pièces qui lui furent présentées. 
Louis XVI invoquait une loi de sauvegarde , que 
la convention n’admettait pas , et la conven- 

tion cherchait à s’assurer des tentatives contre- 

• # t# 
révolutionnaires que Louis XVI ne voulait pas 

reconnaître. 

Lorsque Louis fut retourné au Temple, la con- 
vention s’occupa de la demande qu’il avait faite 
d’un défenseur. Ce fut en vain que quelques 
Montagnards s’y opposèrent, la convention dé- 
, créta que Louis aurait un conseil. Il désigna Tar- 
get et Tronchet : le prertiier refusa. Ce fut alors 
que le vénérable Malesherbes s’offrit à la conven- 
tion pour défendre Louis XVI. « J’ai été appelé 
« deux fois, écrivit-il, au conseil de celui qui fut 
« mon maître, dans le temps que cette fonction 
« était ambitionnée par tout le monde ; je lui dois 
« le même service , lorsque c’est une fonction que 
« bien des gens trouvent dangereuse. » Sa de- 
mande lui fut accordée. Louis XVI, dans son 
état d’abandon , fut touché de cette preuve de 
dévouement. Lorsque Malesherbes entra dans la 
chambre , il alla vers lui, le serra dans ses bras , 
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et, les yeux humides, il lui dit : « Votre sacrifice 
«est d’autant plus généreux, que vous exposez 
« votre vie, et que vous ne sauvez pas la mienne. » 
Malesherbes et Tronchet s’occupèrent sans inter- 
ruption de sa défense, et s’associèrent M. Desèze; 
ils cherchaient à ranimer le courage du roi, 
mais ils le trouvaient peu facile à espérer, g J’en 
« suis sûr , ils me feront périr : mais n’importe , 
« occupons-nous de mon procès , comme si je 
« devais le gagner ; et je le gagnerai en effet, puis- 
« que la mémoire que je laisserai sera sans tache. » 
Enfin le jour de la défense arriva. Elle fut pro- 
noncée par M. Desèze. Louis était présentée plus 
grand silence régnait dans l’assemblée et dans les 
tribune! M. Desèze fit valoir en faveur du royal 
accusé toutes les considérations de justice et 
d’innocence. Il invoqua l’inviolabilité qui lui 
avait été accordée; il dit que, comme roi, il ne 
pouvait pas être jugé ; que , comme accusateurs , 
les représentants du peuple ne pouvaient pas être 
ses juges. En cela il n’avança rien qui n’eût été 
soutenu par une partie de l’assemblée. Mais il 
s’attacha surtout à justifier la conduite de 
Louis XVI, et à lui attribuer des intentions 
constamment pures et irréprochables. Il finit par 
ces dernières et solennelles paroles : « Entendez 
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« d’avance l’histoire qui dira à la Renommée : 

« Louis , monté sur le trône à vingt ans, y porta 
« l’exemple des moeurs, la justice et l’économie; 

« il n’y porta aucune faiblesse , aucune passion 
« corruptrice : il fut l’ami constant du peuple. 

« Le peuple voulut qu’un impôt désastreux fût 
«détruit, Louis le détruisit; le peuple voulut 
«l’abolition de la servitude, Louis l’abolit; le • 
« peuple sollicita des réformes, il les fit; le peuple 
« voulut changer ses lois, il y consentit; le peuple 
« voulut que des millions de Français recou- 
« vrassent leurs droits , il les leur rendit ; le 
« peuple voulut la liberté , il la lui donna. On ne 
« peut pas disputer à Louis la gloire d’avoir été 
« au-devant du peuple par ses sacrifices ; et c’est 

«lui qu’on vous a proposé! Citoyens, je 

« n’achève pas , je m’arrête devant l’histoire ; 
«songez qu’elle jugera votre jugement, et que 
« le sien sera celui des siècles. » Mais les pas- 
sions étaient sourdes et incapables de prévoyance. 

Les Girondins désiraient sauver Louis XVI, 
mais ils craignaient l’imputation de royalisme 
que leur adressaient déjà les Montagnards. Pen- 
dant tout le procès, leur conduite fut assez équi- 
! voque : ils n’osèrent se prononcer ni pour ni 
coiçtre l’accusé , et leur modération les perdit 
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sans le servir. Dans ce moment, sa cause, la cause 
non plus de son trône, mais de sa vie ,. était la 
leur. On allait résoudre, par un acte de justice 
ou par un coup d’état, si l’on reviendrait au 
régime légal , ou si l’on prolongerait le régime 
révolutionnaire. Le triomphe #s Girondins ou 
des Montagnards se trouvait dans l’une ou l’autre 
de ces solutions. Ces derniers s’agitaient beau- 
coup. Ils prétendaient qu’on suivait des formes 
qui étaient un oubli de l’énergie républicaine, 
et que la défense de Louis XVI était un cours 
de monarchie présenté à la nation. Les Jaco- 
bins les secondaient puissamment, et des dépu- 
tations venaient à la barre demander la mort du 
roi. 

Cependant les Girondins, qui n’avaient pas osé 
soutenir l’inviolabilité , - proposèrent un moyen 
adroit de soustraire Louis XVI à la mort , en ap- 
pelant de la sentence de la convention au peuple. 
L’extrême droite protestait encore contre l’érec- 
tion de l’assemblée en tribunal. Mais la compé- 
tence de la convention ayant été précédemment 
décidée, tous les efforts se portèrent d’un autre 
côté. Salles proposa de déclarer Louis XVI cou- 
pable, et de laisser aux assemblées primaires l'ap- 
plication de la peine. Buzot , craignant que la 
I. *3 
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convention n’encourût par là le reproche de fai- 
blesse , pensa qu’elle devait elle-même prononcer 
la peine, et en appeler au peuple de son propre 
jugement. Cet avis fut vivement combattu par 
les Montagnards , et même par un grand nombre 
de conventionnés modérés, qui virent dans la 
convocation des assemblées primaires le danger 
de la guerre civile. L’assemblée avait délibéré, à 
l’unanimité, que Louis était coupable, lorsque la 
question de l’appel au peuple fut posée. Deux 
cent quatre-vingt-quatre voix votèrent pour, 
quatre cent vingt-quatre contre; dix se récu- 
sèrent. Vint alors la terrible question de la peine 
à infliger. Paris était dans le dernier degré d’agi- 
tation : des menaces étaient faites aux députés à 
la porte même de l’assemblée; on craignait -de 
nouveaux excès populaires; le club des Jaco- 
bins retentissait d’invectives forcenées contre 
Louis XVI et contre la droite. Le parti monta- 
gnard , jusque là le plus faible de la convention , 
cherchait à obtenir la majorité par l’épouvante , 
décidé, s’il *ne réussissait pas, à sacrifier égale- 
ment Louis XVI. Enfin , après quatre heures d’ap- 
pel nominal, le président Vergniand dit : « Ci- 
* toyens, je vais proclamer le résultat du scrutin. 
«Quand la justice a parlé, l’humanité doit avoir 
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« son tour. » Il y avait sept cent vingt et un vo- 
tants. La majorité absolue était <Ie trois cent 
soixante et un. La mort fut prononcée à la majo- 
rité de vingt-six voix. Les opinions avaient été 
mêlées : des Girondins avaient voté la mort, 
avec iin sursis, il est vrai; le plus grand nombre 
des membres de la droite avait voté la détention 
ou le bannissement; quelques Montagnards vo- 
tèrent comme "les Girondins. Dès que le résultat 
du scrutin fut connu, le président dit avec l’ac- 
cent de la douleur :« Je déclare au nom de la con- 
vention que la peine quelle prononce contre Louis 
Capet est la mort. » Les défenseurs parurent à la 
barre : ils étaient -très-émus. Ils essayèrent de ra- 
mener l’assemblée à des- sentiments île miséri- 
corde, en considération du petit nombre de voix 
qui avait décidé de la sentence. Mais déjà on avait 
discuté et résolu cette question. Les lois ne se 
font qu’à une simple majorité , avait dit un Mon- 
tagnard. — Oui, avait répondu une voix, mais 
les décrets se rapportent, et la vie cTun homme ne 
se rapporte pas. Malesherbes voulut parler, mais 
il ne le put point. Les sanglots étouffaient sa* 
voix , et il ne fit entendre que quelques mots 
'Suppliants et entrecoupés. Sa douleur toucha 
l’assemblée. La demande d’un sursis fut accueillie 

u3. 
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par les Girondins , comme une dernière res- 
source ; mais là encore ils échouèrent , et l’arrêt 
fatal fut prononcé. . .. 

Louis s’y attendait. Lorsque Malesherbes vint 
tout en larmes lui annoncer l’arrêt (le. mort, il le 
trouva dans l’obscurité, les coudes appuyé^ sur 
une table, le visage dans ses mains, et livré à 
une profonde méditation. Au bruit qu’il fit, 
Louis XVI se leva, et lui dit :«Depimfaeux heures je 
« suis occupé à chercher si, pendant mon règne, 
a j’ai pu mériter de mes sujets le plus petit re- 
« proche. Eh bien ! M. de Malesherbes , je vous 
«le jure dans toute la vérité de mon cœur, 
«comme un homme qui va- paraître devant 
« Dieu ; j^i constamment voulu le bonheur' du 
«peuple,, et jamais je n’ai formé un vœu qui lui 
« fût contraire. » Malesherbes lui fit espérer que 
le sursis ne serait pas rejeté, ce que Louis ne 
crut point. Il pria Malesherbes, en l’accompagnant, 
de ne point l’abandonner dans ses derniers in- 
stants : Malesherbes lui promit de revenir; mais 
il se présenta plusieurs fois, et ne put jamais 
•pénétrer jusqu’à lui. Louis le demanda souvent , 
et fut affligé de ne pas le revoir. Il reçut sans 
troubje l’annonce de sa sentence, que vint lui 
signifier le ministre de la justice. U demanda 
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trois jours pour paraître devant Dieu; il detnanda 
en outre d’être assisté d’un prêtre qu’il désigna , 
et de communiquer librement avec sa femme et 

ses enfants. Ces deux dernières demandes lui 

' 

furent seules accordées. >■ 

Le moment de l’entrevue fut déchirant pour 
cette famille désolée; celui de la séparation le 
fut encore bien davantage. Louis, en la quit- 
tant, promit de la revoir le lendemain; maïs» 
rentré dans sa chambre, il sentit que cette 
épreuve était trop forte, et, Se promenant à 
grands pas, il disait: Je n’irai point. Ce fut son 
dernier combat : il ne pensa plus qu’à se pré- 
parer à tk mort. La nuit qui précéda son sup- 
plice, il eut un sommeil paisible. Réveillé à cinq 
heures par Cléry, auquel il en avait donné 
l’ordre, il fit ses suprêmes dispositions. Il com- 
munia, chargea Cléry de «es dernières paroles, 
et de tout ce qu’il lui était permis de léguer, un 
anneau, un cachet, quelques cheveux. Déjà les 
tambours roulaient , un bruit sourd de canons 
traînés et de voix confuses se faisait entendre. 
Enfin Santerre arriva. Fous venez me chercher, 
dit Louis, je vous demande une minute. Il remit 
son-testament à un officier municipal, demanda 
son chapeau , et dit d’une voix ferme : Partons. 



358 RÉVOLUTION Fil APiCAISF. 

La voiture mit une heure pour arriver du 
Temple à la place de la Révolution. Une double 
haie de soldats bordait la route, plus de qua- 
rante mille hommes étaient sous les armes; Paris 
était morne. Parmi les citoyens qui assistaient 
à l’exécution , il n’y eut ni approbation, ni regrets 
apparents : tous furent silencieux. Arrivé sur le 
lieu du supplice, Louis descendit de voiture. Il 
monta d’un pas ferme les degrés de l’échàfaud , 
reçut à genoux la bénédiction du prêtre , qui lui 
dit alors, à ce qu’on assure : Fils de saint Louis, 
montez au ciel! 11 se laissa lier les mains, quoique 
avec répugnance; et, se portant vivement sur 
la gauche de l’échafaud: « Je meurs innocent, 
o dit-il, je pardonne à mes ennemis; et vous, 
« peuple infortuné !... » Au même instant , le signal 
du roulement fut donné, le bruit des tambours 
couvrit sa voix , les trois bourreaux le saisirent. 
A dix heures dix minutes il avait cessé de vivre. 

Ainsi périt, à l’âge de trente-neuf ans , après 
un règne de seize ans et demi , passé à chercher 
le bien, le meilleur, mais le plus faiblp des mo- 
narques. Ses ancêtres lui léguèrent une révolu- 
tion. Plus qu’aucun d’eux , il était propre à la 
prévenir ou à la terminer; car il était capable 
d’être un roi réformateur avant qu’elle éclatât. 
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ou d’être ensuite un roi constitutionnel. Il est 
le seul prince, peut -être, qui, n’ayant aucune 
passion , n’eul pas celle du pouvoir , et qui réunit 
les deux qualités qui font les bons rois, la . 
crainte de Dieu et l’amour du peuple. Il périt , 
victime de passions qu’il ne partageait pas; de 
celles de ses alentours qui lui, étaient étrangères; 
et de celles de la multitude, qu’il n’avait pas 
excitées. Il y a peu de mémoires de roi aussi 
recommandables. L’histoire dira de lui , qu’avec 
uq peu plus de force dame il eût été un roi 
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depuis le a i janvier i 793 jusqu'au a JUIN. 


Situation politique et militaire de la France. — L'Angleterre, 
la Hollande, l'Espagne , Naples, et tous les cercles de l’Em- 
pire, accèdent à la coalition. — Dumouriez, après avoir 
conquis la Belgique, tente une expédition en Hollande. — 
Il vent rétablir la monarchie constitutionnelle. — Revers de 
nos armées. — Lutte des Montagnards et des Girondins; 
conspiration du 10 mars. — Insurrection de la Vendée, 
ses progrès. — Défection de Dumouriez. — Les Girondins 
accusés de complicité avec lui ; nouvelles conjurations con- 
tre eux. — Établissement de la commission des Douze pour 
déjouer lés conspirateurs. — Insurrections des a7 et 3 « 
mai contre la commission des Douze; elle est supprimée.— 
* Insurrection du a juin contre les vingt-deux principaux 
Girondins ; ils sont mis en arrestation. — Défaite entière de 
ce parti. 

La mort de Louis XVI rendit les partis irrécon- 
ciliables, et augmenta les ennemis extérieurs de la 
révolution. Les républicains eurent à lutter contre 
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toute l’Europe, contre les nombreuses classes de 
mécontents, et contre eux-mêmes. Mais les Mon- 


tagnards, qui conduisaient alors le mouvement 
populaire , se croyaient trop engagés pour ne pas 
pousser les choses à l’extrême. Effrayer les enne- 
mis de la révolution ; exciter le fanatisme du peu- 
ple par des discours, par la présence des dangers, 
par des insurrections; rapporter tout à lui , et 
le gouvernement et le salut de la république; lui 
communiquer le plus ardent enthousiasme , au 
nom de la liberté, de l’égalité et de la fraternité ; 
le maintenir dans ce violent état de crise pour se 
servir de ses passions et de sa force : tel fut le 
plan de Danton et des Montagnards, qui l'avaient 
pris pour chef. Ce fut lui qui augmenta l’effer- 
vescence populaire avec les périls croissants de la 
république, et qui fit établir, sous le nom de 
gouvernement révolutionnaire, au lieu de la li- 
berté légale, le despotisme de la multitude. Ro- 
bespierre et Marat allaient encore beaucoup plus 
loin que lui, et ils voulaient ériger en gouver- 
nement durable ce que Danton ne considérait 
que comme transitoire. Celui-ci n’était qu’un chef 
politique, tandis que les autres étaient de vérita- 
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Les Montagnards, par la catastrophe dn ai 
janvier, avaient remporté une grande victoire sur 
les Girondins, qui avaient une politique beau- 
coup plus morale que la leur, et qui aspiraient 
à sauver la révolution sans l’ensanglanter. Mais 
leur humanité, leur esprit de justice, ne leur ser- 
virent de rien, et tournèrent contre eux. On les 
accusa d’être ennemis du peuple, parce qu’ils 
tonnèrent contre, ses excès; d’être complices du 
tyran , parce qu’ils avaient voulu, sauver Louis XVI; 
et de trahir la république, parce qu’ils recomman- 
daient la modération. Ce fut avec ces reproche? 
que les Montagnards, depuis le a i. janvier jus- 
qu’au 3i mai et au a juin, les poursuivirent avec 
la plus constante animosité dans le sein de la con- 
vention. Les Girondins furent long-temps soute- 
nus par le centre , qui se rangeait avec la droite 
contre les meurtres et l’anarchie, avec. la gauche 
pour les mesures de salut public. Cette masse, 
qui formait, à proprement parler } l’esprit de la 
convention,- montra quelque courage, et balança 
la puissance de la Montagne et de la commune, 
tant qu’elle eut au milieu d’elle ces Girondins in- 
trépides et éloquents, qui emportèrent dans leur 
prison et sur l’échafaud toute la fermeté et toutes 
les résolutions généreuses de l’assemblée. 
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Il y eut un moment d’acord entre les divers 
partis de l’assemblée. Lepelletier Sain t-Fargeau fut 
poignardé par un ancien garde-du-corps nommé 
Paris , comme ayant voté la mort de Louis XVI. 
Les «conventionnels, réunis par le danger com- 
mun , jurèrent sur sa tombe d’oublier leurs ini- 
mitiés, mais ils y revinrent bientôt. On pour- 
suivit à Meaux quelques-uns des meurtriers de 
septembre, dont les républicains honorables vou- 
laient le châtiment. Les Montagnards , craignant 
qu’on n’examinât leur conduite passée, et que leurs 
adversaires ne prissent avantage d’une condam- 
nation pour les attaquer plus ouvertement eux- 
mêmes, parvinrent à faire cesser les poursuites. 
Cette impunité enhardit encore les chefs de la 
multitqde; et Marat, qui avait, à cette époque, 
une incroyable influence sur elle, l’excita au pil- 
lage des marchands r qu’il accusait d’accaparer 
les subsistances. Il s’élevait violemment, dans ses 
feuilles et aux Jacobins , contre l’aristocratie des 
bourgeois, des commerçants gt des homfnes d’état 
(c’est ainsi qu’il appelait les Gtrondins), c’est-à- 
dire contre tous ceux qui, dans la nation ou dans 
l’assemblée , s’opposaient encore au règne des 
sans-culottes et des Montagnards. Il y avait 
quelque chose d’effrayant dans le fanatisme et 
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l’invincible obstination de ces sectaires. Le nom 
donné par eux aux Girondins depuis le com- 
mencement de la convention, était celui é' intri- 
gants, à cause des moyens ministériels, et un 
peu sourds, avec lesquels ils combattaient tlans 
les départements la conduite* audacieuse et pu- 
blique des Jacobins. 

Aussi les dénonçaient-ils régulièrement dans 
le club. « A Rome, un orateur disait tous les 
« jours : II faut détruire Carthage. Eh bien ! qu’un 
a Jacobin monte tous les jours à cette tribune 
« pour dire ces seuls mots : Il faut détruire les intri- 
« gants. Eh! qui pourrait nous résister? Nouscom- 
« battons le crime et le pouvoir éphémère des 
« richesses; mais nous avons pour nous la vérité, 
« la justice, la pauvreté, la vertu... Avec de telles 
« armes bientôt les Jacobins diront : Nous n’avons 
« fait que passer, ils n’étaient déjà plus. » Marat, 
qui avait beaucoup plus d’audace que Robes- 
pierre, dont là haine et les projets se cachaient 
encore sous certaines formes, était le patron de 
tous lés dénonciateurs et de tous les anarchistes. 
Beaucoup de Montagnards l’accusaient de com- 
promettre leur cause par la fougue de ses con- 
seils, et par des excès intempestifs; mais lepeuple 
jacobin entier le soutenait même contre Robes- 
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pierre , qui , dans ses dissidences avec lui , obte- , 
nait rarement l’avantage. Le pillage, recommandé 
en février dans l’Ami du peuple à l’égard de 
quelques marchands, pour servir <1 exemple , eut 
lieu , et Marat fut dénoncé à la convention , qui 
le décréta d’accusation après une séance très-ora- 
geuse. Mais ce décret n’eut pas de suite , parce 
que les tribunaux ordinaire^ n’avaient aucune 
autorité. Ce .double essai de force d’une part, et 
de .faiblesse de l’autre, se fit dans le courant du 
mois de février. Bientôt des événements plus 
décisifs encore conduisirent les Girondins à leur 
perte. 

La situation militaire de la France avait été 
jusque là rassurante. Dumouriez venait de cou- 
ronner la brillante campagne de l’Argone par 
la conquête de la Belgique. Après la retraite des 
Prussiens, il s’était rendu à Paris pour y concer- 
ter l’invasion des Pays-Bas autrichiens. De retour 
à l’armée le a o octobre 179a, il avait commencé 
l’attaque le 28. Le plan essayé avec si peu d’à- 
propos, de forces et de succès au commencement 
de la guerre, fut repris et exécuté avec des 
moyens supérieurs. Dumouriez, à la tête de far- 
inée de la Belgique , forte de quarante mille 
hommes, maroha de Valenciennes sur Mons, 
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appuyé à sa droite par Cannée des Ardennes , 
d’environ seize mille hommes, sous le général 
Valence, qui se dirigea de Givet sur Namur; et 
à sa gauche par l’armée du Nord , forte de dix- 
huit mille hommes, sous le général Labourdon- 
naie, qui s’avança de Lille sur Tournai. L’armée 
autrichienne, postée en avant de Mons, attendit 
la bataille dans ses retranchements. Dumouriez 
la défit complètement; et la victoire de Jem- 
roapes* ouvrit la Belgique aux Français, et re- 
commença en Europe l’ascendant de nos armes. 
Vainqueur le 6 novembre, Dumouriez enti*a le 7 
dans Mons, le i 4 à Bruxelles, le 28 à Liège. 
Valence prit Narnur ; Labourdonnaie s’empara 
d’Anvers , et , au milieu de décembre , l’invasion 
des Pays-Bas. fut entièrement achevée. L’armée 
française, maîtresse de la Meuse et de l’Escaut, 
prit ses quartiers d’hiver, après avoir jeté der- 
rière la Roër les Autrichiens, qu’elle aurait pu 
. jeter derrière le bas Rhin. 

Dès ce moment commencèrent les hostilités de 
Dumouriez avec les Jacobins. Un décret de la 
convention , du i 5 septembre, abrogeait les usa- 
ges belges, et. organisait ce pays démocratique- 
ment. Les Jacobins envoyèrent de leur côté des 
agents enBelgique pour y propager la révolution, 
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pour ÿ établir des clubs sur le modèle de la so- 
ciété-mère; et les Flamands, qui nous avaient 
reçus avec enthousiasme, furent refroidis par les 
réquisitions dont on les frappa, par le pillage 
général et l’anarchie insupportable que les Jaco- 
bins amenèrent avec eux. Tout le parti qui avait 
combattu la domination autrichienne, et qui es- 
pérait être libre sous le protectorat delà France, 
trouva notre domination plus dure, et regretta 
de nous avoir appelés ou soutenus. Dumouriez, 
qui avait des projets d’indépendance pour les 
Flamands et d’ambitio/i pour lui -n|ème, vint à 
Paris se plaindre de cetté eouduite. impolitique à 
l’égard des pays conquis. Il changea sa marche 
jusque là équivoque. Il n’avait rien oublié pour 
se ménager entre les deux factions : il ne s’étâit 
rangé sous la bannière d’aucune, espérant se 
servir de la droite par son ami Gensonné, de 
la Montagne par Danton et Lacroix , et d’en im- 
poser à l’une et à l’autre par ses victoires. Mais 
dans ce second voyage, il essaya d’arrêter les Ja- 
cobins et de sauver Louis XVI ; n’ayant pas pu 
en venir à bout , il se rendit à l’armée pour com- 
mencer la seconde campagne , très-mécontent et 
déçidé à faire servir de nouvelles victoires à sus- 
pendre la révolution et à changer son gouverne- 
ment. 
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Toutes les frontières de la France devaient être 
attaquées cette fois par les puissances de l’Eu- 
rope. Les succès militaires de la révolution et la 
catastrophe du ai janvier avaient fait entrer dans 
la coalition la plupart des gouvernements encore 
indécis ou neutres. 

En apprenant la mort de Louis XVI , le cabi- 
net de Saint-James renvoya le ministre Cbauvelin, 
qu’il avait déjà refusé de reconnaître depuis le 
10 août et la déchéance du roi. La convention^ 
voyant l’Angleterre déjà liée à la coalition , et par 
conséquent toutes ses promesses de neutralité 
vaines et illusoires, déclara, le j er février 1793, la 
guerre au roi de la Grande-Bretagne , ainsi qu’au 
stathouder de Hollande qui, depuis 1788, était 
entièrement subordonné au cabinet de Saint-Ja- 
mes. L’Angleterre, qui jusqu’alors avait conservé 
les dehors de la neutralité , saisit cette occasion 
pour paraître sur le théâtre des hostilités. Disposé 
depuis -long-temps à uue rupture, Pitt, déployant 
toutes ses ressourses, conclut, dans l’espace de 
six mois, sept traités d’alliance et six traités de 
subsides (1). L’Angleterre devint ainsi l’ame de 

( 1 ) Voici qnels furent ces traités. 4 mars, articles entre la 
Grande-Bretagne et le Hanovre; »5 mars, traité d’alliance 
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la coalition contre la France; ses flottes étaient 
prêtes à mettre à la voile; le ministère avait ob- 
tenu quatre-vingts millions extraordinaires, et Pitt 
allait profiter de notre révolution pour assurer 
la prépondérance de la Grande-Bretagne, comme 
Richelieu et Mazarin avaient profité de la crise 
de l’Angleterre, en 1640, pour établir la domi- 
nation française en Europe. Le cabinet de Saint- 
James n’était dirigé que par des motifs d’intérêts 
anglais. La consolidation de son pouvoir dans son 
propre pays, l’empire exclusif dans les deux Indes 
et sur les mers, l’achèvement de la révolution 
coloniale commencée contre lui , et qu’il impor- 
tait de rendre commune aux autres puissances 
maritimes , surtout dans l’Amérique du sud, afin 
de servir d’intermédiaire entre les deux mondes , 
devenus indépendants l’un de l’autre : tels étaient 

• 

de Londres, entre la Russie et la Grande-Bretagne; 10 avril 
traité de subsides avec le landgrave de Hesse-Cassel ; a 5 avril, 
traité de subsides avec la Sardaigne; a5 mai, traité d’alliance 
de Madrid avec l’Espagne; ia juillet, traité d’alliance de Na- 
ples avec les Deux-Siciles; 14 juillet, traité d’alliance du camp 
devant Mayeuce avec la Prusse; 3o août, traité d’alliance de 
Londres avec l’empereur; ai septembre, traité de subsides 
avec le margrave de Bade; a6 septembre, traité d'alliance de 
Londres avec le Portugal. Dans ces traités, l’Angleterre don- 
nait, surtout à l’Autriche et à la Prusse, des subsides considé- 
rables. p,/ ■ . ' ' . 
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les résultats qu’il espérait de ce grand, choc con- 
tinental. 

Le cabinet de Saint-James ht alors la seconde 
levée de la coalition. L’Espagne venait d éprouver 
un changement ministériel : le fameux Godai, 
duc d’Alcudia, et depuis prince de la Paix, avait 
été placé à la tête du gouvernement par une in- 
trigue de l’Angleterre et de l’émigration. Cette puis- 
sance rompit avec la république, après avoir vaiqcr 
ment intercédé pour Louis XYI, et mis sa neutralité 
au prix delaviedu roi. L’empire germanique adhéra 
tout entier à la guerre : la Bavière, la Souabe et 
l’électeur Palatin se joignirent aux cercles belli- 
gérants de l’Ernpire. Naples suivit l’exemple du 
Saint-Siège, qui s’était déjà déclaré; et il n§ resta 
plus d’États neutres que Venise, la Suisse, la 
Suède, le Danemarck et la Turquie. La Russie était 
encore occupée du second partage de la Pologne. 

La république .eut ses flancs menacés par les 
troupes les plus aguerries de l’Europe. Il lui fallut 
bientôt combattre quarante - cinq mille Austro- 
Sardes , aux Alpes ; cinquante mille Espagnols , 
aux Pyrénées; soixante-dix mille Autriehiêfts ou 
Impériaux, renforcés de trente-huit mille Anglo- 
Bataves, sur le bas Rhin et en Belgique; trente- 
trois mille quatre cents Autrichiens , entre Meuse 
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et Moselle; cent, douze raille six cents Prussiens, 
Autrichiens et Impériaux, sur le moyen et haut 
Rhin. Pour faire face à tant d’ennemis, la con- 
vention décréta une levée de trois cent mille 
hommes. Cette mesure de défense extérieure fut 
accompagnée d’une mesure de parti pour l’inté- 
rieur. Au moment où les bataillons nouveaux 
quittèrent Paris , et se présentèrent à l’assemblée, 
la Montagne demanda l’établissement d’un tribu-* 
nal extraordinaire pour soutenir au dedans la 
révolution, que les bataillons allaient défendre 
sur les frontières. Ce tribunal, composé de neuf 
membres, devait juger sans jury et sans appel. 

Les Girondins s’élevèrent de toutes leurs forces 

• 

contre une institution aussi arbitraire et aussi re- 
doutable , mais ce fut en vain ; car ils paraissaient 
favoriser les ennemis de la république , en re- 
poussant un tribunal destiné à les punir. Tout ce 
qu’ils obtinrent, ce fut d’y introduire les jurés , 
d’en éloigner les hommes violents , et d’annuler 
son action , tant qu’ils conservèrent quelque in- 
fluence. 

* • 

Les principaux efforts des coalisés furent diri- 
gés contre la vaste frontière depuis la mer du 
nord jusqu’à Huningue. Le prince de Cobourg 
dut attaquer, à la tête des Autrichiens, l’armée 

34 . 
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française sur' la Roè'r et sur la pieuse, pénétrer 
en Belgique, tandis que, sur l’autre point, les 
Prussiens marcheraient contre Custiue, lui livre- 
raient bataille , cerneraient Mayence, et renouvel- 
leraient l’invasion précédente, après s’en être 
emparés. Ces deux armées d’opération étaient 
soutenues, dans les positions intermédiaires, par 
des forces considérables. Dumouriez, préoccupé 
de desseins ambitieux et réactionnaires, dans un 
moment où il ne fallait songer qu’aux périls 
de la France, se proposa de rétablir la royauté 
de 1791, malgré la convention et malgré l’Eu- 
rope. Ce que Bouillé n’avait pas pu faire pour le 
trône absolu, ni La Fayette pour le trône consti- 
tutionnel, dans un temps beaucoup plus propice, 
Dumouriez espéra l’exécuter tout seul pour une 
constitution détruite et pour une royauté sans 
parti. Au lieu de rester neutre entre les factions, 
comme les circonstances en faisaient une loi à 
un général, et même à un ambitieux, Dumouriez 
préféra rompre avec elles, pour les dominer. 11 
imagina de se former un parti hors de la France; 
de pénétrer en Hollande au moyen des républi- 
cains bataves, opposés au stathoudérat et à l’in- 
fluence anglaise; de délivrer la Belgique des Ja- 
cobins; de réunir ces deux pays en un seul Etat 
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indépendant, et de se donner leur protectorat po- 
litique, après avoir acquis toute la gloire d’uu 
conquérant. II devait pour intimider les partis, 
gagner ses troupes, marcher sur la capitale, dis- 
soudre la convention, fermer les sociétés popu- 
laires, rétablir la constitution de 1791 , et don- 
ner un roi à la France. 

Ce projet, inexécutable au miljeu du grand 
choc de la révolution et de l’Europe, parut facile 
au bouillant et aventureux Dumouriez. Au lieu 
de défendre la ligne menacée depuis Mayence 
jusque, sur la Roër, il se jeta sur la gauche^des 
opérations, et entra en Hollande à la têfe de 
vingt mille hommes. Il devait, par une marche 
rapide, se transporter au centre des Provinces- 
Unies, prendre les forteresses à revers, et être 
rejoint à Nimègue par vingt-cinq mille hommes 
sous le général Miranda, qui se ^serait probable- 
ment rendu maître de Maëstrrcht. Une armée de 
quarante mille hommes devait observer les Au- 
trichiens et protéger sa droite. 

Dumouriez poussa avec vigueur son expédition 
de Hollande ; il prit Breda et Gertruydenberg , et 
se disposa à passer le Biesbos et à s’emparer de 
Dort. Mais, pendant ce temps, l’armée de droite 
éprouva les revers les plus alarmants sur la basse 
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Meuse. Les Autrichiens prirent l’offensive, plis- 
seront la Roër, battirent Miazinski à Aix-la-Cha- 
pelle; firent lever à Miranda le blocus de Maës- 
tricht, qu’il avait inutilement bombardé; fran- 
chirent la Meuse, et mirent en pleine déroute, 
à Liège, notre armée, qui s’était repliée entre 
Tirlemont et Louvain. Dumouriez reçut du con- 
seil exécutif l’ordre de quitter la Hollande en 
toute hâte, et de venir prendre le commande- 
ment des troupes de la Belgique; il fut obligé 
d’obéir et de renoncer à unt partie de ses plus 
plus folles, mais de ses plus chères espérances. 

LeS Jacobins, à la nouvelle de tous ces revers, 
• étaient devenus beaucoup plus intraitables. Ne 
concevant pas de défaite sans trahison, surtout 
après les victoires brillantes et inattendues de la 
dernière campagne, ils attribuaient des désastres 
militaires à des combinaisons de paçti. Ils dénon- 
cèrent les Girondins , les ministres et les géné- 
raux , qu’ils supposaient d’accord pour livrer la 
république, et ils conjurèrent leur perte. La riva- 
lité se mêlait aux soupçons, et ils désiraient au- 
tant conquérir une domination exclusive , que 
défondre le territoire menacé; ils commencèrent 
par les Girondins. Comme ils n’avaient pas en- 
core accoutumé la multitude à l’idée de proscrire 
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les représentants, ils eurent d’abord recours à un 
complot pour s’en défaire; ils résolurent de les 
frapper dans la convention , où on les trouverait 
tous réunis, et ils fixèrent la nuit du io mars 
pour l’exécution du complot. L’a9semblée s’était 
mise en permanence, à cause des dangers dè la 
chose publique. La veille, on décida, au* Jaco- 
bins et aux Cordeliers , de fermer les barrières, 
de sonner le tocsin, et de marcher en deux 
bandes sur la Convention et chez les ministres. A 
l’heure convenue on partit; mais plusieurs cir- 
constances empêchèrent les conjurés de réussir. 
Les Girondins, avertis, ne se rendirent point à la 
séance de nuit; les sections se montrèrent oppo- 
sées au complot, et le ministre de la guerre, Beur- 
nonville, marcha contre eux à la tête d’un ba- 
taillon de fédérés brestois : tous ces obstacles 
imprévus et une pluie, qui ne cessa pas de tom- 
ber, dispersèrent les conjurés. Le lendemain, 
Vergniaud dénonça le comité d’insurrection qui 
avait projeté ces meurtres, demanda que le con- 
seil exécutif fût chargé de prendre des renseigne- 
ments sur la conjuration ' du io mars, d’exami- 
ner les registres des clubs , et d’arrêter les mem- 
bres du comité insurrecteur. « Nous marchons, 
« s’écria-t-il, de crimes en amnisties et d’amnisties 
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« en crimes. Un grand nombre de citoyens en 
« est venu au point de confondre les insurrections 
« séditieuses avec la grande insurrection de la 
« liberté, de regarder les provocations des bri- 
« gands comme les explosions d’ames énergiques, 
« et le brigandage même comme une mesure de 
« sûreté générale. On a vu se développer cet 
« étrange système de liberté d’après lequel on 
« vous dit : Vous êtes libres, mais pensez comme 
« nous , ou nous vous dénonçons aux vengeances, 
« du peuple; vous êtes libres, mais courbez la 
« tête devant l'idole que nous encensons, ou nous 
« vous dénonçons aux vengeances du peuple;vous 
« êtes libres, mais associez-vous à nous pour persé- 
« cuter les hommes dont nous redoutons la probité 
« et les lumières , ou nous vous dénoncerons aux 
« vengeances du peuple! Citoyens, il est à craindre 
« que la révolution, comme Saturne, ne dévore 
a successivement tous ses enfants, et n’engendre 
« enfin le despotisme avec les calamités qui l’ac- 
« ccfmpagnent.n Ces prophétiques paroles produisi- 
rentquelque effet dans l’assemblée; mais les mesu- 
res proposées par Vergniaud n’aboutirent à rien. 

Les Jacobins furent arrêtés un moment par le 
mauvais succès de leur première entreprise contre 
leurs adversaires; mais l’insurrection de la Vendée 
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vint leur redonner de l’audace. La guerre de la 
Vendée était un événement inévitable dans la ré- 
volution. Ce pays, adossé à la mer et à la Loire, 
coupé de peu de routes, semé de villages, de ha- 
meaux et de châtellenies, s’était maintenu dans 
son ancien état féodal. Dans la Vendée, il n’y 
avait pas de lumières ni de civilisation, parce 
qu’il n’y avait pas de classe moyenne; et il n’y 
avait pas de classe moyenne, parce qu’il n’y avait 
pas ou qu’il y avait peu de villes. La classe des 
paysans n’avait dès lors pas acquis d’autres idées 
que celles qui lui étaient communiquées par les 
prêtres, et n’avait pas séparé ses intérêts de ceux 
de la noblesse. Ces hommes simples, robustes et 
dévoués à l’ancien ordre de choses, ne compre- 
naient rien à une révolution, qui était le résultat 
de croyances et de besoins entièrement étrangers 
à leur situation. Les nobles et les prêtres, se trou- 
vant en force dans ce pays, n’avaient point émi- 
gré; et c’était là vraiment qu’existait le parti de 
l’ancien régime, parce que là se trouvaient ses 
doctrines et sa société. Il fallait , tôt ou tard , que 
la France et la Vendée, pays si différents, et qui 
n’avaient de commun que la langue , entrassent en 
guerre; il fallait que les deux fanatismes de la mo- 
narchie et de la souveraineté populaire , du sacer- 
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doce et de la raison humairie , levassent leurs ban- 
nières l’un contre l’autre , amenassent le triomphe 
de l’ancienne ou de la nouvelle civilisation. 

Des troubles partiels avaient eu lieu, à plu- 
sieurs reprises , dans la Vendée. En 1 79a , le comte 
de la Rouairie avait préparé un soulèvement gé- 
néral, qui n’avait pas réussi , à cause de sa propre 
arrestation; mais tout était encore disposé pont 
une insurrection , lorsqu’on exécuta le recrute- 
ment des trois cent mille hommes. Cette levée en 
devint le signal. Les réquisitionnâmes battirent la 
gendarmerie à Sainf-Florens, et prirent d’abord 
pour chefs, sût divers points i le voiturier Cathe- 
lineau, l’officier de marine Charette et le gardé- 
chasse Stofïlet. Avec des secours en armes et en 
argent fournis par l’Ahgleterre, l’insurrection ga- 
gna en pèü de temps tout le pays; neuf cents 
communes se soulevèrent au son du tocsin; et 
alors le* chefs nobles Bonchamps, Lescure, La 
Rochejacquelin , d’Elbée, Talmont, se joignirent 
aux autres. Les troupes de ligne et les bataillons 
de gardes nationales qui marchèrent contre les in- 
surgés, furent battus. Le général Marcé fut cul- 
buté à Saint-Vincent par Stofflet; le général Gan- 
villiers, à Beaupréau, par d’Elbée et Bonchamps; 
le général Quetineau , aux Aubiers, par La Roclic- 
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jacquelin ; et le général Ligonnier, à Gholet. Les 
Vendéens, devenus maîtres de Châtilion, de JBres- 
suire, de Vihiers, songèrent, avant de pousser 
leurs avantages plus loin, à se donner une sorte 
d’organisation. Ils formèrent trois corps de dit à 
douze mille hommes chacun, d’après la distribu- 
tion du territoire vendéen en trois commande- 
ments : le premier, sous Bonchamps, tint les 
bords de la Loire, et reçut le nam d’armée eT an* 
joui te second, placé au ceiitre, forma la grande 
armée, sous d’Elbée ; le troisième, dans la BasSe- 
Vendée, devint X armée du Marais , sous*CÎftrette. 
Les insurgés établirent un conseil pour décider 
des opérations , et élurent Cathelineau généralis- 
sime. Ces arrangements et cette distribution du 
pays permirent d’enrégimenter le*s insurgés, et de 
les renvoyer à leurs champs, ou de les rappeler 
sous les drapeaux. 

L’annonce de ce soulèvement /qiynidable fit 
prendre à |a convention des mesures encore plus 
rigoureuses contre les prêtres et lès émigrés. Elle 
mit hors la loi les prêtres et les nobles qui parti- 
ciperaient à un attroupement; elle désarma tous 
ceux qui avaient appartenu à la classe privilégiée. 
Les anciens émigrés furent bannis pour toujours; 
ils lie purent pas rentrer, sous peine de mort: 
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leurs biens furent confisqués. Sur chaque porte de 
maison dutsetrouverlenom de tous ceux qui l’ha- 
bitaient; et le tribunal révolutionnaire, quiavait 
été ajourné, commença ses redoutables fonctions. 

On apprit en même temps, et coup sur coup, 
de nouveaux désastres militaires. Dumouriez , de 
retour à l’armée de la Belgique, concentra ses 
forces pour résister au général autrichien , prince 
de Cobourg. Ses troupes étaient découragées, et 
manquaient de tout ; il écrivit à la convention une 
lettre menaçante contre les Jacobins , qui le dé- 
noncèrent. Après avoir redonné à son armée une 
partie de son ancienne confiance , par quelques 
avantages de détail , il hasarda une action géné- 
rale à Neervinde; il perdit la bataille. La Belgique 
fut évacuée , et *Dumouriez , placé entre les Au- 
trichiens et les Jacobins , battu par les uns , pour- 
suivi parles autres, recourut au coupable moyen 
d’une défection pour réaliser ses anciens projets. 
Il eut des conférences avec le colonel Mack, et 
il convint avec les Autrichiens de marcher sur Pa- 
ris pour rétablir la monarchie, tandis qu’il les 
laisserait sur la frontière, en leur livrant plusieurs 
places fortes comme garantie. Il est probable que 
Dumouriez voulait mettre sur le trône constitu- 
tionnel le jeune duc de Chartres, qui s’était illus- 
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tré pendant toute cette campagne ; tandis que le 
prince de Cobourg espérait que, «si la contre-ré- 
volution parvenait à Æ point, elle serait poussée 
plus loin, et rétablirait le fils de Louis XVI et 
l’ancienne monarchie. Une contre-révolution ne 
s’arrête pas plus qu’une révolution ; dès qu’elle 
est commencée, il faut quelle s’épuise. Les Jaco- 
bins furent bientôt instruits des dispositions de 
Dumouriez;il les cachait avec assez peu de soin, soit 
qu’il voulût tenter ses troupes, soit qu’il voulût 
effrayer ses ennemis, soit qu’il s’abandonnât à la 
légèreté de son naturel. Pour s’en assurer davan- 
tage encore, le club des Jacobins envoya en dé- 
putation auprès de lui trois des siens, nommés 
Proly, Ph-eira et Dubuisson. Admis en présence 
de Dumouriez, ils obtinrent de lui plus d’aveux 
qu’ils n’en attendaient. « La convention, dit-il, est 
« une assemblée de sept cent trente-cinq tyrans. 
a Tant que j’aurai quatre pouces de fer, je ne 
a souffrirai pas qu’elle règne et qu’elle verse le 
a sang, avec le tribunal révolutionnaire quelle 
« vient de créer. Quant à la république, «jouta- 
« t-il, c’est un vain mot; j’y ai cru trois jours : 
« depuis Jemmapes, j’ai regretté tous les succès 
« que j’ai obtenus pour une aussi mauvaise cause. 
« 11 n’y a qu’un moyen de sauver la patrie, c’est 
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« de rétablir la constitution de 1791 et un roi. 
« — Y songez-vous, général? lui dit Dubuisson : 
a les Français ont en horreur la royauté, et le seul 
« nom de Louis.... — Eh qu’importe que ce roi 
« s’appelle Louis, Jacques ou Philippe? — Et vos 
« moyens, quels sont-ils?. — Mon armée.... oui, 
« mon armée 5 elle le fera, et de mon camp, ou 
a du sein d’une place forte , elle dira qu’elle veut 
« un roi. — Mais votre projet compromet le sort 
« des prisonniers du Temple. — Le dernier des 
« Bourbons serait tué, même ceux de Coblentz, 
« que la France n’en aurait pas moins un roi, et 
a si Paris ajoutait ce meurtre à ceux dont il s’est 
« déjà déshonoré, je marcherais à l’instant sur 
« Paris. » Après s’être déclaré avec aussi peu de 
précaution, Dumouriez se livra à l’exécution de 
son impraticable dessein. Il se trouvait dans une 
position véritablement difficile : ses soldats avaient 
pour lui beaucoup d’attachement , mais ils étaient 
aussi dévoués à leur patrie. Il fallait donner des 
places fortes dont il n’était pas le maître, et il était 
à croiç» que les généraux sous ses ordres feraient 
à son égard, par fidélité à la république, ou par 
ambition, ce qu’il avait fait lui-même à l’égard de 
La Fayette. Sa première tentative ne fut pas en- 
courageante. Après s’être établi à Saint-Aioaml, 
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il voulait s’emparer de Lilje, de Coudé, de Va- 
lencienues ; mais il échoua dans cette entreprise. 
Ce mauvais succès lui donna de l’hésitation, et ne 
lui permit point de prendre l’initiative de l’attaque. 

Il n’en fut pas de même de la convention ; elle 
agit avec une promptitude, une hardiesse, une 
fermeté, et surtout avec une précision, dans son 
but, qui devait |a rendre victorieuse. Quand on 
sait ce qu’on veut , et qu’on le veut vite et bien , 
on l’emporte toujours; c’est ce qui manquait à 
Dumouriez, ce qui arrêta son audace, et ébranla 
ses partisans. Dès que la convention fut instruite 
de ses projets, elle le manda à sa barre ; il refusa 
d’obéir, sans lever encore l’étendard de la révolte. 
La convention envoya aussitôt les quatre repré- 
sentants Camus, Quinette, Lamarque, Bancal, et 
le ministre de la guerre Beumonville , pour le 
traduire devant elle, ou l’arrêter au milieu de son 
armée. Dumouriez reçut les commissaires à la tête 
de son état-major; ils lui présentèrent le décret 
de la convention; il le lut, et le leur rendit, en 
disant que l’état de son armée ne lui permettait 
point de la quitter. 11 offrit sa démission, et pro- 
mit, dans un temps calme, de demander lui- 
même des juges, et de rendre compte de ses des- 
seins et de sa conduite. Les commissaires l’enga- 
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gèrent à se soumettre , en lui citant l’exemple des 
anciens généraux romains, a Nous nous mépre- 
« nons toujours sur nos citations, répondit-il, et 
u nous défigurons l’histoire romaine, en donnant 
a pour excuse à nos crimes l’exemple de leurs 
« vertus. Les Romains n’ont pas tué -Tarquin ; les 
« Romains avaient une république régléë et de 
« bonnes lois; ils n’avaient ni club des Jacobins, 
« ni tribunal révolutionnaire. Nous sommes dans 
« un temps d’anarchie; des tigres veulent ma tête, 
« et je ne veux pas la leur donner. — Citoyen 
« général? dit alors Camus , voulez-vous obéir au 
a décret de la convention nationale , et vous 
« rendre à Paris. — Pas dans ce moment. — Eh 
« bien ! je vous déclare que je vous suspends de 
« vos fonctions; vous n’ètes plus général , et j’or- 
« donne qu’on s’empare de vous. — Ceci est trop 
« fort! » dit Dumouriez, et il fit arrêter par des 
hussards allemands les commissaires , qu’il livra 
aux Autrichiens comme otages. Après cet acte de 
révolte, il n’y avait plus à hésiter. Dumouriez fit 
une nouvelle tentative sur Condé, mais elle ne 
réussit pas mieux que la première; il voulut 
entraîner l’armée dans sa défection , mais elle 
l’abandonna. Les soldats devaient préférer long- 
temps encore la république à leur général : l’at- 
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tacbement à la révolution était clans toute sa 
Ferveur ? et la puissance civile dans toute sa force. 
Dumouriez éprouva, en se déclarant contre la 
convention, le sort qu’avait éprouvé La Fayette 
en se déclarant contre l’assemblée législative , et 
Rouillé en se déclarant contre l’assemblée consti- 
tuante. A cette époque, un général eût-il réuni la 
fermeté de Bouille au patriotisme et à la popula- 
rité de La Fayette, aux victoires et aux ressources 
de Dumouriez, il eût échoué comme eux. La ré- 
volution, avec le mouvement qui lui était impri- 
mé, devait être plus forte que les partis, que les 
gçpéraux et que l’Europe. Dumouriez passa dans 
le camp autrichien avec le duc de Chartres , le 
colonel Thouvenot et deux escadrons de Berchi- 
ny ; le reste de son armée vint dans le camp de 
Famars , se réunir aux troupes commandées par 
Dampierfe. 

La convention , en apprenant l’arrestation des 
commissaires, s’établit en permanence, déclara 
Dumouriez traître à la patrie, autorisa tout ci- 
toyen à lui courir sus, mit sa tête à prix , décréta 
le fameux comité de salut public, et bannit de 
la république le duc d’Orléans èt tous les Bour- 
bons. Quoique les Girondins eussent, dans cette 
circonstance, attaqué Dumouriez aussi vivement 
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que les Montagnards, on les accusa detre com- 
plices de sa défection, et ce fut un nouveau grief 
ajouté à tous les autres. Leurs ennemis devenaient 
de jour en jour plus puissants, et c’était dans les 
moments de dangers publics qu’ils étaient surtout 
redoutables. Jusque là, dans la lutte qui s’était éta- 
blie entre les deux partis, ils l’avaient emporté sur 
tous les points. Ils avaient arrêté les poursuites 
contre les massacres de septembre ; ils avaient fait 
maintenir les usurpations de la commune; ils 
avaient obtenu d’abord le jugement, puis la mort 
de Louis XVI; par leurs menées , les pillages de 
février et la conspiration du 10 mars étaient de- 
meurés impunis ; ils avaient fait décréter le tribu- 
, nal révolutionnaire, malgré les Girondins; à force 
de dégoûts , ils avaient chassé Roland du minis- 
tère; ils venaient de triompher de Dumouriez. Il 
ne leur restait plus qu’à enlever aux Girondins 
leur dernier asile ; l’assemblée : c’est ce qu’ils 
commencèrent le 10 avril, et ce qu’ils achevèrent 
le 2 juin. 

Robespierre poursuivit nominativement Brissot, 
Guadet, Vergniaud, Pétion , Gensonné, dans la 
convention ; Marat les dénonça dans les sociétés 
populaires. Il écrivit , en qualité de président des 
Jacobins, une adresse aux départements dans la- 
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quelle il invoquait le tonnerre des pétitions et des 
accusations contre les traitres et les délégués infi- 
dèles qui avaient voulu sauver le tyran en volant 
l’appel au peuple ou la réclusion. La droite et la 
Plaine de la convention sentirent qu’il fallait se 
réunir. Marat fut envoyé devant le tribunal révo- 
lutionnaire. Gette nouvelle mit en rumeur les 
clubs, la multitude et la commune. En repré- 
* sailles, le inaire Pache vint, au nom de trente- 
, cinq sections et du conseil général, demander 
; l’expulsion des principaux Girondins. Le jeune 
Boyer-Fonfrède demanda d’être compris dans la 
proscription de ses collègues, et les membres de 

i 

la droite et de la Plaine se levèrent, en criant : 
Tous! tous ! Cette pétition , quoique déclarée ca- 
. i lomnieuse, fut une première attaque du dehors 
contre la convention, et elle prépara les esprits 
à la ruine de la Gironde. 

L’accusation de Marat fut loin d’intimider les 
Jacobins , qui l’accompagnèrent au tribunal révolu- 
tionnaire. Marat fut acquitté et porté en triomphe 
dans l’assemblée. Depuis ce moment, les avenues 
de la salle furent occupées par d’audacieux sans- 
culottes, et les tribunes des Jacobins envahirent 
celles de la convention. Les clubistes et les trico- 
teuses de Robespierre interrompirent sans cesse 

a5. 
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les orateurs de la droite, et troublèrent les délibé- 
rations , tandis qu’au dehors on rechercha toutes 
les occasions de se défaire des Girondins. Hen- 
riot, commandant de la section des Sans-Culottes, 
y excita les bataillons prêts à servir pour la Ven- 
dée. Guadet vit alors qu’il ne fallait plus s’arrêter 
à des plaintes, à des discours; il monte à la tri- 
bune : « Citoyens, dit-il , pendant que les hommes 
« vertueux se bornent à gémir sur les malheurs'* 
« de la patrie, les conspirateurs s’agitent pour la 
« perdre. Comme César, ifcf disent: Laissons-les 
« dire, et agissons ! Eh bien ! agissez aussi, 

« mal est dans l’impunité des conjurés du io mars; 

« le mal est dans l’anarchie ; le mal est dans l’exis- 
« tence des autorités de Paris , autorités avides à 
« la fois d’argent et de domination. Citoyens, il 
« en est temps encore : vous pouvez sauver la ré- 
« publique et votre gloire compromise. Je propose 
« de casser les autorités de Paris, de remplacer 
« dans les vingt-quatre heures la municipalité 
« par les présidents des sections, de réunir les 
« suppléants de la convention à Bourges dans le 
« plus court délai, et d’envoyer ce décret auxdé- 
« parlements par des courriers extraordinaires. » 
Cette motion de Guadet surprit un momeut la 
Montagne. Si les mesures qu’il proposait avaient 
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été adoptées sur-le-champ , c’en était fait de la 
domination de la commune et des projets des 
conspirateurs; mais il est probable aussi que les 
partis se seraient agités, que la guerre civile se 
serait étendue , que la convention eût été dissoute 
par l’assemblée de Bourges , tout centre d’action 
détruit, et que la révolution n’êût pas été .^ssez 
forte contre les luttes intérieures et les attdtjues 
de l’Europe : c’est ce que craignit le parti modéré 
de Assemblée. Redoutant l’anarchie, si l’on 
n’arrétait pas la commune; la contre-révolu- 
tion, si l’on comprimait trop la multitude, il 
aurait voulu maintenir la balance entre les deux 
extrémités de la convention. Ce parti composait 
les comités de sûreté générale et de salut public, 
il était dirigé par Barrère , qui , comme tous les 
esprits justes et les caractères faibles, fut pour la 
modération , tant que la peur ne fit pas de lui un 
instrumént.de cruauté et de tyrannie. Au lieu des 
mesures décisives de Guadet, il proposa de nom- 
mer une commission extraordinaire de douze 
membres, chargée d’examiner la conduite de la 
municipalité, de rechercher les auteurs des com- 
plots ourdis contre la représentation nationale, et 
de s’assurer de leurs personnes. Ce terme moyen 
fut adopté; mais il laissait subsister la commune, 
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et la commune devait triompher de la convention. 

La commission des Douze jeta l’alarme chez les 
membres de la commune par ses recherches; elle 
découvrit une nouvelle conjuration , qui devait 
éclater le îî mai; fit arrêter quelques conspira- 
teurs, et entre autres, le substitut du procureur 
de lÿ commune, Hébert, auteur du Père Duchesne , 
qu’ofi saisit au sein même de la municipalité. La 
commune, d’abord stupéfaite, se mit en mesure 
de combattre. Dès ce moment, il ne fut plui ques- 
tion de complots, mais d’insurrections. Le con- 
seil général , encouragé par les Montagnards, s’en- 
toura des agitateurs de la capitale ; il fit répandre 
le bruit que les Douze voulaient épurer la con- 
vention, et remplacer le tribunal qui avait ac- 
quitté Marat par un tribunal contre-révolution- 
naire. Les Jacobins, les Cordeliers, les sections, 
se mirent en permanence. I»e 26 mai , l’agitation 
commença à se faire sentir; le 27, -elle devint 
assez forte pour que la commune pût ouvrir l’at- 
taque. Elle se présenta à la convention, et de- 
manda la liberté d’Hébert et la suppression des 
Douze; elle était suivie de députés des sections, 
qui exprimaient le même vœu, et la salle était en- 
tourée de rassemblements considérables. La sec- 
tioi^de la cité osa même demander, que les Douze 
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fussent traduits devant le tribunal révolution- 
naire. Isnard, président de l’assemblée, leur ré- 
. pondit d’un ton solennel :« Écoutez ce que je 
« vais vous dire. Si jamais , par une de ces insur- 
«.récrions qui se renouvellent depuis le io mars, 
«et dont les magistrats n’ont pas averti lassem- 
« blée , il arrivait qu’on portât atteinte à la re- 
« présentation, nationale , je vous le déclare , au 
«nom de la France entière, Paris serait anéanti; 
«oui, la France entière tirerait vengeance de cet 
«attentat, et bientôt on chercherait sur quelle 
« rive de la Seine Paris a existé. » Cette réponse 
devint le signal d’un. grand tumulte. «Je vous 
«le déclare aussi, s’écria Danton, tant d’impu- 
« dence commence à nous peser ; nous vous résis- 
« terons. » Et se tournant vers la droite : « Plus de 
« trêve entre la Montagne et les lâches qui ont 
«voulu sauver le tyran. » 

La plus grande confusion régna alors dans la 
salle; les tribunes poussaient deé cris contre la 
droite , les Montagnards éclataient en menaces , 
de moment en moment les députations se suc- 
cédaient du dehors, et la convention se trouvait 
entourée d’une multitude immense. Quelques sec- 
tionnâmes du Mail et de la Butte-des-Moulins, 
commandés par Raffet , s’étaient placés sous les 
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couloirs et dans les avenues pour la défendre; 
Les Girondins résistèrent tant qu’ils purent contre 
les députations et la Montagne. Menacés au dedans, 
assiégés au dehors, ils s’autorisaient de cette vio- 
lence pour exciter l’indignation de l’assemblée. 
Mais lfe ministre de l’intérieur, Garat, vint leur 
enlever cette ressource; appelé pour rendre 
compte de l’état de Paris, il assura' que la conven- 
tion n’avait rien à craindre; et l’opinion de Garat, 
qui passait pour impartial, et que son esprit con- 
ciliateur entraînait à des démarches équivoques, 
enhardit les membres de la Montagne. Isnard fut 
obligé de quitter le fauteuil, Hérault deSéchelles 
le remplaça, et ce fut pour les Montagnards le 
signal de la victoire. Le nouveau président répon- 
dit aux pétitionnaires, qu’Isnard avait contenus 
jusque là : « La force de la raison et la force du 
« peuple sont la même chose. Vous nous deman- 
« dez un magistrat et la justice; les représentants 
« du peuple vous la rendront. » Il était fort tard; 
la droite était découragée, quelques-uns de ses 
membres étaient partis ; les pétitionnaires s’étaient 
portés de la barre sur les sièges des représen- 
tants, et là, confondus avec les Montagnards, au 
milieu des cris et du désordre , ils votèrent tous 
ensemble la cassation des Douze et l'élargisse- 
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ment des prisonniers. Ce fut à minuit et demi , 
au bruit des applaudissements des tribunes et du 
peuple , que ce décret fut porté. 

Peut-être eût-il été sage à la Gironde , puis- 
" qu’elle n’étâit réellement pas la plus forte , de ne 
point revenir sur cette délibération. Le mouve- 
ment de la veille ne devait pas avoir d’autre ré- 
sultat que la suppression des Douze, si d’autres 
causes ne le prolongeaient pas davantage. Mais, 
à ce point de violence dans les animosités, i| fal- 
lait que la querelle se vidât; il fallait que les deux 
partis combattissent, puisqu’ils ne pouvaient plus 
se souffrir; il fallait qu’ils marchassent de défaite 
en victoire, et de victoire eu défaite, en s’exalr 
tant chaque jour davantage, jusqu’à ce que le 
plus fort triomphât définitivement du plus faible. 
Le lendetnairj, les membres de la droite regagnè- 
rent le champ de bataille dans la convention; ils 
firent rapporter le décret de la veille, comme il- 
légalement rendu, dans le tumulte et sous l’op- 
pression; et la commission fut rétablie. « Vous 
« avie» fait hier, leur dit alors Danton , un grand 
«acte de justice. Mais, je vous l’annonce, si 1$ 
« commission conserve le pouvoir tyrannique 
« quelle a exercé; si les magistrats du peiîple ne 
«sont pas rendus à leurs fonctions; si les bons 
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« citoyens ont encore à craindre les arrestations 
« arbitraires, alors, après vous avoir prouvé que 
«nous passons nos ennemis en prudence, en sa- 
« gesse, nous les passerons en audace et en vi- 
« gueur révolutionnaire. » Danton craignait d’en* * 
gager le combat, et il redoutait autant le trioim 
phe des Montagnards que celui des Girondins : 
aussi voulut-il tour à tour prévenir le 3 i mai, et 
en modérer les résultats; mais il se vit réduit à se 
joindre aux siens pendant le combat , à se taire 
après la victoire. • 

L’agitation , qui était lin peu calmée par la 
suppression des Douze, devint menaçante à la 
nouvelle de leur rétablissement. Les tribunes des 
sections et des sociétés populaires retentirent 
d’invectives, de cris de danger, d’appel à 1’insiir- 
rection. Hébert, sorti de prison reparut à la 
commune. On lui mit sur le front une couronne, 
qu’il déposa sur le buste de Brutus, et il courut 
aux Jacobins crier vengeance contre les Douze. 
Alors Robespierre, Marat, Danton, Chaumette et 
Pache, se réunirent pour organiser un nouveau 
mouvement. L’insurrection fut modelée sur celle 
du 10 août : ou employa le 29 mai à y préparer 
les esp’rits. Le 3 o, des membres du collège élec- 
toral, des commissaires des clubs, des députés 
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des sections, s’assemblèrent à l'Évêché, se décla- 
rèrent en insurrection , cassèrent le conseil géné- 
ral de la commune, le réintégrèrent ensuite, en 
lui faisant prêter un nouveau serment; Ilenriot 
reçut le titre de commandant général de la force 
armée , et les sans-culottes eurent quarante sous 
par jour, tant qu’ils seraient sous les armes. Ces 
déterminations prises, le 3 1 , de grand matin, on 
sonne le tocsin, on bat la générale, on réunit les 
troupes, et l’on marche sur la convention, qui 
siégeait depuis quelque temps au château des 
Tuileries. 

L’assemblée était en séance depuis long-temps; 
elle s’était réunie au bruit du tocsin. Le ministre 
de l’intérieur, les administrateurs du département 
et le maire de Paris, avaient été successivement 
appelés à la barre. Garat avait rendu compte de 
l’agitation de Paris, et avait paru n’en craindre 
aucun résultat désastreux. Lhuillier, au nom du 
département, avait assuré que ce n’était là qu’nne 
insurrection morale. Le maire Pache vint le der- 
nier, et d’une manière hypocrite, il fit part des 
opérations des insurgés : il prétendit avoir em- 
ployé tous ses efforts pour maintenir l’ordre; il as- 
sura que la garde de la convention était doublée , 
et qu’il avait défendu de tirer le canon d’alarme. 
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Mais au même instant, on l'entendit retentir au 
loin. La surprise et l’agitation furent extrêmes. 
Cambon invita l’assemblée à l’union; il réclama 
le silence des tribunes : « Dans ces circonstances 
a extraordinaires, dit-il , le seul moyen de déjouer 
a les nîalveillants est de faire respecter la conven- 
a tion nationale. — Je demande, dit Thuriot, que 
a la commission des Douze soit cassée à l’instant, 
a — Et moi, ditTaliien, que le glaive de la loi 
a frappe les conspirateurs qui sont dans le sein 
a même de la convention. » Les Girondins, de 
leur côté, veulent qu’on mande à la barre l’auda- 
cieux Henriot , pour avoir fait tirer le canon d’a- 
larme sans l’ordre de la convention. « S’il y a un 
a combat, dit Vergniaud, il sera, quel qu’en soit 
«le succès, la perte de la république. Que tous 
« les membres jurent qu’ils mourront à leur 
« poste. » L’assemblée entière se lève , en adhérant 
à la proposition. Danton s’élance à la tribune : 
«Cassez la commission des Douze, s’écrie-t-il; le 
« canon a tonné. Si vous êtes législateurs politi- 
«ques, loin de blâmer l’explosion de Paris, vous 
«la tournerez au profit de la république, en ré- 
« formant vos erreurs, en cassant votre commis- 
« sion. » Et / comme il entendit des murmures: 
« C’est à ceux qui ont reçu quelques talents po- 
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,« litiques que je m’adresse , et non à ces hommes 
« stupides qui ne savent faire parler que leurs 
« passions. Je leur dis : Considérez la grandeur de 
« votre but ; c’est de sauver le peuple de ses enne- 
«mis, des aristocrates, de le. sauver de sa propre 
«colère. Si quelques hommes, vraiment (lange- 
areux, n’importe à quel parti ils appartiennent, 
« voulaient ensuite prolonger un mouvement de- 
« venu inutile quand vous aurez fait justice, Paris 
« lui-mêihe les fera rentrer dans le néant. Je de- 
«mande froidement la suppression pure et sim- 
« pie de la commission , sous le rapport politique.» 
La commission était violemment attaquée d’un 
côté , faiblement défendue de l’autre ; Barrére et 
le comité de salut public, qui en étaient les créa- 
teurs , proposaient sa suppression pour ramener 
la paix , et pour ne pas mettre l’assemblée à la 
merci de la multitude. Les Montagnards modérés 
voulaiént s’arrêter à cette mesure lorsque les 
députations arrivèrent. J^es membres du dépar- 
tement, ceux de la municipalité, et les commis- 
. saires des sections, admis à la barre, ne deman- 
dèrent pas seulement la suppression des Douze, 
mais encore le châtiment de ses membres et de 
tous les chefs girondins. 

Les Tuileries étaient alors bloquées par les in- 
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surgés, et la présence de leurs commissaires dans 
le sein de la convention enhardit les Montagnards 
extrêmes, qui voulaient détruire le parti girondin. 
Robespierre, leur chef et leur orateur, prit la 
parole, et dit : « Citoyens, 11e perdons pas ce jour 
« en vaines clameurs et en mesures insignifiantes; 
« ce jour est peut-être le dernier où le patrio- 
« tisme combattra la tyrannie! Que les fidèles 
« représentants du peuple se réunissent pour as- 
« surer son bonheur!» 11 pressa la convention 
de suivre la marche indiquée par les pétition- 
naires, plqtôt que celle proposée par le comité 
de salut public. Comme il se livrait à de longues 
déclamations contre seS adversaires : « Concluez 
« donc, lui cria Verguiaud. — Oui, je vais conclure, 
k et contre vous ! contre vous, qui, après la révolu- 
a tion du 10 août, avez voulu conduire à l’échafaud 
« ceux qui l’ont faite! contre vous, qui n’avez cessé 
« de provoquer la destruction de Paris ! contre 
« vous, qui avez voulu sauver le tyran ! contre 
« vous, qui avez conspiré avec Dumouriez ! contre 
«vous, qui avez poursuivi avec acharnement les 
« mêmes patriotes dont Dumouriez demandait la 
« tête ! contre vous , dont les vengeances crimi- 
« nelles ont provoqué ces mêmes cris d’indignation 
« dont vous voulez faire un crime à ceux qui sont 
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« vos victimes ! Eh bien ! ma conclusion , c’est le 
« décret d’accusation contre tous les complices 
a de Dumouriez et contre ceux qui sont désignés 
« par les pétitionnaires ! » Malgré la violence 
de cette sortie , le parti de Robespierre n’eut 
pas la victoire. L’insurrection n’avait été dirigée 
que contre les Douze ; et le comité du salut pu- 
blic, qui proposait leur suppression, l’emporta 
sur la commune. L’assemblée adopta le décret de 
Barrère, qui cassait les Douze, qui mettait là 
force publique en réquisition permanente, et' 
qui, pour contenter les pétitionnaires , chargeait 
le comité de salut public de rechercher les com- 
plots dénoncés par eux. Dès que la multitude, 
qui entourait l’assemblée, fut instruite de ses 
mesures, elle les accueillit avec des applaudisse- 
ments, et elle se dispersa. 

Mais les conspirateurs ne voulaient point s’ar- 
rèter.à ce demi-triomphe : ils étaient allés, le 3 o 
mai, plus loin que le 29; ils allèrent, le 2 juin, 
plus loin que le 3 / mai. L’insurrection devint, 
de morale comme ils l’appelaient, personnelle, 
c’est-à-dire qu’elle ne fut plus dirigée contre un 
pouvoir, mais contre des députés; elle échappa 
à Danton et à la Montagne, et elle échut à Ro- 
bespierre , à Marat et à la commune. Dès le soir 
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du 3 i, un député jacobin dit: « Qu’il n’y avait 
«que la moitié de fait, qu’il fallait achever, et" 
« ne pas laisser le peuple se refroidir. » Henriot 
offrit au club de mettre à sa disposition la force 
armée. Le comité insurrectionnel s’établit ouver- 
tement près de la convention. Toute la journée 
du I er juin fut consacrée à préparer un grand 
mouvement. La commune écrivit aux sections : 
Citoyens, restez debout; les dangers de la patrie 
vous en /ont une loi suprême. Le soir , Marat, qui 
fut le principal auteur 4 du 2 juin , se rendit à 
l’Ilôtel-de-Ville, monta lui-même à l’horloge, et 
sonna le toscin ; il invita les membres du conseil 
à 11e pas désemparer qu’ils n’eussent obtenu le 
décret d’accusation contre les traîtres et les hom- 
mes d’état. Quelques députés se réunirent dans 
la convention, et les conspirateurs vinrent de- 
mander le décret contre les proscrits; mais ils 
n’étaient pas encore assez en force pour les arra- 
cher à la convention. 

Toute la nuit se passa en préparatifs ; le toc- 
sin sonna, la générale battit, les rassemblements 
se formèrent Le dimanche matin , vers huit heu- 
res , Henriot se présenta au conseil général , et 
déclara à ses complices, au nom du peuple in- 
surgé, qu’on ne déposerait les armes qu’après 
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avoir obtenu l'arrestation des députés conspira- 
teurs. Il se mit ensuite à la tête des immenses 
attroupements qui étaient sur la place de l’Hôtel- 
de-Ville, les harangua, et donna le signal du 
départ. Il était près de dix heures lorsque les 
insurgés arrivèrent sur la place du Carrousel. 
Henriot plaça autour du château les bandes les 
plus dévouées, et bientôt la convention fut in- 
vestie par quatre-vingt mille hommes, dont le 
plus grand nombre ignorait ce qu’on exigeait de 
lui , et était plus disposé à défendre qu’à attaquer 
la députation. 

La plupart des proscrits ne s’étaient point ren- 
dus dans l’assemblée. Quelques-uns , courageux 
jusqu’au bout , étaient venus braver l’orage pour 
la dernière fois. Dès le commencement de la 
séance, l’intrépide Lanjuinais monte à la tribune. 

« Je demande, dit-il, à parler sur la générale qui ~ 
« bat dans tout Paris, d II est aussitôt interrompu 
par les cris à bas ! à bas ! il veut la guerre 
civile ! il veut la contre-révolution ! il calomnie 
Paris ! il insulte le peuple'. Malgré les menaces, 
les outrages, les cris de la Montagne et des tri- 
bunes, Lanjuinais dénonce les projets de.la com- 
mune et des factieux; son courage augmente avec 
ses périls. « Vous nous açcùsez , dit-il , de calom- 
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« nier Paris ! Pans est pur , Paris est boti , Paris 
« est opprimé par des tyrans qui veulent du sang 
« et de la domination. » Ces paroles deviennent 
le signal du plus violent tumulte ; plusieurs dé- 
putés montagnards se précipitent vers là tribune 
pour en arracher Lanjuinais, qui s’y attache for- 
tement, et qui, avec l’accent du plus généreux 
c cfu rage, s’écrie encore : « Je demande que toutes 
« les autorités révolutionnaires de Paris soient 
«cassées; je demande que tout ce qu’elles ont 
« fait depuis trois jours soit nul ; je demande que 
« tous ceux qui voudront s’arroger tine autorité 
«nouvelle, contraire à la loi, soiént mis hors 
« la loi , et qu’il soit permis à tout citoyen de leur 
• « courir sus. » A peine a-t-il achevé, que les pé- 
titionnaires insurgés viennent demander son ar- 
restation et celle dé ses collègues. « Citoyens , 

« disent-ils en Unissant , le peuple est las de voir 
«ajourner son bonheur, il le laisse encore un 
«instant dans vos mains; sauvez-le, ou nous 
« vous déclarons qu’il va se sauver lui-méme ! » 
La droite demande l’ordre du jour sur la péti- 
tion des insurgés. La convention passe à l’ordre 
du jour. Aussitôt les pétitionnaires sortent dans 
une attitude menaçante, les hommes quittent les , 
tribunes, on crie aux armes, et un grand bruit 
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se fait entendre au dehors. Sauvez le peuple , dit 
un Montagnard , sauvez vos collègues en décré- 
tant leur arrestation provisoire. — Non, non, 
répondent la droite et même une partie de la 
gauche. — Nous partagerons tous leur sort, s’é- 
crie La Réveillère-Lépaux. Le comité de salut 
public, chargé de faire un rapport, épouvanté de 
la grandeur du péril , proposa , comme au Si .mai, 
une mesure en apparence conciliatoire , pour sa- 
tisfaire les insurgés sans sacrifier entièrement les 
proscrits. « Le comité s!adresse, dit Barrère , au 
« patriotisme, à la générosité des membres accusés: 
« il leur demande 3a suspension de leur pouvoir, 
« en leur représentant que c’est la seule raison 
„ qui puisse faire cesser les divisions qui affligent 
a la république , et y ramener la paix. » Quelques- 
uns d’entre eux adhérèrent à cette mesure. Isnard 
se suspendit lui -même; Lanthénas, Dussaulx et 
Fauchet imitèrent son exemple; Lanjuitoais né le 
suivit point. « J’ai, je crois, jusqu’à ce moment, 
« montré quelque courage , dit-il , n’attendez de 
« moi ni suspension , ni démission. » Violemment 
interrompu : a Quand les anciens, ajouta-t-il, prê- 
te paraient un sacrifice, ils couronnaient là victime 
« de fleurs et de bandelettes , en la conduisant à 
« l’autel : le prêtre l’immolait , mais il ne l’insul- 
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« tait pas. » Barbaroux fut aussi ferme que Lan- 
juinais. « J’ai juré , dit-il, de mourir à mon poste; 

«je tiendrai mon serment. » Les conjurés de la 
Montagne s’élevèrent eux-mêmes contre la pro- 
position du comité. Marat prétendit qu’il fallait 
être pur pour faire des sacrifices, et Billaud-Va- 
rennes demanda le jugement des Girondins , et 
non, leur suspension. 

Pendant que ce débat avait lieu, un député, 
de ta Montagne, Lacroix, entre précipitamment 
dans la salle, s’élance à la tribune, déclare qu’il 
vient d’être insulté à la porte, qu’on l’a empêché 
de sortir, et que la convention n’est pas libre. 
Un grand nombre de Montagnards s indignent 
contre Henriot encontre ses troupes. Danton dit 
qu’il faut venger vigoureusement la majesté natio- 
nale outragée. Barrère propose à la convention 
de se présenter au peuple : « Représentants, dit- 
« il , ordonnez votre liberté , suspendez votre 
« séance, faites baisser devant vous les baïonnet- # 
« tes qui vous entourent, n La convention entière 
se lève et se met en marche , précédée de ses 
huissiers , ayant en tète son président couvert en 
signe de détresse. Elle arrive à une issue qui 
donnait sur la place du Carrousel, et trouve Hen- 
riot à cheval le sabre à la main. « Que demande 
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« le peuple? lui dit le président Hérault de Sé- 
« chelles ; la convention n r est occupée que de 
« son bonheur. — Hérault, répond Henriot, le 
« peuple n’est pas levé pour entendre des phra- 
* ses , il veut qu’on lui livre vingt-quatre coupa- 
« blés. — Qu’on nous livre tous , » s’écrient ceux 
qui entourent le président. Hetrnot se retourne 
alors vêts les siens , et crie : Canonniers , à vos 
pièces ! Deux canons sont pointés sur la conven- 
tion, qui recule , entre dans le jardin, le traverse 
et se présente à plusieurs passages qu’elle trouve 
également fermés. Partout les soldats sont sous 
les armés; Marat parcourt leurs rangs, il excite , 
il encourage les insurgés : «Point de faiblesse, 
« leur dit-il, ne quittez pas votre poste qu’on ne 
« vous les ait livrés. » La convention rentre alors 
dans l’enceinte de ses séances, accablée de son 
impuissance, convaincue de l’inutilité de ses ef- 
forts, et tout-à-fait asservie. L’arrestation des 
proscrits n’est plus combattue. Marat, vrai dicta- 
teur de l'assemblée, décide souverainement du 
sort de ses membres. « Dussaulx, dit -il, est un 
« vieillard radoteur, incapable d’étre ehef de 
« parti; Lanthénas est un pauvre -d’esprit qui ne 
« mérite pas qu’on songe à lui ; Ducos n’a eu 
« que quelques opinions erronées, et ne saurait 
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« être un chef contre-révolutionnaire. Je demandé 
« qu’on les excepte et qu’on les remplace par 
« Valazé. a Et l’on retranche de la liste DussaUlx, 
Lanthénas, Ducos, et l’on y ajoute Valazé. La 
liste fut ainsi arrêtée, sans que la moitié de l’as- 
semblée prît part au décret. 

Voici les noms de ces illustres proscrits. On 
décréta d’arrestation les Girondins Gensonné, 
Guadet, Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, 
Salles, Barbaroux, Charabon, Buzot, Birotteau, 
Lidoti, Rabaud , Lasource, Lanjuinais, Grange- 
neUve, Lehardy, Lesage, Louvet, Valazé, le mi- 
nistre des affaires étrangères Lebrun , le minis- 
tre des contributions Clavières , et les membres 
des Douze, Kervelegan, Gardien, Rabaud-Saint- 
Étienne, Boileau, Bertrand, Vigée, Molleveau, 
Henri La Rivière , Gomaire et Bergoing. La con- 
vention les mit en détention chez eux, et les 
plaça sous la sauvegarde du peuple. Dès ce mo- 
ment, la consigne qui retenait l’assemblée prison- 
nière fut levée , et la multitude s’écoula; mais 
dès ce moment aussi , il n’y éut plus de conven- 
tion libre. 

Ainsi succomba le parti de la Gironde, parti 
illustre par de grands taleuts et de grands cou- 
rages , parti qui honora la république naissante 
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par l’horreur du sang, la haine du^ crime, le dé- 
goût de l’anarchie , l’amour de l’ordre, de la jus- 
tice et de la liberté; parti mal placé entre la 
classe moyenne , dont il avait combattu la révo- 
lution , ët la multitude, dont il repoussait le 
gouvernement. Condamné à ne pas agir, ce parti 
ne put qu’illustrer une défaite certaine par une 
lutte courageuse et par une belle mort. A cette 
époque , on pouvait avec certitude prévoir sa fin : 
il avait çté chassé de poste en poste : des Jaco- 
bins, par l’envahissement des Montagnards; de 
la commune , par la sortie de Pétion ; du mini- 
stère, par la retraite de Roland et de ses collè- 
gues; de l’arinée, par la défection de Dymouriez. 
Il ne lui restait plus que la convention ; c’est là 
qu’il se retrancha, qu’il combattit et qu’il suc- 
comba. Ses ennemis essayèrent tour à tour contre 
lui et des complots et des insurrections. Les 
complots firent créer la commission des Douze., 
qui parut donner un avantage momentané à la Gi- 
ronde , mais qui n’en excita que plus violemment 
ses adversaires. Ceux-ci mirent le peuple en mou- 
vement , et ils enlevèrent aux Girondins , d’abord 
leur autorité en détruisant les Douze , ensuite 
leur existence politique en proscrivant leurs chefs. 

Les suites de ce désastreux événement ne fu- 
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rent selon Imprévoyance de personne. Les Dan- 
tonistes crurent que les dissepsions des partis se- 
raient terminées , et la guerre civile éclata. Les 
modérés du comité de salut public crurent que 
la convention reprendrait toute la puissance, et 
elle fut asservie. La commune crut que le 3i 
mai lui vaudrait la domination, qui échut à Ro- 
bespierre et à quelques hommes dévoués à sa 

fortune ou à l’extrême démocratie. Enfin, il y 

• ' 

eut un parti de plus à ajouter aux partis vaincus, 
et dès lors aux partis ennemis ; et comme on 
avait fait, après le 10 août, la république contre 
les constitutionnels , on fit, après le 3i mai, la 
! terreur contre les modérés de la république. 
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